Google 



This is a digital copy of a book that was prcscrvod for gcncrations on library shclvcs bcforc it was carcfully scannod by Google as parí of a projcct 

to make the world's books discoverablc onlinc. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose legal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia present in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we have taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuáis, and we request that you use these files for 
personal, non-commercial purposes. 

+ Refrainfivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's system: If you are conducting research on machine 
translation, optical character recognition or other áreas where access to a laige amount of text is helpful, picase contact us. We encouragc the 
use of public domain materials for these purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogXt "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this projcct and hclping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it legal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is legal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any specific use of 
any specific book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organizc the world's information and to make it univcrsally accessible and uscful. Google Book Search hclps rcadcrs 
discover the world's books while hclping authors and publishers rcach ncw audicnccs. You can search through the full icxi of this book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ccci cst une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothi^ue avant d'fitre numérisé avoc 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant ii permettre aux intemautes de découvrir Tensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement anclen, 11 n'est plus protege par la loi sur les droits d'auteur et appartient ii présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifle que le livre en question n'a jamáis été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés á 

cxpiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombc dans le domaine public peuvent varier d'un pays ii l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. lis sont les témoins de la richcssc de notrc histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine ct soni 

trop souvent difRcilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte presentes dans le volumc original sont rcpriscs dans ce flchier, comme un souvcnir 

du long chcmin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothi^uc pour finalcmcnt se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utUisation 

Google cst fler de travaillcr en paricnariat avcc des bibliothíqucs á la numérisaiion des ouvragcs apparicnaní au domaine public ci de les rcndrc 
ainsi accessibles i¡ tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
D s'agit toutefois d'un projet coftteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prevenir les éventuels abus auxquels pourraicnt se livrcr des sites marchands fiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux rcqufites automatisécs. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pos utüiser lesfichiers á desfins commerciales Nous avons congu le programme Google Recherche de Livres ^ l'usage des particulicrs. 
Nous vous demandons done d'utiliser uniquement ces flchiers ^ des flns personnelles. lis ne sauraient en effet étre employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas proceder á des requétes automatisées N'envoyez aucune requéte automatisée quelle qu'elle soit au systéme Google. Si vous efrcctucz 
des recherches concemant les logiciels de traducüon, la reconnaissance optique de caracteres ou tout autre domaine nécessitant de disposcr 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas ^ nous contacten Nous encourageons pour la réalisation de ce typc de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous étre utile. 

+ Ne pas supprimerl'attribution Le flligrane Google contenu dans chaqué flchier est indispensable pour informer les intemautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder h davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprime¿ en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des flchiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller h respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de m£me dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varié d'un pays ^ l'autre. Nous ne sommes done pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afflcher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifle que celui-ci peut étre utilisé de quelque fagon que ce soit dans le monde entier. La condamnation h laquelle vous 
vous exposerie¿ en cas de violation des droits d'auteur pcut £tre sévtre. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accés ^ un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le frangais. Google souhaite 
contribuer h promouvoir la diversité culturelle gráce ^ Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux intemautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs ^ élargir leur public. Vous pouvez effoctuer 
des recherches en ligne dans le texte integral de cet ouvrage h l'adresse fhttp: //books .google . coiñl 



asi: 
.FJ.fc 

lfo7 



?.' 



/ ' 

ÉMILE FAGUET 

de rAcadómie Francaise 



Problémes 



politiques 



du temps présent 



Sur notre Redime paríementaire 

Armée et Démocratie 

Le Soclaliame dans ia Révolution fran9ai8e 

La Liberté de l'Enseisnement 

Les Ésllees et l*État 



TROISIEME ÉDITION 




Librairie Armand Colin 



Paris, 5, rué de Mezieres 



^ 



Problémes 



politiques 



du temps présent 






LIBRAIRIE ARHAND COLÍN 



ÉMIUE FAGUET 

une ancien, Drame moderne. Un lolumo in-lg jrsus 
dílion), broché 3 BO 

la nalare de l'éinalion dramaiiqno. — La iraet'iiie i't l'csprii clas- 
frsncais. — Le théHlre et les »rM. — Le drsme erec. ^ Lo dramo 

estioDí politiquea. Un volume in-|g jéaus {£• édilion), 

lé 3 50 

Franco eo 1189. — Déceütralisatenra al Fédíralistes. — La SocU- 
en LS99. — Que sera la xi' BÜclel 

dilímea politiqnes duTempsprésoDt. Un volume in-is jésus, 
iition), broché 3 SO 



90947. — Caolommian. Imp. Paol BRODAKD. P6-0T. 



EMILE FAGUET 

de rAcadémie francaise. 



Problémes 



politiques 



du temps présent 



TROISIÉHE ÉDITION 




Librairie Armand Colin 

Paris, 5, rae de Méziéres 

1907 

Droitt de reproduction et de traduction r<senrés pour tous pays. 



\ 



^ AVANT-PROPOS 



Qi 



^ 
O 



Le Yolume quí stiit est le complément de cciui 
que j'ai publié précédemmenl sous le titre de Ques- 
tions politiques, II sera probablement le demier écrit 
politique que je donnerai, du moins d*ici long- 
temps. Car dans le précédeDt et dans celui-ci, je 
mé trouTe avoir donné mon avis sur toutes les 
grandes questíons quí occupent et diyisent les 
esprits depuis le milieu jusqu'á la fin du siécle qui 
nous quitte. 

Ce n'est pas sans mélancolíe que je relis ees 

pages pour les livrer au publíc sous leur forme défini- 

<p Uve. Elles me paraissent juste á contrefii de la direc- 

^ tion genérale que prend rhisloire de TEurope & 

7t l'heure oü nous sommes. Elles parattront, elles me 

paraissent á moi-méme extrémement surannées. Ce 

sont écrits de vieux' liberal, et le libéralisme n'est 
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pas en hausse pour le moment. La millite du libé- 
ralisrac pourrait bien étre la caractérístique méme 
du xix* siécle et le tilre general qu'on lui donnera 
dans les histoires universelles. 

Tout me paraít pousser au tríomphe de la démo- 
cratie, c'est-á-dire au tríomphe de Tégalité intégrale. 
M. Bouglé, dans son livre sur les Idees égalitaires, a 
demontre cela avec une ingéniosité quí était peut- 
élre de trop, tant la chose est evidente comme de 
soi. Mais Tanalyse pa tiente, subtile et du reste 
consciencieuse est excellente á rendre plus evidente 
l'évidence elle-méme. 

M. Bouglé, fídéle á une doctrine qui est la mienne 
et que j'ai exposée bien des fois, considere que les 
faits ne procédent pas des idees, mais les idees des 
íaits, et, en conséquence, faisant abstraction de 
ridée égalitaire, il étudie exclusivement les faits 
sociologiques de ees trois derniers siécles et il les 
montre aboutissant tous á Tégalité et la forgant, en 
quelque sorte, á naítre et á s'établir. Sur quoi il 
tríomphe, non sans raison; car si Tégalité n'était 
qu'une idee produisant ses eíTets et développant ses 
conséquences, il suffirait de la réfuter pour en 
arréter Tessor, et il suffirait d'en avoir une autre et 
de la démontrer juste par aiguiller Thistoire dans 
une autre direction : « Réfutons Rousseau et Téga- 



AVANT-PROPOS IH 



litarisme est vaincu » ; mais si la vicloire de l'égalité 
s'explique par la constitution méme des sociétés 
ríen ne peut arréter « Telan démocratique de noii*6 

civilísation ». 

< 

Je suís de Tavis de M. Bouglé sans en étre aussi 
rígoureu semen t que lui. J'ai toujours dit que les 
idees sortent des faits, qu'une idee n'est qu'un fait 
pensé, qu'un fail est d'abord un fait et qu'il devient 
une idee plus lard. Mais j'ai toujours ajouté qu'une 
fois devenu idee, le fait devient infiniment plus 
fort, emprunte á Hdée qu'il a engendrée une nou- 
yelle et incomparable puissance. Et c'est ainsi que 
les philosophes qui assurent que les idees gou- 
vernent le monde ont tort sans doute, et personne 
n'est plus persuade que moi qu'ils ont tort ; mais 
ne se írompent pas complétement ; ils ont raison, 
pour chaqué idee, á partir d'un certain moment; et 
surtout ils paraissent et paraítront toujours avoir 
raison. Car c'est á partir du moment que le fait est 
devenu idee que la puissance, d'une part en est 
réellement plus grande, ensuite se manifesté avec 
éclat á tous les yeux. 

A cóté de rhistoire des faits producteurs d*égalité, 
il serait done bon, pour élre complet, de faire This- 
toire de Tidée égalitaire elle-méme, qui vient, á 
partir d*une certaine date, donner aux faits produc- 
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teurs d'égalité un concours d'extréme importaDce. 
Sans doute régalitarisme existe á Tétat latent, ea 
Fraace, des le xvín* siécle; mais il prend conscienee 
de lui-méme sourdement en 1789 et neUement ea 
1848 ; et il esi infiniment plus fort et doué d'une 
puissance de conquéte infiniment plus grande á 
partir du moment oü il a pris conscience de luí- 
méme. Ce trayail inbellectuel, paralléle á réyolutioa 
économique et la hátant par son influence, esl 
extrémement intéressant á étudier comme factear 
du mouvenient general. 

Quand je regarde Tenchafnement des idees poS- 
tiques chéres á la masse, depuis la Révolation 
frant^aise jpsqu'á nos jours, je ne puis m*empécbef 
de me souvenír de ce qui se passe dans ees conlrées 
lointaines que TEurope civilise avec tant d'ardeur. 
Les observateurs sont d'accord pour affírmer que 
les premien effets de cette culture se résument en 
une profunde dégradatíon de la race que Ton a 
vaíncue, que Ton protege et qu'on cultive. Nécessai- 
rement les vaincus ne nous empruntent que ce que 
nous avons de plus mauvais dans nos idees, dans 
nos coutumes et dans nos moeurs; car on a toujours 
assez de forcé pour imiter les faiblesses, et ce serait 
une révolution, une rénovation miraculeuse que de 
pouvoir s'assimiler en queiques années ce qu'il y a 
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de bon, de saín et de fort dans une civilisation 
étrangére. 

Toute proportíon gardée, et Dieu me garde de 
faire ící autre chose qu'une comparaison, toute pro- 
portíon gardée, queique chose d*analogue s'est pro- 
duit en Europe depuis le grand mouvement d'idées 
du xvm® siécle. Les idees du xvni* siécle étaient une 
civilisation nouYelle, contenant du bou et du mau- 
vais, maís en somme une civilisation nouvelle en 
rapport avec les faits nouveaux et destinée á rem- 
placer la civilisation ancienne. A s'infiltrer peu á peu, 
á descendre lentement dans les couches profondes 
des nations, cette civilisation nouvelle eüt produit 
en méme temps ses effets bons et mauvais et le 
résultat total eüt été peut-étre bon, en tout cas il 
eüt été naturel] il n'aurait ríen eu de trouble et de 
tumultuaire. Mais la propagation de cette civilisa- 
tion nouvelle a coincide avec une révolution prodi- 
gieuse dans les moyens de locomotion, de commu- 
nication, d'information; elle a coincide avec les 
chemins de fer, le téléphone, la bicyclette, Fautomo- 
bile, la presse a bon marché et á enorme tirage, etc. 
II s'est, par suite, produit un effet analogue á celui 
qu'on remarque dans les rencontres brusques entre 
la civilisation et la barbarie. Je dis analogue seule- 
ment et ríen de plus. La rapidité des communica- 

a. 
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tíons a été quelque chose de semblable á la soudaine 
invasión. Dans les deux cas, suppression des inter- 
médiaires et des transitíons. Supposez le chrístia- 
nisme propagó en cinquanle ans au lieu de Tdtre en 
cinq siécles. Les effets eussent été tout autres el je 
doute qu'ils eussent été bons tout d*abord. Les idees 
modernes jetees brusquement dans des populations 
qui n'y étaient nullement préparées et les envahis- 
sant d'un seul coup, ce n'est pas une pénétration; 
c'est une sorte de rapt soudain, et il en resulte une 
maniere d'étourdissement. 

Posons la question, au fond toute pareille; mais 
dans d*autres termes. L*évolution des idees est con- 
tinué, et du xiv* au xvn« siécle il y a un changement 
aussi profond, méme dans les doctrines et dans les 
institutions qui semblent immobiles, que de 1789 á 
1900. Seulement le changement se produit en trois 
cents ans au lieu de se produire en un siécle. Les 
Iransilions nécessaires existent; elles se produisent 
d'elles-mémes. Au xix* siécle, surtout dans la 
seconde partie du xix® siécle, point de transition. Le 
progrés, pour nous servir de ce mot commode, a 
des allures de cyclone. Ou plutót il n'y a pas pro^ 
gres. II y a invasión, prise de possession soudaine 
et brusque. 

Dans ce trop rapide contact entre les idees nou- 
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velles et les cerveaux mal prepares á les recevoir, 
qui en sonl comme inondés, que se produit-il? Ce 
n'est pas le bon qui esl recueilli, c'est le mauvais, 
Civiüsalion trop brusque est régression. Ce qui est 
recueilli, c'est ce qui s'adresse aux passions, non á la 
raison. Ce qui esl recueilli, aussi, c'est ce qui est le 
plus simple á Texclusion de ce qui est plus difficile 
á comprendre. 

Par exemple preñez les trois idees fundamentales 
de la Révolution. La fralernité est une ideé simple 
á la vérité. Mais elle demande un si prodigieux efTort 
d'altruisme et de renoncement pour passer dans la 
pratique, qu'elle reste un mot venerable et ne passe 
point dans les faits. Tout au plus elle est une for- 
mule de réclamation et non une regle de conduite, 
de sorte que, sous forme de réclamation, menant 
directement ala révolte, elle finit par signifierlitté- 
ralement le contraire de ce qu'elle voulait diré. 

La liberté, d'une part est une idee extrémement 
complexe, voilá pour Tintelligence ; et done elle ne 
penetre pas facilement dans les esprits. D'autre part 
elle est surtoul Tidée du respect d'autrui, voilá pour 
le coeur; etá ce titre elle demanderait autant et plus 
de forcé de renoncement que Fidée de fraternité. U 
est plus facile d*aimer son prochain comme un fróre 
que de respecter son autonomie legitime. On prati- 
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queraii encoré assez facilemeni la fratemité, á coa- 
dilion de la pratiquer en frére atoé. Ce qui est 
malaisé, c'est de se figurer qu'autrai a un droii 
dans les limites duquel il est sacre et inviolable. II 
y a lá une espéce de religión difficile á embrasser, 
parce que le sens religieux a pour objet, á Tordi- 
naire, un étre consideré comme tres puissant, et non 
un étre qui peut étre plus faible que vous. Respecier 
religieusement un humble et un petit n'est pas dans 
les habitudes genérales de Tiiumanité. Pour ees raí* 
8ons, tant intellectudies que morales, Tidée de 
liberté n'a pas eu un tres grand succés et n'est pcHut 
descendue tres avant dans les cerveaux ni dans les 
coeurs des populations européennes. 

Qoant á Tidée d'égalité, elle a été saisie du pre- 
mier coup, et parce qu'elle est simple et parca 
qu'elie flatte les passions et caresse les esperances 
du plus grand nombre; et en défioitive il n*y a que 
cela, de toute la Révolution fran^^ise et de tout le 
zvni* 6Íécle,'qui aít réussi. A le prendre au point de 
vue de Thistoire des idees, le xix® siécle n'est que 
révolution terriblement rapide de Tidée d'égalité. II 
est rachemínement á grands pas ver» Tégalité inté- 
grale. 

Voíci la suite des idees. Égalité des droits : une 
«eule loi pour tous. — Mais Tinégalité subsiste daos 
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les moeurs : done instniction et éducation intégrales, 
données á tous par TÉtat; resulta! : égalité des 
moeurs, plus de castes, non plus que de classes. — 
Mais i'inégalité subsiste dans les pouvoirs politiques, 
les uns Yotent, les autres non : done égalité des pou- 
voirs, suffrage universel; mutabilité du gouverne- 
ment, république. — Mais Tínégalité subsiste dans 
Íes puissances sociales; les uns possédent, les autres 
ne possédent pas : égalité des fortunes, abolitíon de 
l'héritage, abolition des propriétés individuelles, 
coUectivisme. 

Et^ de faít, Tégalité intégrale ne sera établie que 
quand tous ees résultats, sans qu'il en manque un, 
seront atteints. Quiconque de la Réyolution fran- 
^ise n'a prís et retena que Tidée d*égalité est collee- 
tiviste en puissance, est destiné á le devenir en effet 
et le deviendra eertainement, á moins qu'il ne fasse 
UD héritage. En sa masse la population européennc 
n'a, des doetrínes modernes, retenu que Tidée d'éga- 
lité et elle ia laisse, la couvant en soi, produire tous 
ses développements et remplir progressivement sa 
déGnition. 

C'est done yers Tégalité intégrale que marehc 
Tesprit politique européen, et c'est done á la liberté 
qu'il toume le dos. Car quelques efforts que fas- 
sent certains docteurs subtils du socialisme pour 
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démonirer qu'en son dernier terme le socialisme 
fonde la liberté individuelle, il m*esi difQcile d^entrer 
dans leurs raisonnements. Füt-il prouvé que le col* 
lectivisme, seule forme rationnelle et seule forme 
réelle du socjalisme (á tel point que toui ce qui n'est 
pas collectÍYÍsme ruine au lieu de les réaliser, méme 
partiellement, les esperances socialistes) laisse 
subsister la liberté individuelle, ce que déjá je ne 
comprends pas; n'est-íl pas évident qu'au moins la 
liberté politique disparalt avec le coUectivisme? Car 
enfin le coUectivisme c*est tous les citoyens fonc- 
tionnaires, c'est tous les citoyens vivant de TÉtat et 
ne vivant et ne pouvant vivre uniquement que de 
lui. Or quelle peut étre la liberté politique d'un 
fonctionnaire? Quelle peut étre la liberté politique 
d'üne nation de fonctionnaires? En régime collecti- 
viste toutcitoyen esiinmanu. Reste-t-il en ce régime 
systéme parlementaire, élection du gouvemement 
par le gouverné, je n'en sais rien, et peu m'importe. 
Je sais bien que si tout cela subsiste il n*est 
qu'orabre, apparence et leurre. En régime coUecti- 
viste la nation est une armée. II n'y a pas place en 
ce régime pour la moindre liberté politique véritable. 
Or la liberté politique est tellement la garantió 
de la liberté individuelle sous toutes ses formes, 
que celle-lá disparue, celle-ci n'est point. Avec le 
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régime coUectiviste s'éyanouit done toute espéce 
de liberté. Un coUectiviste ne peul pas étre un 
liberal. II ne croit Tétre que par FefTet d'un so- 
phisme étrange. L'anarchiste est liberal. L'anar- 
chiste est un liberal effréné. Le socialiste n'est pas 
liberal s'il est sincere et s'il est logique. L'idée éga- 
litaire poussée á son dernier terme, l'idée égalilaire 
intégrale, Tidée égalitaire consciente de tout ce 
qu'elle contieni est antinomique de la liberté et 
exclusive d'elle. 

C'est done vers le despotisme que s'achemine 
TEurope en se dirigeani du cóté du coUectivisme. II 
n'y a pas á se faire á cet égard la moindre illusion. 

II est vrai que le coUectivisme est impossible. II 
est impossible lant qu'il y aura des nations dis- 
tinctes, et il y aura toujours des nations distinctes. 
J*ai cru établir fortement ees deux veri tés dans mes 
Questions polüiques. U est vrai. Le coUectivisme est 
impossible. Mais ce que je redoute, ce n'est pas le 
coUectivisme, ce sont les efforts douloureux et 
funestes qui seront faits, au cours du siécle qui 
s'ouvre, pour y parvenir. Lá est Timmense danger. 
Nous allons traverser une période de bouleverse- 
ments et de déchirements provoques par l'idée éga- 
lilaire essayant de se réaliser intégralement. Chaqué 
nation sera ébranlée par ce sourd travail perma- 
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nent et par les explosions périodiques qui resulte- 
ront de ce travail. 

II est possible méme que Tidée égalitaire se réa- 
lise dans une des nations européennes, puis dans 
une autre. De cette réalisatíon il s^ensuivrait immé- 
diatement pour la nation oü elle serait arrivée une 
telle diminution de forcé que cette nation serait 
immédiatement dévorée par une ou plusieurs de 
ses voisines. Le travail régulier des grandes agglo- 
méraiions se fera peut-étre au xx* siécle par ce 
moyen. Ce qui supprimait autrefois les peuples, 
c'était la faiblesse numérique ou Tanarchie. Ce qui 
pourra les supprímer désormais ce sera encoré la 
faiblesse numérique et, cause nouvelle, Tétablisse- 
ment coUectiviste, plus ou moins complet, brisant 
les énergies individuelles, anémiant la nation. II se 
peut que les petits peuples d'Europe, puis les 
moyens, ou, sans parler de grandeur comparative, 
les peuples arrivés avant les autres á la réalisation 
méme partielle de Tidée égalitaire, disparaissent; 
puis ceux qui y arriveront ensuite; et ainsi, d'un 
progrés continu, jusqu'á cequ'il ne reste plus qu'un 
seul peuple européen absorbant tous les autres. El 
ce nouvel empire romain serait destiné á subir á un 
momcnt donné le sort du premier; car les barbares 
sont toujours lá et Tempire européen, se reposant 
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dans une fausse sécurité, deviendrait pour eux une 
proie facíle : on sait assez que nous, peuples de 
TEurope aciuelle, nous ne sommes forts contre les 
« barbares » que des forces que nous ayons pré- 
parées les uns contre les autres. 

Sans préiendre voir si loin, ce qui est probable, 
comme j'ai dit, c'est une periodo de bouleverse- 
ments, de commotions profondes résuitant du ira- 
vail permanent ei obstiné des idees égalitaires. A 
ees luttes lee nations s'épuiseront sans proíít au 
moins, avec grands dangers pour leur indépendance 
probablement. 

Voilá pourquoi je combáis avec tant de persís- 
iance la « chimére égalitaire », comme parle 
IL Paul Bourget. Voilá pourquoi je souhaite qu'une 
autre idee, celle de liberté ou celle de patrie, 
s'empare fortement des esprits el s'y établisse. 
Qu'on ne dise pas trop haut que c'est folie de vou- 
loirqu'une idee prévaille contre lesfaitset non plus 
qu'on ne répéte pas trop que tous les faits modernes 
sont dans le sens de Tégalité. D'abord il s'en faut 
que tous les faits modernes soient dans le sens de 
Tégalité. II faut distinguer. Ce que j 'ai accordé c'est 
que les grands faits modernes étaient favorables á la 
diiTusion rapide de Vidée d'égalité; mais qu'ils soient 

favorables á l'établissement, au progrés seulement, 

b 
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de legalíté intégrale, c^esl une autre chose. Le 
peuple « qui va le plus vite », lepeuple oü lesgrands 
faiis modernes ont toute ieur extensión et toute 
leur ampleur est un de ceux oü Tégalité régne le 
moins et oü non seulement les ínégalités finan- 
ciéres, mais méme les inégalités mondaines sont les 
plus fortes et les plus éclatantes. Les États-Unís sont 
une démocratie politique oü se développe une for- 
midable aristocratie sociale. Si ce peuple d'avant- 
garde se dirige vers Tégalité intégrale, c'est, en lous 
cas, par une voie bien détournée. Or il en est de 
méme, en proportions moindres, chez toutes les 
nations industrielles. II n^y a pas lá, je crois, de 
quoi prévoir qu'un régime aristocratique renaisse lá 
oü il a disparu ; mais il y a lá de quoi estimer que 
Tarisiocratie sociale toujours en formation sera 
toujours un frein au progrés de Tégalité tendant á 
rinlégration d*elle-méme. 

Et, revenant á Tidée égalitaire en soi, je dis 
aussi que, comme elle est venue, elle peut aussi 
s'en aller. Vous riez. En effet, la formule est trop 
grosse ; mais ce qui est vrai c'est que l'idée égalitaire 
peut tres bien perdre beaucoup de son caraclére 
excessif et aigu. J'ai dit comment elle s'ést déve- 
loppée. J'ai dit qu'elle avait été recueillie avidement 
et absorbée facilement parmi toutes les idees révo- 



AVANT-PROPOS N v 



luiionnaires, comme éiant la plus simple el la plus 
flalleuse pour les passions populaires. Ce qui Ta si 
bien servi peut la desservir. Croit-on que rhistoire 
á venir doive étre juste le contraire de Tbistoire 
passée? II est parfaitement possible. Mais qu'elle 
soit semblable á Tbístoire d'autrefois, il est possible 
aussi. 

Or les foules oni le plus souvent été guidées el 
animées par des idees et des sentiments extréme- 
ment désintéressés. Rationnellemenl Tabnégation 
est un paradoxe, historíquement c'est régo'ísme qui 
est une exception. Despotisme, aristocratie, théo- 
cratie, ees monstruosités au point de vue rationnel 
sont á peu prés toute Tbistoire des peuples connus, 
c'est-á-dire loule l'bistoire des peuples civilisés. 
Partout dans Tbistoire nous constatons un immense 
dévouement des foules á des idees qui n'étaient 
d^aucun profit immédiat aux individus. L'individua- 
lisme n'est pas bistorique. Qui nous dit qu'il doive 
le devenir et que Favenir ne retiendra rien du passé? 

II se peut que Tbistoire reprenne son cours inter- 
rompu. Non pas que je soubaiíe ni que je prévoie 
que despotismo, tbéocratie et aristocratie sous son 
ancienne forme reparaissent et se rétablissent. Mais 
que les sentiments qui ont creé et maintenu ees 
formes sociales revivent, reprennent forcé et en 
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créent et maíntiennent d'autres, c^esi d'une philoso- 
phie de rhístoire qui n'a ríen de chiméríqne. Que 
les sentiments qui ont comme ramassé l'amour de 
la patrie dans Tamour d'une dynasiie renaisseni pour 
ramasser Tamour de la patrie dans Tamour de chefs 
librement élus, il n'y a lá ríen d*impossible. Que les 
sentiments qui ont concentré Fidée de conservation 
sociale dans le respect d'un corps sacerdotal 
renaissent pour concentrer cette méme idee dans le 
respect d'une aristocratie intellectuelle et surtout 
morale, rien ne dit que cela ne se puisse faire. La 
raison raisonnante et la raison séchement pratique 
et séchement égoíste semblent régner pour un 
temps. Le sentiment a eu son temps aussi et qui fui 
long; ce temps peut revenir. 

Déjá voyez : derriére le tiers état, derriére le qua- 
tríéme état, un cinquiéme état s'éléve avec lequel il 
faut des á présent compter : c'est le féminisme. Les 
femmes qui n'étaient rien et qui prétendent un peu 
étre tout, vont demain étre quelque chose. Or les 
femmes représentent le sentiment. Cette quantité 
de sentiment qui doit exister dans la chose publique 
pour qu'elle soit bonne, ce sont les femmes peut- 
étre qui vont l'introduire á nouveau dans la combi- 
naison sociale. Lá oü elles votent, on remarque 
qu'elles tiennent grand compte de ees questions de 
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moralilé et de yertu dont le suiTrage uniyersel des 
hommes semble se désintéresser un pea plus qu 'il 
ne faudraii. Sans méme qu'elles yoieni, leur 
influence peut ramener le sentiment dans les préoc- 
cupatioDs politiques, peut réintégrer le seniimenl 
dans rtiisioire. 

Quoi qu'il en soit de bes TÍsions nécessairement 
confuses, il se peut que le xis"" siécle ne soit pas le 
demier mot derhistoire de la civilisation. Je le con- 
sidere quelquefois comme une mélée, et comme un 
a tumulte » dans le sens latin du mot. II a regu et 
absorbe trop vite, comme une liqueur capiteuse, 
des idees que la rapidité, brusquement prodigieuse, 
des Communications ne lui a pas permis de recevoir 
goulte á goutte selon les lois ordinaires de Thistoire. 
Ríen n*empéche de supposer et tout porte á croire 
que celte rapidité de Communications ne va pas 
conünuer de progresser. Elle semble avoir atteint 
ses derniéres limites. U n'est pas á croire que le 
télégraphe électxique aille beaucoup plus vite dans 
cinquante ans qu'aujourd'hui. U n'est pas á croire 
que, sí nous allons dix fois plus vite qu'en 1840 de 
Marseille á París, on aille dix fois plus vite de Mar- 
seille á París, c'est-á-dire en une heure et demie, 
vers 1950. A ce siécle agité qni va finir, peut suc- 
ceder un siécle relativement rassis et tranquille qui 
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reprendra la physionomie des síécles précódents; 
qui reprendra en méme temps quelque chose de leur 
esprit. Comme les peuples récemment conquis par 
la civilisaiíon en prennent d'abord le mauvais, mais 
ensuíte en prennent le bon aussi et le meilleur, de 
méme les masses européennes qui des idees révolu- 
tionnaires ont pris surtout le pire dans le premier 
moment d'étourdissement, peuvent, en une seconde 
période de ciyilisation plus lente et plus réfléchie, 
s'attacher á ees idees fécondes de liberté et de 
fraternité qui sont comme les pierres d*attente 
laissées par 1789 et sur lesquelles jusqu'á présent 
on a peu fondé. 

C'est affaire de tempérament. Des peuples con- 
quis par la civilisation romaine ont tout simplemcnt 
été degrades par elle pour toujours. lis n'élaicnt 
pas de forcé á la porter. D'autres, comme la Gaule, 
en ont été deprimes d'abord, vivifiés ensuite, et ont 
dú á la conquéte méme de devenir un peuple. Des 
eífets semblables peuvent se produire dans ce phóno- 
méne analogue qui est Tinvasion brusque d'une 
nation par des théories nou vellos. 

Que TEurope et particuliérement la France 
acceptent franchement ce que j'appellerai la civili- 
sation de 1789; mais qu'elles Tacceptent tout 
enliérc, qu'elles la comprennent surtout dans ses 
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parties élevées et nobles, qu^elles s*éprennent de 
liberté et de solidante, qu'elles se persuadent 
qu^entendus comme ils doivent Tétre, ees mots 
se résument daos celui de charité ou dans celui 
d'amour du prochain; qu'elles méditent ees legons 
jusqu'á faire de ees idees des sentiments et des sen- 
timents vivants, héréditaires et tradítionnels; et de 
cette lente et féconde élaboration pourra sorlir en 
vérité le monde nouveau que nos peres ont cru voir 
prochain, qui ne Tétait pas, mais qui n*est pas con- 
damné pour autant á ne pas étre. 

II y a surtout beaucoup de réves d'espérances et 
de souhaits dans toutceci. Mais un commencement 
de siécle est quelque chose comme un grand jour 
de Tan. 

Novembre 1900. 
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DU TEMPS PRÉSENT 



SUR 

NOTRE RÉGIME PARLEMENTAIRE 



I 

Le gouvernement parlementaire subit une crise, non 
seulement en France, mais dans tous les pays, ou peu 
s'en faut, qui ont adopté ce systéme de gouvernement. 
Nous ne nous occuperons, en cette étude, que de la 
Fi'ance, oü cette crise est particuliérement vive, jus- 
qu'á faire craindre que la santé méme du pays n*en 
soit compromise. 

Le systéme parlementaire n'existe réellement en 
France dans toute son étendue, dans toute sa pléni- 
tude, que depuis trente ans; c'est seulement depuis 
trente ans qu'il a rempli sa définition. 

Qu'est-ce, en effet, que le gouvernement parlemen- 
taire ? C'est le gouvernement du pays par le pays représente 
par des delegues. 
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de FEmpereur, selon qu*il avait été designé aux suf- 
frages par le gouvernement, ou designé comme ennemí 
par ce méme gouvernement, chaqué député étail sim- 
plement une ratifícation du plebiscite de 1852 ou une 
protestation contre ce plebiscite, et 11 n'y avait pas de 
milieu pour un député d*alors entre étre un fonction- 
naire ou étre un révolutionnaire. Tout au moins c'était 
tres difficile, et c'était illogique, et c'était comme incor- 
rect. II était trop évident, si j'avais été élu comme can- 
didat offíciel, que je Tavais été, par défínitíon, dans le 
seul but de nommer une troisiéme ou une quatriéme 
fois l'Erapereur; si j'avais été élu comme candidat de 
Topposition, que je Tavais été dans le seul but de diré 
á FEmpereur : « Disparaissez >. Député de proclama- 
tion ou député. d'abdication, la fagon dont Fopératíon 
électorale avait été faite, le caractére authentique et 
offíciel de Fopération électorale me commandait d'étre 
Fun ou Fautre. 

Cétait un systéme ; c'était un systéme bien lié et quí 
se tenait, et qu*on peut défendre. Mais ce n'était pas 
du tout le systéme parlementaire. C'était le systéme 
plébisci taire faisant des élections législatives une de 
ses manifestations et prenant le mécanisme parlemen- 
taire comme une de ses formes. 

Ce n'est done qu'á partir de 1870 que le gouverne- 
ment parlementaire, c'est-á-dire le gouvernement du 
pays par le pays representé par ses delegues, existe en 
France. Si Fon aime mieux une autre formule, le gou- 
vernement parlementaire arístocratique a existe; le 
gouvernement plébiscitaire avec apparences parlemen- 
taires a existe; depuis 1870, le gouvernement parlemen- 
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taire démocratique existe. II a donné des resulta ts qui 
ne sont pas tres satisfaisants. 

Ce qui frappe tout d'abord et dont tous les yeux sont 
frappés, c'est Ténormité effroyable du temps perdu par 
nos assemblées deliberantes. Elles siégent á peu prés 
huit mois de Tannée, ne réussissent que rarement á 
voter une loi et votent réguliérement avec six mois de 
retard un budget qui n'est guére que la reproduction 
de celui de Tannée precedente. Dans aucune maison de 
France et probablement d'Europe on ne perd plus de 
temps que dans le palais Bourbon. 

On en perd moins au Sénat, en ce sens qu'on y siége 
moins souvent, et le temps qu'on emploie franchement 
á ne rien faire ne peut pas s'appeler du temps perdu; 
mais les moeurs parlementaires du Sénat, quoique 
moiñs mauvaíses que celles de la Chambre des dépu- 
tés, ne sont pas excellentes non plus. Le Sénat semble 
s'étre donné pour occupation de regarder la Chambre 
des députés et de Tattendre. II la regarde, il la voit 
préparer la chute des ministéres et les renverser en 
effet; et cela fait la matiére des entretiens de nos séna- 
teurs. D'autre part, il Fattend; il attend qu'elle ait fait 
une loi, et cela est long; et quand la loi est faite, il s'y 
met, sans háte, á son tour. II attend qu'elle ait établi 
le budget, et cela est long, et quand le budget est établi 
il le revise, avec rapidité, du reste, et un esprit de 
precisión tres remarquable. Et voilá tout, presque 
absolument tout. Le Sénat a presque oublié qu'il a 
rinitiative des lois tout comme la Chambre, et que 
puisque la Chambre ne trouve jamáis le temps d'étre 
legislativo, ce serait á lui d'accomplir, ou, au moins, 
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tíné á deyenir une reproduction littérale de la Pnyx 
ou du Fonim antique. 

Mais enfín, en tant de séances el par tant de paroles, 
que font-ils encoré? 

Que font-ils? Ríen. Que prétendent-Us faire? Toat. 
Et ceci est précísément la cause de cela. lis sont 
nommés pour légiférer et pour contróler. lis préten- 
dent légiférer, contróler, gouyemer et administrer. 

Légiférer, ce n'est pas á quoi ils tiennent le plus; 
contróler, ils y tiennent si fort qu'ils transforment le 
controle en un véritable gouvemement; et enfín goi- 
verner et administrer, c'est á quoi ils s^appliquent de 
tout leur effort constant, dénaturant ainsi d*une 
maniere complete leur caractére, leur compétence et 
leur mandat. 

Ils gouvernent par voie d*interpellations et par 
voie de crises ministérielles. Ils administrent par voie 
de perpétuelles soUicitations menagantes. 

Ils gouvernent par voies d'interpellations. Comme 
pays gouvemé, la Franco est dans une situation tres 
particuliére. Proserpine passait six mois dans les 
enfers et six mois á la lumiére du soleil. La Franca est 
gouvemée huit mois par sa Chambre des députés et 
quatre mois par son ministére. Elle est gouvernée 
huit mois parlementairement et quatre mois despoti- 
quement. Le gouvemement de la Franco est un des- 
potismo íntermittent et une oligarchie intermittente. 

Pendant huit mois, la Chambre des députés gou- 
verne. II n'est si minee et si obscur incident politique 
sur quoi, immédiatement, la Chambre ne traduise le 
ministére á sa barre pour le sermonner, pour lui 
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donner ses instructions, pourlui indiquer par le menú 
toute la conduite qu'il doit teñir, sous peine de révo- 
cation. Les ministres ne sont, pendant huit mois, que 
des chefs de burean qui sont sonríen tous les matins 
par leur directeur et qui regoivent de lui indica tions, 
conseils, avis, ordres et tache minutieusement préparée 
avec la maniere dont ils auront á Taccomplir. L'inter- 
pellation á jet continu n*est pas autre chose que le 
gouvernement transporté tout entier au palais Bourbon 
et les ministres transformes en agents purs et simples 
du pouvoir législatif. Un fonctionnaire, je le connais, 
est designé á la nomination du ministre par ses chefs 
immédiats et par ses pairs. Le ministre le fait appeler : 
c Je ne puis pas vous nommer : j^aurais une interpel- 
lation >. Les ministres, pendant les sessions, sont les 
employés de la Chambre des députés. Ils prennent 
leur revanche, timidement ou violemment, selon leur 
caractére, des que la session est cióse; et il n'y a rien 
qui ressemble plus á Fanarchie que cette alternance, 
que la présence dans le pays de deux gouvernements, 
différents et rivaux, qui gouvernent chacun á son tour. 
La Chambre des députés gouverne encoré par voie 
de crises ministérielles, ou plutdt elle gouverne tou- 
jours par voie de crises ministérielles, puisque Tefíi 
cacité de Tinterpellation tient k ce que chaqué inter- 
pellation suspend la menace d*une crise ministérielle 
sur la tete des ministres; mais elle gouverne par- 
ticuliérement par voie de crises ministérielles. La 
crise ministérielle a, en France, un caractére tres 
curieux. Elle est le point culmínant de la puissance 
gouvernementale du Corps législatif, et en méme 
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temps elle en est le terme. En la provoquant, le corps 
législatif use de tout Bon pouvoir el en méme temps 
i I se desarme. Cinq minutes avant de renverser les 
ministres, il gouvernait absolument; Tinstant d*aprés, 
il ne gouverne plus, et c'est le Président de la Répu- 
blique qui gouverne. Plus puissante, done, en mena- 
gant du coup qu'en le donnant, la Chambre aime beau- 
coup mieux menacer que frapper. 

Elle ñrappe cependant, d'abord parce qu^á ne jamáis 
exécuter ses menaces elle óterait á ses menaces leur 
autorité, et se désarmerait continuellement par crainte 
de se désarmer pour quínze jours ; elle frappe ensuite 
et souvent pour une raison électorale qui est person- 
nelle á chaqué député. 

En Franco, la députation, et, d'une maniere plus 
genérale, le parlementarísme est une carriére. Comme 
en Amérique, et pour les mémes raisons, un tres petit 
nombre d^hommes supérieurs s'occupe de politique 
active et militante, et la politique est faite, sauf excep- 
tions rares, par des professionnels, besoigneux pour 
la pluparty qui n*ont pas d'autre profession. A ceüx- 
lá, il est tres important, non pas d'étre ministres, el 
ils n'y tiennent pas extrémement, mais de Tavoir été, 
et d'étre tenus pour susceptibles de le redevenir, ou 
d'avoir été tout prés de Tétre et d'étre cotisidérés 
comme de qualité á Tétre un jour. Dans le personnel 
politique, étre « ministráble > est un titre. On le met- 
trait, pour un peu, sur ses cartes de visite. En tous 
cas, on le met tres bien sous forme périphrastique, 
dans ses circulaires electorales. Un député non con- 
sideré comme ministráble n'est pas considéí'é du tout. 
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On estime généralement qu'on peut le remplacer par 
un autre sans inconvénient. Étre ministrable est done 
pour le politicien presque une nécessité de carriére. 
Sil est ministrable, ses électeurs verront en lui, dans 
un réve, Thomme qui, á un moment donné, fera pleu- 
voir sur Tarrondíssement les faveurs gouvernemen- 
tales. ün député n'est qu*un député; il en a pour 
quatre ans, sans survivance assurée, sans certitude 
de se survivre á lui-méme; un député ministrare est 
un député inamovible. 

Pour s'assurer de grandes chances de réélection, 
tout député aspire done violemment, soit á étre 
ministre, soit k fígurer sur une c liste ministérielle » 
au cours de ses quatre ans de législature. De 1&, le 
goút des députés et aussi des sénateurs^ quoique 
moins vif naturellement chez ceux-ci, puisqu*ils sont 
nommés pour neuf ans, á Tégard des crises ministé- 
rielles. De lá» un certain désir qu'elles soient multi- 
pliées et qu'elles soient longues, ou, tout au moins, 
une faibíe répugnance á ce qu'elles se multiplient et á 
ce qu'elles se prolongent. L*interpellation, c*est Farme 
du Parlement et son procede de gouvernement; la 
crise ministérielle, c'est la manne parlementaire. Les 
députés n'aiment point passer six mois sans que la 
manne tombe. 

Ajoutez que la crise ministérielle est encoré, par 
elle-méme, en soi, un procede de gouvernement. Par 
la crise ministérielle les députés se trouvent en face 
du Président de la République, sans intermédiaíres, 
et, il faut le reconnaítre, comme je Tai déjá dit, qu'en 
crise ministérielle le Président de la République gou- 
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verne seul et absolument, étant absolument maítre de 
son choix. On peut méme remarquer á cet égard qu'il 
n'y a pas seulement en France, comme je le disais 
plus haut, deux gouvernements alternatifs : il y en a 
trois ; les députés gouvernent pendant huit mois ; le 
ministre pendant quatre mois ; le Président pendant 
les crises ministérielles. 

Cependant, méme durant les crises ministérielles, 
le Corps législatif trouve le moyen, indirectement, de 
gouverner encoré. Comme, par les interpellations, il 
pesait sur les ministres, par la crise ministérielle il 
pese sur le Président. Le Président de la République 
est absolument maítre de ses choix, il est vrai : mais 
songez que lui-méme est Télu du Corps législatif et 
subordonné á lui par la perspective de sa réélection. II 
faudrait, pour qu'il füt libre, non formellement, mais 
réellement, qu'il füt nommé á vie ou qull ne füt pas 
rééligible. On s'est bien gardé, en faisant la Constitu- 
tion, de lui donner ni Tune ni l'autre de ees garanties 
d'indépendance. On a tenu beaucoup trop, á mon 
avis, á ce que tout en France, depuis le Président de 
République jusqu'au plus modeste fonctionnaire et au 
plus humble contribuable, dépendít étroitement du 
pouvoir législatif. Le chef d'État est done subordonné, 
comme tout le monde, á la toute-puissante Chambre 
des députés. Dans les crises ministérielles, la Chambre 
des députés pese sur lui. Elle ne lui dicte pas son 
choix, mais elle Tinspire avec une autorité qui ne 
laisse pas d'étre menagante. « Preñez un tél, ou, 
sinon, celui que vous prendrez sera renversé á bref 
délai, et vous-méme preñez garde á votre réélection. » 
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Dans ees conditions que vaut et que signiñe le choix 
présidentiel? Le plus souvent il est un compromis, ne 
satisfait personne, ne désoblige précisément personne, 
et le nouveau ministére, peu différent du précédent, 
est accueilli avec une maniere de résignatíon mélée 
d'indifférence. Et á son tour d'étre gouverné par la 
Chambre et de subir journellement des questions et 
des interpellations qui sont des ordres. 

La Chambre gouverné done, par les interpellations 
et par les erises ministérielles, d'une faQon presque 
eontinue; e'est-á-dire qu'elle fait juste ce qu'elle est 
impropre á faire, puisque e'est un axiome de la seience 
politique et méme du bon sens, que la délibération et 
le controle doivent étre á un corps nombreux, et le 
gouvernement k un seul ou á un tres petit nombre. 

Mais il y a plus : non seulement la Chambre gou- 
verné ; mais elle administre, et, proprement, e'est lá le 
comble. II n'est juge de paix, agent-voyer ou commis 
des eontributions indirectes qui ne depende, et direc- 
tement, de la Chambre des députés et du Sénat. 11 n'est 
vaisseau capillaire de Tadministration frangaise oü ne 
penetre Finfluence du Parlement, et Ton peut diré que 
tons les fonetionnaires de France ont au moins á 
compter avéc les sénateurs et les députés. 

A la vérité, le Parlement n'administre pas de la 
méme maniere qu'il gouverné. C'est tres différent; 
c'est encoré pis. Le Parlement gouverné en corps, les 
parlementaires administrent individuellement. Le Par- 
lement, et surto ut la Chambre des députés, gouver- 
nent en pesant de tout leur poids sur le pouvoir exé- 
cutif; pour ce qui est de Tadministration, c'est chaqué 
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député et chaqué sénateur qui prétend administrer 
son département et qui y arrive sans difficulté. Fort 
de son sufTrage qu'il tient suspendu sur la tete dü 
ministre, il dicte les nominations, les révocations, les 
déplacements, les échanges, les avancements, toute la 
manipulation administrative. 

S'íl est puissant á la Chambre, il devient ainsí un 
roi local, un gouverneur de département, beaucoup 
plus puissant, bien entendu, que le préfet, les sous- 
préfets et les magistrats ; s*il n^a pas une tres grande 
autorité personnelle, il fait ce que font tous les faibles, 
il 8*assoGÍe, et alors ce n^est pas M. Un Tel, député 
influent, qui administre le département de TAdour, 
c*est la députation associée et combinant ses efforts 
qui dirige, au mieux de ses intéréts, Fadministration 
de ce département. L'administration de la France est 
sous la main, selon les pays, ou d'un homme politique 
ou d'un syndicat potítique. Elle est dirigée icí selon le 
systéme despotique et lá selon le systéme oligar- 
chique ; tel département est une monarchie, tel autre 
une aristocratie. Mais il n'en est aucun oü, á cdté de 
Vautorité administrative offícielle et apparente, il n*y 
ait un gouvernement occulte et réel, tres actif, parce 
qu'il y a plus d'intérét á Tétre que Tautorité offícielle, 
tres remuant, tres impérieux, tres despotique, et, 
notez-le, irresponsable. 

C*est un gouvernement qui ne dit pas : < Je vous 
casserai » ; mais : < je vous ferai casser », c*est-á-dire 
qui a le pouvoir sans avoir de responsabilité, done 
double pouvoir. Dans tout département franjáis il 
existe un pouvoir, la DéputatUm, planant au-dessus des 
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fonctionnaires, au-dessus des tribunaux, au-dessus du 
< premier magistratdu département », tres redoutée, 
tres adulée, mystérieuse, sinon en soi, du moins dans 
ses démarches et pratiques, et qui n'est pas sans ana- 
logie avec le collége des Inquisiteurs de Venise. 

Pour étre juste, et simplement pour étre complet, 
j'ajoute que radministration se défend un peu. L'admi- 
nistratíon qui, en France, forme une espéce d^aristo- 
cratie, méme un peu héréditaire, radministration qui 
a sea traditions, ees mo^urs et coutumes, ses máximes 
de gouvemement, aa solidante, oppose au gouverne- 
ment oceulte des députés et sénateurs ses traditions, 
ses regles, ses réglements, ses c droits acquis >; elle 
lui oppose surtout sa pérennité, et cet avantage incom- 
parable qu'elle reste et que lui passe, chango et se 
renouvelle. 

C'est cela qui empéche que le mal soit enorme. 
Chose inatteiidue, c'est á radministration que la 
France doit de ne pas dépendre tout entiére de la poli- 
tique et des politiciens et de n'étre pas asservie par 
eux. L'administration nous est une garantió de liberté. 

Cela n'étonnera que ceux qui ignorent que les libertes 
ne sont jamáis protégées et sauvées, relativement au 
moins, que par des corps aristocratiques. Entre le 
souverain et le citoyen, s'il n*y a rien, il n^ a pas 
de liberté possible. Ge qui est garantió, plus ou 
moins forte, de liberté, ce sont les < corps inter- 
médiaires constitués *, comme parle Montesquieu, 
entre le souverain et le sujet. De nos jours, le souve- 
rain, c'est le Parlement; entre lui et le « sujet », il n'y 
a que radministration qui soit un corps intermédiaire 
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coDstitué et un peu homogéne, et qui ressemble un 
peu á une aristocratie; et, par ce seul fait, Tadminis- 
tration est protectrice, un peu, du sujet; elle est, rela- 
tivement, garantie de liberté, d*indépendance et d'é- 
quité; elle preserve, dans une certaine mesure, le 
citoyen de Tomnipotence capricieuse, et impatiente, et 
irritable du Souverain. 

Mais cet obstacle est faible, cette barriere fragile. 
Quelque homogéne, et traditionnelle, et solidaire, quel- 
que < constituée » en un mot que soit Tadministration, 
elle est dépendante. Elle dépend des ministres qui 
dépendent du Parlement. Nous revenons á nos mou- 
tons, c'est-á-dire á nos bergers. Elle resiste, il est vrai, 
á ses ministres, de cette résistance douce, faite de 
lenteur et de temporisation, qui est la maniere dont 
les corps permanents résistent aux pouvoirs qui pas- 
sent ; mais le dernier mot est encoré, nonobstant, aux 
ministres et á leurs maítres. Depuis quelque temps, 
les moeurs américaines s'indroduisent chez nous et 
risquent de s'y acclimater. Le grand mot franjáis, qui 
est une idee fort juste : « On ne peut pas désorganiser 
Tadministration », n'a plus autant de prestige ni de 
puissance. On ne craint plus autant de désorganiser 
Tadministration. On revoque de fagon beaucoup plus 
alerte. Si ce mouvement s'accélére, si ees pratiques 
deviennent des habitudes, le gouvernement des parle- 
mentaires n'aura plus ni obstacles ni limites. La 
Franco sera un pays gouverné par un Parlement, 
administré, región par región, par des fractions du 
Parlement. 

Tel est le tablean. Le Parlement est fait pour légi- 
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férer. II ne légifére pas ; il gouverne el il administre. 
II ne lait pas ce qu'il a mission de faire; il fait ce qu'il 
est incapable de faire bien. 

Les resultáis sont deplorables. Le premier eíTet de 
ce régime est Tinstabilité du Pouvoir exécutif. Un 
ministére tous les six mois, c'est la regle. Comme toute 
chose, cela a son bon cóté. En présence de ees minis- 
tres éphéméres, Fadministration permanente reste 
assez forte, et les ministres n'ont pas le temps d*étre 
tres destructeurs; mais ils n'ont pas le temps, non 
plus, de ríen faire de bon. Toute reforme est impos* 
sible dans ees conditions, et tout progrés* L'adminis* 
tration est un pouvoir conseryateur, et elle ne peut que 
bien conserver et bien maintenir. Les ministres ont 
pour mission de chercher et de réaliser les perfeotion- 
nements. Ils n'ont aucun loisir pour cela. Une reforme 
a été étudiée dans les commissions. Elle est préte. 
Elle ne manque jamáis d'arriver sur la table du 
ministre le jour de sa chute. Le nouveau ministre a 
autre chose á faire que de Tétudier. II n*a méme pas le 
temps de la comprendre. Elle attend. Le nouveau 
ministére disparait k son tour. Ainsi de suite. Une 
reforme ne passe, quelquefois, que par surprise, par 
TefTet d'une négligence heureuse de la part d'un 
ministre qui Ta signée sans en prendre connaissance. 
Ce n'est pas ainsi qu'on fait gouvernement solide, et 
ad ministra tion suivie, et progrés constant. L*instabi- 
lité ministérielle a pour effet ce qui semble son con- 
traire : routine administrativo et stabilitó excessive 
des procedes d*administration dans un temps oü tout 
se renouvelle avec une rapidité prodígieuse. 

PR0BLBMB8 POUTIQUBS. 2 
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Sans méme parler des reformes continuellement 
entravées, il y a ceci, qui est grave : les ministres 
n'administrent pas ; les ministres ne surveillent méme 
pas Fadministration telle qu'elle est et comme elle 
marche; les ministres ne peuvent pas étre des admi- 
nistrateurs. lis ne font, ils ne peuvent faire que de la 
politique. Toujours tendus vers ce seul objet, rester 
au pouvoir, ne pas étre renversés, ils ne s'occupent 
que de bruits de oouloir et de rumeurs d'hémicycle, et 
de la question de ce matin, et de Finterpellation de 
demain soir; ils habitent le palais Bourbon, de fait le 
jour, de pensée la nuit, de toute leur ame toujours. 
Ils perdent tout leur temps et consument toutes leurs 
forces en des conciliabules et des manceuvres ofíen- 
sives et défensives. Un ministére frangais a les airs 
d'une association de conspirateurs, et, en vérité, il en 
a les occupations. 

Cest aínsi que tout est déplacé. Les députés admi- 
nistrent et les ministres n'administrent pas. Les 
députés passent leur vie dans les ministéres et les 
ministres passent la leur dans le Parlement. Chacun 
est sans cesse oú il ne doit pas étre, et n'est jamáis oü 
il faudrait qu'il fút. 

Ou plutót, et cela est pire, chacun est á son affaire 
et en méme temps á toutes les autres. Le ministre 
administre un peu et aussi fait de la politique de cou- 
loirs et de coulisses. Le ministre est un peu ministre 
et est surtout président ou vice-président d'un groupe 
parlementaire. Le député s'occupe un peu á légiférer, 
et en méme temps il s'occupe d'administration gené- 
rale au ministére et d'administration lócale dans son 
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département. Chacun est á sa tache et á quelques 
autres. Chacun fait ce qu'il y a á faire et ce dont il ne 
devrait pas se méler. Chacun prétend remplir et son 
offíce et celui de tous les autres. 

Mieux vaudrait Téchange et que chacun s'occupát de 
cela précisément dont il n'est pas chargé et négligeát 
complétementla fonction qui est sienne, en s'en déchar- 
geant sur celui qui en a une autre et qui s^aíTranchirait 
entiérement de celle-ci. Mais le régime adopté consiste 
en ce que chacun soit partout et ne soit nulle part. 

C'est proprement Tanarchie. La división du travail 
est la loi de tout travail organisé. On s'est appliqué á 
Texclure absolument du travail politique. C'est la con- 
fusión du travail qui régne et qui est la regle absolue en 
ees lieux. Je ne crois pas qu'il y ait une manufacture 
plus mal organisée que la France politique et admi- 
nistrativa. 

Et ce qui est le pis encoré, c'est que ce désastreux 
systéme a des conséquences morales qui sont,'á tout 
le moins, tres inquietantes. M. de Vogüé Ta tres bien 
dit, sauf peut-étre la virulence de la forme. Le systéme 
politique de la France est un systéme de mendicité. 
Les candidats mendient des suffrages; élus, ils men- 
dient) pour payer, des faveurs gouvernementales ; et 
les ministres mendient des votes qu'ils payent en 
faveurs accordées aux députés pour leurs électeurs. 
La France est un marché, c Nommez-moi, je vous pla- 
cera!. — Placez mes électeurs, je vous soutiendrai. — 
Soutenez-moi, je placerai vos électeurs, qui vous ren- 
dront cela en vous renommant. > Vaste échange de ser- 
vices rendus. Donnant, donnant; recevant, débiteur; 
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débiteur obséquieux de celui-ci, cré&ncier acharné de 
celui-lá; car il faut payar ce qu'on a promis comme 
débiteur avec ce qu'on obtiendra comme créancier, et 
il ne faut pas que cela traíne, car le terme n'est pas 
loin. 

Ainsi B'introduit partout, dans tous les esprits, de 
Télecteur au ministre, cétte idee que la politique est 
une Bourse, et que Tari politique n'est que Fart 
d'obliger qui yous oblige. Ainsi, tout respect et méme 
toute notion de Tintérét general tend á disparaítre, et, 
chez les mieux intentionnés, chez les plus généreux, 
est comme forcee de disparaítre. 

Tout au moins Tidée qu'on a du bien general, on la 
fait attendre, on est obligó de la faire attendre. c En 
attendant > est le mot qui doít revenir le plus souvent 
dans les méditations solitaires de Thomme politique : 
€ Je veux le bien public. Je veux telle reforme, dont 
j'attends un admirable progrés; mais, pour que je 
puisse contribuer á la réaliser, il faut queje sois réélu. 
Done, en attendanty k mon regret, c'est de raa réélection 
qu*il faut que je m'occüpe. » Et en avant les sollicita- 
tions, les marches et les marchandages; et en avant 
les invasions dans Tadministration lócale, et les juges 
de paix déplacés et les agents voyers revoques, et les 
commis inquietes, ou suspendus, ou disgraciés ; et en 
avant toutes les opérations compliquées de la Bourse 
politique. On veut le bien ; en attendant, pour le faire, 
il faut étre réélu, et, en attendant, on fait le mal. 

Résultat : abaissement general des caracteres. C'est 
la nation tout entiére qu'on a fait entrer dans la 
Bourse, dans la coulisse, dans le marché, dans € la 
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halle cynique aux clameurs insolentes i, dont parlait 
Augusta Barbier, Elle s'habitue á cette idee néfaste 
que la politique est une vaste intrigue oú ríen n*est 
en jeu que Tintérét personnel. Elle nomme, elle nom- 
mera de plus en plus le plus ofTrant et, ce qui ne vaut 
pas mieux, le plus donnant, et elle excitera par ees 
coutumes, chaqué candidat, á étre le plus offrant et 
chaqué élu á étre celui quí donne davantage. 

On s'est étonné de ees moeurs, dont on avait jugé 
que la démocratie était incapable, ou, du moins, aux- 
quelles on avait cru qu'elle échapperait partiellement. 
Ce fut ridée génératrice de rétablissement du suíTrage 
universal qu'un corps electoral restreint était accea- 
sible aux considera tions d'intéréts et était facile á cor- 
rompre par lea promasses et les faveurs, tandis que le 
sufírage universel n'obéissait qu'aux < grands cou* 
rants » et serait mené par des idees, un peu simples 
et rudimentaires, mais par des idees ; et par des senti- 
ments, un peu impulsifs et mal regles, mais enfín par 
des sentiments. 

Ce n*est pas lá une idee fausse; mais 11 faut distin- 
guer. 

Le suffrage universel est guidé par des idees et des 
sentiments dans des circonstances exceptionnelles ; 
mais, en temps normal, il tombe sous Tinfluence des 
intéréts personnels ou tout au moins des intéréts 
locaux. II est tres vrai que le suffrage universel (car il 
le fut, quoique á deux degrés) a donné TAssemblóa 
constituante de 1789. II est tres vrai que le suffrage 
universel a donné TAssemblée nationale de 1870. Et il 
est tres vrai que ees deux assemblées ont été les plui 
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éclairées et les plus remarquables par le nombre des 
grands talen ts qu'elles conten aient, de toutes les 
representa tions que la France s^est données pendant un 
siécle. Mais íl semble bien que cela tient aux circons- 
tances funestes oú ees deux assemblées ont été élues. 

Dans les grands périls, dans les grandes crises, 
dans les grands malheurs, Fintérét personnel et Tin- 
térét local s'oublíent; ils cédent le pas devant Turgence 
de rintérét public. On sait bien, en Í789, qu'il faut, 
avant tout, donner une constitution precise á la 
France; on sait bien, en 1870, qu'il faut fairela paix et 
réorganiser le pays. LUntérét public est tellement, 
dans ees occurrences, le premier intérét personnel de 
chacun, que tous les autres s'efíacent d*eux-mémes. 
Mais en temps normal, encoré qu'il y ait toujours une 
idee genérale qui devrait guider les esprits et un sen- 
timent general qui devrait animer les coeurs, cette 
idee genérale n'est pas assez nette, assez evidente, 
assez éclatante; ce sentiment general n'est pas assez 
fort, assez pressant et impérieux pour Temporter sur 
les suggestions toutes proches et toutes incessantes 
de rintérét personnel ou local. Et alors, que le corps 
electoral soit restreint ou soit tres étendu, c'est méme 
chose, á peu prés au moins, et la foule est aussi acces- 
sible aux considérations intéressées qu'un c pays 
legal » pourrait Tétre. L'instrument est seulement 
plus lourd á manier; ou plutót la matiére est plus 
pesante; mais c'est le méme levier qui la souléve. 

En tous cas, les faits sont lá, qu'il serait assez dif- 
ficile de nier. La représentation nationale n'est pas en 
progrés. Son niveau baisse. Les hommes politiques 
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deviennent rares et les politiciens régnent et gouver- 
nent. De plus en plus les hommes supérieurs s'écar- 
tent de la politique ou en sont ecartes. On ne peut éta- 
blir aucune comparaison entre notre Parlement et 
TAssemblée de 1870, aucune comparaison méme entre 
notre Parlement et les Assemblées du gouvernement 
de Juillet. Les moeurs parlementaires elles-mémes se 
perdent. Les scénes scandaleuses se multiplient á la 
Chambre des députés et le moment semble venir oú le 
régime parlementaire se tuera et s'enterrera lui-méme, 
la délibération s'arrétant par Timpossibilité méme de 
délibérer. 

Toujours est-íl que, sans empiéter sur Tavenir, nous 
pouvons nous arréter dans la consídération de ce bilan : 
gouvernement parlementaire confus et chaotique, mé- 
lant le législatíf, Texécutif et Tadministratif, légiférant 
mal, gouvernant mal, adminístrant mal, faisant tout dé- 
pendre, dans le pays, de la politique, et d'une politique 
qui est une combinaison ou une lutte d'intéréts per- 
sonnels, c'est-á-dire une immense intrigue ; abaissant 
dans les esprits la notion de Tart politique et de la 
science politique, jusque-lá que dans la langue cou- 
rante ees mots eux-mémes ont mauvais air; abaissant 
eníin, dans une certaine mesure, les caracteres eux- 
mémes, par ees moeurs nouvelles, non universelles, 
mais tres répandues déjá, qui tendent á faire de tous 
les citoyens des acheteurs tour á tour et des vendeurs 
de denrée politique, tour á tour et en méme temps 
avides et prodigues de sportule. 
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C'est ce spectacle qui a amené beaucoup d'esprits 
tres droits á Thorreur du gouvernement parlementaire 
et á cette conclusión qué tout simplement il faut le 
supprimer. 

Raisonnons tres froidement, comme pourrait le 
faire, je ne dis pas Aristote, car lui-méme a ses pas- 
sions, ne fút-ce que oelle de contredire Platón ; mais 
comme pourrait le faire un disciple d'Aristote renais- 
sant chez nous et consideran t a veo le plus entier 
désintéressement, en pur amateur, le spectacle de notre 
organisation politique. 

Nous abolissons le régime parlementaire. Soit, 
voilá qui est fait. Mais, en dehors du régime parlemen- 
taire, qu'y a«t-il9 II n*y a ríen que le despotismo d'un 
c6té et le gouvernement direct du peuple par le 
peuple, de Tautre cóté. 

Car enfín, si tout ne se fait pas, soit par un César 
chargé une fois pour toutes de tout faire, soit par une 
suite continué de plebiscites, ou referendumy ou appels 
au peuple, nous sommes encoré dans le systéme par^^- 
lementaire, c'est-á-dire dans le gouvernement du 
peuple par le peuple representé par ses delegues. II 
n^y a, il ne peut y avoír que le régime parlementaire, 
le régime plébiscitaire ou le régime despotique. 

Je vois bien que la plupart de ceux qui désirent 
Tabolition du parlementarisme révent vaguement un 
régime qui retiendrait quelque chose du gouverne- 
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ment parlementaire, qui en retieudrait comme Tap* 
parence et qui serait le gouvernement parlementaire 
sans l'étre. Personne n'oae diré : « II n'y aura plus ni 
dóputós ni sénateurs, plus du tout. » Les antiparle- 
mentaires r^vent un régime analogue au Consulat, au 
premier Empire ou au second Empire, un régime 
limitativement parlementaire, oú le Parlement existe- 
rait, mais serait bridé, oü le Parlement existerait, 
mais ne pourrait ríen. 

Outre que les apparences, les hypocrisies et les men- 
songes Qonstitutionnels ne réussiasent jamáis long- 
temps en politique et sont dans tout régime un élé- 
ment de caducité, je ne crois pas que ce compromis 
entre le gouvernement parlementaire et le gouverne- 
ment despotique fút méme possible au moment de 
Thistoire oü nous sommes arrivés. II était possible : 
i^ avec un grand génie personnel, comme aous le 
premier Empire, ou une grande tradition et une 
grande légende, comme sous le second ; 2^ avec un 
sqiTrage universel qui füt comme mineur .et qui n'eüt 
pas pris encoré conscience de lui-méme et de ses 
forces. 

Ne yoi^on pas qu*á la fin dójá du second Empire, la 
forcé de la légende s'épuisant peu h peu et le suíTrage 
universel commengant á sentir la sienne, le gouverne- 
ment éprouvait le besoin de se convertir de gouverne- 
ment plébiscitaire en gouvernement parlementaire; 
pour mieux en parler, oscillait, en quelque maniere, 
entre ees deux formes et d'une part posait des ministres 
responsables devant le Parlement^ d*autre part se 
posait lui-méme comme reísponsable devant le pays? 
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C'étaient comme ses deux éléments constitutifs qui 
apparaissaient ensemble en pleine lumiére : Tun, Telé- 
ment parlementaíre, se dégageant; Fautre, Télément 
plébiscitaire, se maintenant; et tous deux allaient 
entrer comme en rívalité et en conflit, et je ne sauraís 
diré ce qu'il en serait arrivé, sinon que jesuppose que 
Télément parlementaíre Teút emporté; car on ne luí 
fait guére sa part, et oú on Tadmet — et sauf quand 
il est comme garrotté par un génie et une volonté 
extraordinaire — il envahit tout. 

A rheure oü nous sommes, quelque chose qui serait 
comme un Consulat ne serait rien autre qu'un gou- 
vernement parlementaíre qu^on voudraít déguiser et 
qu'on ne déguiserait pas, qu'on voudraít brider et 
qu'on ne briderait que pour un temps tres court; ne 
serait rien autre enfín qu^un gouvernement tres préci- 
sément parlementaíre. 

Vous installez, je suppose, un président á víe, avec 
le titre que vous voudrez; mais vous ne supprimez 
pas la Chambre des députés. Qu'avez-vous fait? Mais, 
rien. Les ministres sont responsables devant le Par- 
lement, que vous mettiez cela dans votre Constitution 
ou que vous ne Fy mettiez pas; car le Parlement, en 
refusant le budget, pourra toujours les renverser, et, 
les ministres responsables devant le Parlement, c'est 
tout le gouvernement parlementaíre. Vous aurez, 
comme ci-devant, ou bien un minístére qui durera 
parce qu'il sera docíle au Parlement, ou bien une serie, 
de crises minístérielles, soit si les ministéres n'obéis- 
sent pas au Parlement, soit simplement si le Parle- 
ment est capricieux et mal equilibré, comme á pré- 
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sent. Et cela, c'est le régime parlementaire pur et 
simple. 

Direz-vous que vous saurez faire un Parlement qui 
vous soit dévoué, ce qui vous dispensera de Tétre á 
lui? J'entends bien; c'est la candidature officielle avec 
pression gouvernementale.. Mais la candidature offi- 
cielle avec pression gouvernementale, vous savez bien 
qu'elle existe toujours. Elle existe actuellement tout 
aussi bien, á peine un peu plus déguisée, que sous le 
seCond Empire. II n'y a pas un gouvernement qui, en 
temps d'élection, ne mette, méme malgré lui, toutes les 
forces dont il dispose á essayer de se procurer une 
majorité qui le maintienne. La candidature officielle 
avec pression du gouvernement qui est au pouvoir a 
existe, existe et existera toujours. Seulement elle a 
perdu sa vertu. Elle ne vaut plus rien. Le suffrage 
universel s'est affranchi. U ne sait guére ce qu'il veut; 
mais il sait ce qu'il peut. On ne peut plus le diriger, 
ni le canaliser, ni Yéclairer, II est majeur. II agit par 
lui-méme. 

Pour en revenir, et encoré partiellement, á le mettre 
en tutelle, il faudrait á la tete de TÉtat un homme 
extrémement populaire, á qui la nation tínt essentiel- 
lement, passionnément, et qui, comme sous le second 
Empire, tous les cinq ans, sous pretexte d'élections 
legislativos, se fít plébisciter á nouveau en la personne 
de chaqué candida t offíciel. Mais cet homme on ne le 
cree pas comme Ton veut, ad libitum, et seulement 
parce qu'on désire qu'il soit. Fiat vir popularis. Non; 
c'est l'histoire qui le cree, et qui n'en cree un, avec 
survivance quelquefois, que tres rarement, qu'á de 
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tres longg intervalles de temps. II n'y en a pas un, en 
ce moment, qui soit á votre disposition; il n'y en a 
pas un seul. Tout votre systéme de gouvernement 
plébiscitaire déguisé en gouvernement parlementaire 
s'écroule. Un gouvernement despotique avec appa- 
rences d^institutions parlementaires est parfaitement 
impossible au temps oü nous sommes. Au bout de 
Tannée, il eerait devenu un gouvernement parlemen- 
taire pur et simple, tres analogue á celui que nous 
possédons ou qui nous posséde. 

Revenons done au choix entre le franc despotismo 
et le franc gouvernement direct du peuple par le 
peuple, puisque, en dehors de ees deux gouvernements, 
il n'y a que le gouvernement parlementaire, dont 
vous ne voulez pas. 

Sur ees deux regimos, despotisme et gouvernement 
direct, j'insisterai peu. Le despotisme est le meilleur 
des gouvernements quand il trouve pour s*exercer un 
homme digne de lui ; mais il est décidément trop rare 
qu'il le trouve. II ne faut pas trop croire que le c bon 
tyran » soit possible dans les petits États et impos- 
sible dans les grands. Je crois, au contraire, que 
les grands États centralisés sont tres aptes á la 
tyrannie. 

Le gouvernement des Antonins a été excellent et la 
Russie s'accommode tres bien de Tautocratie. Le 
grand État est plus capable d'autooratie que le petit, 
parce que dans le petit État on voit le souverain de 
prés, tandis que dans le grand État on ne le voit point. 
Or il est de Tessence méme de Tautocratie que le sou- 
verain soit un peu mystérieux et entrevu, ou plutót 



SUR NOTRB RÉGIME PARLEM&NTAIRE !Si6 

revé, de tres loin, dans une sorte d'élévation et de 
sublimité de sanctuaire. 

II n'y autait done aucune raison pour que la France 
ne s'ajustát point au gouvernement despotique que la 
Russie supporte et dont, tout compte fait, elle n*a pas 
á se plaindre. 

II ne faut pas se dissimuler qu*elle y trouverait 
méme de grands avantages. Le gouvernetnent despo-^ 
tique a une qualité qu*on ne peut lui nier : il est expé- 
ditif. II delibere, tout comme un autre, et aucun gou- 
vernement ne peut s'attribuer exclusivement le titre 
de gouvernement délibératif ; mais il delibere promp- 
tement, en conseil restreint de ministres, sans phra- 
séologie, criaillerie, bavardage et itttervention dans le 
débat de gens qui ne savent pas un mot de la queiá^ 
tion. De cette fagon, il gagne du temps. Or, le tnal 
dont nous souffrons le plus en France, c'est le temps 
perdu. Ce qu'on perd de temps en France est épouvan- 
table. Le caractére de la i?ace y préte. Le Franjáis 
aime á causer, á discuter, á pérorer, & c baguenauder t. 
La grande supériorité des Anglo-Saxons sur les Fran^ 
Oais, la vraíe, celle qui est incontestable, c*est que le 
Franjáis est bavard. Le Franjáis travaille beaucoup 
plus que TAnglais; il fólt une journée de dix, de 
douze, de quatorze heures, tandis que TAnglais en 
fait une de huit au plus. Pourquoi? Parce que, s'il 
faut dix minutes pour traiter une affaire, TAnglais en 
met huit. Le Franjáis aussi, et méme moins, car il a 
Tesprit net; mais aux dix minutes útiles, il lui est 
impossible de ne pas ajouter vingt minutes de conver- 
sation aimáble, de sorte qu'au bout d6 sa Journée de 
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quatorze heures il a moins fait et est beaucoup plus 
fatigué que TAnglo-Saxon. 

C'est pour cela, précisément, que le gouvernement 
parlementaire est possible et méme bon en Angleterre, 
et qu'il est mauvais et menace bien de devenir impos- 
síble en France. Le peuple qui n'aime pas á causer 
peut parlementer ; il ne s'éternisera pas dans les déli- 
bérations. Le peuple bavard est perdu s'il fait dépendre 
le gouvernement de la parole. Les afTaires s'y prolon- 
geront éternellement. 

Si la théorie de Montesquieu est vraie et s*il importe 
de combattre Finfluence du climat par les moeurs et 
Finfluence des moeurs par les institutions, c'est chez 
un peuple essentiellement parleur qu'il ne faudrait 
pas introduire le parlementarisme et c'est chez un 
peuple peu parleur que le despotisme est une excel- 
lente institution. 

Voilá qui est bien; mais il ne faut pas seulement 
combattre les mcBurs, il faut aussi en teñir compte et 
ne pas essayer, pour les guérir, d*un remede qu'elles 
repoussent absolument. Or, les moeurs frani^aises, 
telles que Fhistoire les a faites depuis cent cinquante 
ans environ, repoussent absolument le despotisme. 

Elles le repoussent á cause de ce qui leur manque 
et á cause de ce qu'elles ont. Le despotismo a pour 
fondement, non pas la crainte, comme Fa dit tres 
faussement Montesquieu, mais le respect. Or, le res- 
pecta ce sentiment de véñération un peu religieuse 
pour la souveraineté, n'existe plus du tout chez nous. 
Les plus sages, les plus moderes, les meilleurs citoyens 
en i^ont exempts. En France, il n'y a plus de c sujets », 
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pour employer dans son véritable sens ce mot qui 
était un peu synonyme de « fidéle >. II n'y a rien á 
faire á cela. Comme c c'est rauditoire qui faii le pré- 
dica teur > ce sont les sujets qui font le souverain, et 
lá oü il n'y a pas de sujets il ne peut pas y avoir d'au- 
tocrate. 

Les mcBurs frangaises repoussent le despotismo 
encoré par ceci qu'un des traits essentiels du caractére 
frangais est la curiosité. Le besoin d'information 
détaillée est d'une vivacité aigué chez le Franjáis. 
C'est pour cela qu'il veut un gouvernement continuel- 
lement controlé. Ce besoin de controle est tout simple- 
ment le besoin de savoir. L'amour ardent des Frangais 
pour la liberté de la presse, la religión de la liberté 
de la presse n'a pas d'autre cause. La presse est un 
controle permanent, c car il. controle tout, ce critique 
zélé »; maís ce n'est pas tant comme controle que 
comme informateur que la presse est adorée des 
Frangais. Nous tenons moins á étre bien gouvernés 
qu'á savoir comment nous le sommes. Nous voulons 
que mille yeux soient toujours ouverts, dardés sur 
tous les actes, sur toutes les démarches et comme 
sur les penseos méznes du gouvernement. Je mets en 
fait que nous tenons beaucoup plus á la liberté de la 
presse qu'au systéme parlemen taire, et que nous nous 
résignerions á un régime despotique oü la presse fút 
libre. Mais c'est ce qui est impossible et nous sentons 
que c'est impossible. La liberté de la presse suppose 
le régime parlementaire et y obligo, parce que, non 
controlé par un Parlement, le gouvernement ne sup- 
porterait pas de l'étre par des journalistes et suppri- 
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merait la liberté de la presse daña les vingt-quatre 
baures. Pour que le gouvernement soit surveillé par 
des journalistes, il faut done qu'un Parlement existe 
quí le surveillé davantage, et des qu'un Parlement 
existe, il en arrive vite non pas seulement á contróler 
mais á gouverner, ou tout au moins á partager le gou- 
vernement; et plus d'autocrate; et tout se tient, et tant 
que les Frangais seront curieux, il leur faudra une 
presse libre et cela entraínera un régíme parlementaíre, 
et cela empéchera qu*une autocratie ne s*établisse, et 
tant que les Franjáis seront curieux, le despotismo 
n'existera pas. 

J'ajoute que quoique < le bon tyran » soit Tidéal du 
gouvernement, je ne le soubaite point du tout aux 
Franjáis. Je le soubaite á d*autres peuples, ou qu'ils 
le gardent; je ne le soubaite pas aux Franjáis, parce 
que leurs tyrans sont toujours mauvais. 

Cette race est immodérée. Ses grandeurs et ses 
cbutes viennent de lá ; de cela vient qu'elle se soit élevée 
si baut et qu'elle soit tombée si bas, et qu'elle se soit 
relevée, et ainsi toujours. Or, ses cbefs sont de sa 
race; ses cbéfs ont ce méme caractére. G'est juste lé 
caractére que le bon tyran ne doit pas avoir. Un auto- 
era te doit étre calme, grave, tres réfléchi, tres pru- 
dent, tres circonspect, sans ambitions vehementes, 
sans avidités, sans coléres, sans amour-propre, moderé 
en tout, essentiellement moderé, moderé avec obsti- 
nation. Voilá ce que nous n'avons jamáis. Nous avons 
de tres grands hommes, nés pour étre organisateurs 
et qui le sont en eííet, et qui déviennent conquérants, 
et qui fínissent par tout désorganiser. II nous faudrait 
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des Marc-Auréle; nous n'avons jamáis que des Louis 
le Grand et des Napoleón. Richelicu, seul, fait excep- 
tion, et encoré, c'est parce qu*il n'était pas sou- 
verain. 

A bien faire notre examen de conscíence nationale, 
voyons-nous un Frangais muni d'un pouvoir autocra- 
tique et qui serait borne dans ses prétentions et dans 
ses désirs, et qui ne serait pas furieusement jaloux de 
son autorité et qui saurait y mettre lui-méme les 
bornes que les lois n'y mettraient pas? II n'y a méme 
pas á s'arréter á cette imagination. 

Et sí les moeurs des Frangaís repoussent absolument 
le despotisme et si le despotisme en France est tou- 
jours destiné á étre un mauvais gouvernement, done 
il ne faut pas songer au despotisme en France. Je ne 
mettrais nullement une obstination d'amour-propre á 
rester liberal parce que j'ai commencé par l'étre, et je 
changerais parfaitement d'opinion si Texpérience 
m'avait donné tort ; mais je reste antídespotiste parce 
que le despotisme, en France, méme s'il était possible, 
serait aussi mauvais demain et aussi funeste qu'il Ta 
été hier. 

Quant au gouvernement direct, il me semble, á un 
certain égard, en sens inverse du despotisme ; il me 
semble ne convenir qu'á un tout petit État et étre 
complétement impraticable dans un grand. 

Dans un petit État, il n'a rien que de rationnel et il 
peut étre mis en jeu facilement. 

Une Assemblée deliberante qui n'est pas un pouvoir 
législatif et qui n'a pour office que de préparer la loi; 
la nation entiére revétue du pouvoir législatif et fai- 
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sant, par plebiscite, la loi que TAssemblée deliberante 
a préparée et lui a soumise : voilá le systéme. 

En d'autres termes, il y a une Assemblée législative 
qui est ce qu'est notre Conseil d'État. et il y a pour 
faire la loi la nation entiére; ou plutdt il y a une 
Assemblée légisprudente qui prepare la loi, et il y a 
une Assemblée législative qui est la nation elle-méme. 

L'ínconvénient de ce systéme est celui-ci, qui est 
tres léger dans un petit État et qui est enorme dans 
un grand. Le systéme supprime les tiers partís, sup- 
prime les amendements, supprime les redressements. 
La loi est préparée par Tassemblée que, pour plus de 
ciarte, puisque je parle en France, j'appellerai le Con- 
seil d'État. Elle est proposée au peuple. Gelui-cí ne 
peut repondré que : oui, ou : non. II ne peut pas 
repondré : « Permettez! Distinguons! Ceci, oui; cela, 
non. Jusque-lá, non; jusqu'ici, oui. » II ne peut pas 
introduire dans la loi des amendements; il ne peut 
pas c demander la división »• II ne peut pas, en un 
mot, élaborer la loi. II ne peut que la voter ou la 
rajeter tout entiére. C'est le bloc. 

Procede législatif grossier, en quelque sorte, et 
rudimentaire. II n'a pas de tres grands inconvénients 
dans un petit peuple ; parce que, dans un État de ce 
genre, les citoyens sont si prés des légisprudents^ sont 
si prés du Conseil d'État, qu'ils pésent sur lui, par 
leurs pétitions, par leurs journaux, méme par leurs 
conversations de tous les jours. En réalíté, ils déli- 
bérent avec lui ; ils encadrent cette Assemblée delibe- 
rante d'une autre Assemblée deliberante plus vaste, 
mais non pas tres vaste, et qui est tout proche. Cela 
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est comparable á un comité nommé par des ouvriers 
dans une gréve et qui prend, sous leurs yeux et en 
communícation constante avec eux, des décisions qui 
leur sont soumíses; mais qui, avant de leurétre sou- 
mises, ontdéjá été élaborées par eux-mémes et inspi- 
rées par leur présence. 

Dans ees condítions, ce que proposera le Conseil 
d'État sera toujours quelque chose qui cadrera tres 
exactement aveo Tune des deux opiníons populaires 
qui seront en présence, et il ne s'agira plus que de 
savoir laquelle de ees deux opinions a décidément 
pour elle la majorité. Le pays ne sera jamáis en pré- 
sence d'une loi que personne ne veut tout entiére, qué 
personne ne veut telle qu'elle est, que pourtant tout 
le monde veut en partie, et que, cependant, il faut 
accepter ou rejeter tout entiére. Dans les petits États, 
le gouvernement direct, sans étre excellent, est done 
possible, et il n^a que des inconvénients que Ton peut 
considérer comme moindres que ceux du gouverne- 
ment parlementaire. 

II n'y a ríen d'étonnant á ce que, dans une petite 
nation comme la Suisse, il soit déjá partiellement en 
usage; et, les facilites et promptitudes croissantes de 
Communications rétrécissant, centralisant et rendant 
plus petits tous les peuples, le gouvernement direct a 
des chances de se généraliser dans les États de petite 
ou de moyenne étendue. 

Mais voit-on le gouvernement direct dans un pays 
comme 1 Angleterre, la France, FAllemagne ou la Rus- 
sie? Voici ce qui en adviendrait : 

Le Conseil d'État préparerait des lois trég cpmpli 
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quées, comme il est nécessaíre dans un grand pays oü 
les intéréts sont multipliés et complexes. II les prépa- 
rerait tres loin de TAssemblée légíslative, c'est-á-dire 
du peuple, sans Communications sufíisantes avec lui, 
sans le sentir comme délibérant tout á cóté et sans 
entendre distinctement sa voix. Et il proposerait des 
lois que le peuple voudrait corriger, et auxquelles il ne 
pourrait pas apporter de corree tions, et qu'il serait 
forcé d'accepter ou de rejeter intégralement. 

Des lors, le vote du peuple aurait le caractére, non 
d'un acte législatif, mais d'un plebiscite politique. II 
serait un acte, soit de protestation, soit de fídélité; il 
ne serait pas un acte législatif. Par Tacceptation, le 
peuple indiquerait simplement qu'il se resigne; parle 
rejet, qu'il se révolte. En cas de rejet, si le Conseil 
d'État était une assemblée élue, il devrait se díssoudre 
et se présenter á nouveau devant les électeurs; si le 
Conseil d'État était nommé par le gouvernement, c'est 
le gouvernement qui devrait se démettre; il serait 
atteint directement par le plebiscite. 

Mais ce qui arriverait le plus souvent, presque tou- 
jours, c'est que la loi préparée par le Conseil d'État 
serait acceptée sans débat et presque sans examen par 
le peuple. On a vu en Franco que toutes les Constitu- 
tions, et combien différentes les unes des autres, qui 
ont été soumises á l'acceptation du peuple ont été rati- 
fiées par lui avec d'énormes majorités. C'est que le 
peuple n'est pas apte á discuter une loi, constitution- 
nelle ou autre, dans tout son détail compliqué et 
obscur, et qu'il sent parfaitement cette inaptitude. 
Des lors, il ne voit dans la loi qu'on lui propose qu'une 
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question de fait et une question de personnes. La 
question de fait est celle-ci : « A repousser la loi je 
cree une agitaiion et un désordre >. La question de 
personnes c'est : < Qui me propose la loi en question? 
M'est-il sympathique ou désagréable? * Voilá tout ce 
qui entre dans Fesprit du peuple á propos d'une loi ou 
d'une Constitution qu'on lui soumet. La question de 
personnes peut Temporter; mais le plus souveut la 
question de fait Femporte, et le peuple, essentiellement 
conservateur et pacifíque, vote la loi ou la constitution 
pour rentrer dans son repos. En un mot, la totalité de 
la natíon, surtout d'une grande nation, est parfaíte- 
ment incapable de faire minutieusement le minutieux 
travail législatif. 

Montesquieu dit : c Le peuple est admirable pour 
choisir ses magístrats et il est incapable de délibérer 
une loi >. Je ne crois pas que le peuple soit admirable 
k choisir ses magistrats, mais cela est vrai au moins 
relativement. Gomme législateur, le peuple est si mau- 
vais que, par comparaison, comme électeur de magis- 
trats, il semble admirable. 

En derniére analyse, ce que le gouvernement direct 
favoriserait, c'est le despotisme. II ne faudrait étre que 
médiocrement habile pour préparer les lois de telle 
sorte qu'elles fussent toujours votées par le peuple, 
dans rimpossibilité oü il serait de les amender. Rien 
ne serait plus facile que d'introduire toujours dans la 
loi une disposition qui passerait inaperQue ou peu 
soupgonnée, qui développerait dans la suite ses effets 
et qui ferait diré á la nation : « Ce n'est pourtant pas 
cela que je croyais avoir voté >. La Charte de i 815 
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aurait été certainement votée par le peuple, et elle con- 
tenail un article 14 qui la détruísait tout entíére et qui 
aurait été voté, inaperQuou insoupQonné, avec le reste. 

II en résulterait qu'avec le gouvernement direct le 
peuple paraítrait faire la loi, et c*est celui qui prépa- 
rerait la loi qui la ferait réellement. 

Or, celui-ci, qui serait-il?Assemblée élue?Maís alors 
nous revenons exactement au gouverneinent parlemen- 
taire. Gouvernement une fois élu, puis inamovible, et 
chargeant un Conseil d*État nommé par lui de pré- 
parer les lois? G'est cela plutót, sans doute, puisque 
c*est au gouvernement parlementaire que les partisans 
du gouvernement direct veulent échapper. Mais c'est 
alors, comme je crois Tavoir demontre, que le gouver- 
nement direct se raménerait á étre une ratifícatíon 
pernranente des décisíons du gouvernement, et, done, 
serait constitutif du despotisme. 

II le serait d'une autre fagon encoré, á laquelle il me 
semble qu'on ne songe pas, ou á laquelle je soupgonne 
un peu qu'on songe trop. Le Parlemeñt est d'une part 
législatif, d'autre part il est contróleur du Pouvoír 
exécutif. Dans le gouvernement direct, qui contróle- 
rait? Qui interpellerait le Pouvoir exécutif sur ses 
actes? Le peuple peut-il interpeller? Oui, par la presse 
et continuellement. Mais point de sanction. Le gouver- 
nement serait critiqué, attaqué, houspillé, incriminé, 
persécuté; controlé d'une fagon efficace, non. Certes 
une des piales, un des fléaux du gouvernement parle- 
mentaire, c'est Tabus deFinterpellation; mais Tabsence 
complete d'interpellation precise et efficace, c*est 
cependant le despotisme. 
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Par tous ses effets possibles, le gouvernement direct 
est done póur le despotisme un auxiliaire précieux, 
s'il n'en est comme le fondement méme ou au moins 
l'appui, et je ne suis pas ^tonné de voir un autori taire, 
le tres vígoureux et tres brillant M. Jules Delafosse, 
adresser, en passant, au gouYernement direct, un salut 
respectueux et engageant. Au fond, le réve d'un auto- 
ritaire est approximativement celui-ci : un chef d'État, 
élu, une fois qu'ilest élu inamovible jusqu'éi sa mortet 
peut-étre par delá, préparant la loi, soit lui-méme, soit 
par un Conseil d'État qu^il a nommé, la soumettant á 
la ratification du peuple, c'est-á-dire se faisant pUbisciter 
sur la hiy comme le second Empire se faisait plébis- 
citer en la personne des candidats officiels, ne soumet- 
tant jamáis ses actes á aucun controle, si ce n'est á 
celui de la presea, contenue du reste et circonscrite 
dans des limites étroites. Et ceci n'est pas autre chose 
que le despotisme ingénieusement déguisé, n'est pas 
autre chose que le despotisme tel que la civilisation 
d'Occident et les moeurs modernes peuvent, á la 
rigueur, Tadmettre et le supporter. 

Quoique en sena inverse du despotisme, comme je 
Tai dit, en ce qu'il est póssible dans un petit État et 
impraticable dans un grand, le gouvernement direct 
se raménerait au despotisme dans un grand État, ou 
tout au moins le favoriserait singuliérement. 

Or, si le despotisme est le despotisme et si le gou- 
vernement direct est indirectement le gouvernement 
despotique, il nous faut conclure qu'il n'y a rien qui 
ne soit le despotisme, si ce n'est le gouvernement 
parlementaire. 
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Revenons done au gouvernement parle men tai re, ou 
restons-y; seulement essayons de le débarrasser de ses 
défauis. 

III 

Machiavel a un mot excelleni et, du reste, un excel- 
lent chapitre, le premier du livre III de son Discours 
sur Tite Live : c Pour qú'un État, comme une religiony 
obtiennent une longue existencSf ils doivent étre souvent 
ramenés á leur principe >. Ríen n'est plus juste, et 
Machiavel a bien raison de le diré tout autant des 
religíons que des institutions politiques, et des institu- 
tions politiques que des religions. C'est ce qui a fondé 
qui conserve, et Toubli de ce qui a fondé qui détruit. 
Les monarchies comme les républiques c ont également 
besoin de se renouveler et de rappeler leurs lois á Vesprit 
de leur institution >. Ce qu'il faut, pour amender et per- 
fectionner le gouvernement parlementaire, c'est avant 
tout se rappeler pourquoi il a été fait, et ensuite essayer 
de le ramener á son principe et á Pesprit de son insti- 
tution. Or, le gouvernement parlementaire n'a pos été 
fondé pour que le Parlement gouvemátj il a été fondé pour 
que les pouvoirs de gouvernement fussent partagés. II a été 
fondé pour qu*il y eút d'un cóté un Pouvoir exécutif 
et de Fautre un Pouvoir législatif et contróleur. II a 
été fondé — selon le mot hardi et juste de Royer- 
Gollard — pour qu'i/ n'y eút pos de souveraineté, pour 
que personne ne fút souverain. Si c'est le Parlement 
qui est souverain, Tobjet est manqué, tout aussi bien 
que si c'était le Pouvoir exécutif qui le fút. 
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Or, chez nous, le Parlement est souverain, nous 
Tavons assez vu; il faut Tempécher de Tétre; il faut le 
ramener á ses attributions ; il faut le circonscrire dans 
sa défínítion, dans son mandat, dans sa raíson d'étre, 
le ramener á son principe, essayerde faire qu'il nesoit 
que ce qu'il est. 

II n'est en son principe, il n'est selon sa définition, 
il ne fut, quand il a été établi, qu'un Pouvoir législatif 
et contróleur. II ne doit pas aller au delá. 

Pour le limiter, que conviendrait-il de faire? 

On a songé á augmenter les pouvoirs présidentiels. 

J'ai été fort étonné de cette idee. Les pouvoirs du 
Président de la République frangaise, á les regarder, 
non dans Tusage qu'il en fait, mais \k oü ils sont ins- 
crits, sont enormes. J*aurais plutót inclínation á les 
trouver trop grands 

Le Président de la République a Tinitiative des lois, 
pouvoir tres léger en apparence, puisque le moindre 
député a, lui aussi, le droit d'initiative, considerable 
en réalité, parce qu'une loi proposée par le Président 
prend, de ce chef, une autorité et un poids tout á fait 
inusités. La loi proposée par le Président, c'est le 
Président qui offre sa démission si la loi qu'il propose 
n'est pas votée. Une loi proposée par le Président, 
c'est une crise présidentielle. Dans un pays qui se ren- 
drait compte des choses, qui saurait qu'une crise pré- 
sidentielle est un événement européen, gros des consé- 
quences les plus graves et les plus lointaines, le droit 
qu'a le Président de proposer une loi, c'est-á-dire de 
mettre le Parlement au choix d'inscrire la loi qu'il dicte 
cu de le renverser, paraítrait un droit immense. En 
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«ommev toóte propoHkm gardée, une loi ptésenfée 
par le Pré^ídeot c'est qndqoe chose ác tres analo^ue 
au ¿tí <ir juetíce dans lai GonstitotioB de Faiicieiiiie 
mooarcliie. 

Le Présideiit de la RépobUqne firancaise a le droit 
de odo sagpensif. 11 peaL une loi ayaol élé Totée par 
les óeax Chambres, iiiTiter les Olambres a proceder á 
une seeonde délibéraüon de cette loL Cesl le droil de 
teto suspeosif en méme temps que le droil de « raiKHi- 
trances •. Le Président, en cette espéce, esl d^ane part 
on PoQTOÍr ezéciitíf qui reíase poar un temps d'exécotn' 
la loi, et íl esf d*aatre part on Parlement Rancien sens) 
qoí refuse d'enregístrer la loi et qoi fait des remon- 
trances, par ce fait méme, ao PooToir législatif. 

Le Président a le droit de coramoniqoer a^ec les 
Chambres par des messages, c^est-á-dire qa'il a le droit 
dCinterpeUtr les Chambres comme celles-ci onl le droit 
dlnterpeller les ministres. Par les messages, le Prési- 
dent intenrient dans le trayail l^islatif ; il dirige les 
Chambres; ü leor indiqoe le chemin qo^ désira^t 
qn^elles suÍYÍssent. Comme par une loi proposée par 
I0Í9 qnoíque beancoop moins impérieosement, il fait 
planer sur le Parlement la menace de sa démission en 
iodiquant quelle est sa pensée sor le gooyemement 
general et, par snite, á qoelles condiüons il consent á 
gouvemer. 

Le Président a le droit de nommer ses ministres et 
de les déposer; il a le droit de nommer ses ministres 
en debors du personnel des deux Chambres; par con- 
séquenty il pourrait combatiré ce fléau de la chasse 
aux portefeuílles, qui est le plus apparent sinon le plus 
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ñmeste, et qui, da reste, et tres funeste dans nos 
mcBurs parlementaíres. D lui suffirait de combatiré 
rambition par la compétence. II serait possible au 
Président — je mets les choses á Fextréme, seolement 
poor bien montrer tóate Fétendue des droits et des 
prérogatives présidentiels, — ü serait possible au Pré- 
sident de mettre k la tete de chaqué ministére un 
homme quí connaitrait les affalres de ce département, 
un agriculteur á Fagriculture, un financier aux finances, 
et un diplómate aux affaires étrangéres. Et qui ferait 
de la politique dans ce ministére-lá? Mais le président 
du Conseil et le Président de la République lui-méme; 
ajoutez-y, si vous voulez, le ministre de Tintérieur. Je 
mets en fait qu*un ministére oü seuls le président du 
Cionseil et le ministre de Tintérieur auraient un carao- 
tere politique répondant á la situation, oü tous les 
autres ministres seraient des ministres spécíaux, 
des ministres techníques, et quí serait dirige et 
éclairé, non pas préside seulement, par le Président de 
la République, serait un tres bon ministére, et préci- 
sément le ministére dont la Franco a besoin. Remar- 
quez que le gouvernement de Thiers, de iB7i á iB73, 
avait précisément ce caractére-lá et avait été constitué 
dans cet esprit. 

Enfín, et sans épuiser la liste des droits et préroga- 
tives du Président de notre République, le Président a 
le droit de dissoudre la Chambre des députés aprés 
avis conforme du Sénat. II me semble bien qu'il devrait 
avoir aussi le droit de dissoudre le Sénat aprés avis 
conforme de la Chambre des députés. Mais, sans 
doute! Car Tesprit de la Constitution de 1875| ce n'est 
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pas la prépondérance du Sénat sur la Chambre des 
députés, c'est Tégalité entre la Chambre des députés 
et le Sénat. La Chambre a Tinitiative des lois, le Sénat 
a rinitiative des lois ; le ministére peut proposer une 
loi d'abord á la Chambre ou d*abord au Sénat; la 
Chambre vote le budget, le Sénat vote le budget; il y 
a égalité essentielle, constitutionnelle, entre le Sénat 
et la Chambre ; cette égalité devrait s'étendre au droit 
de dissolution, au droit de collaborer á Topération de 
la dissolution. — Remarquez que ce n'est pas par vain 
souci de la symétrie, ni méme par désir qu'on se con- 
forme á Tesprit general de la Constitution de <875 que 
je souhaite cette égalité : c'est au fond méme des 
choses que je m'attache. Que veut diré ce droit de 
dissolution attribué au Président seulement s'il est 
d'accord avec le Sénat? Rien, ou ceci : quand le Pré- 
sident est en désaccord avec une Chambre, il la dis- 
sout d'accord avec Tautre. Ce qu'on n'a pas voulu, 
c'est que le Président pút dissoudre une. des deux 
Chambres quand il est en désaccord avec les deux, ce 
qui a paru trop autoritaire. Des lors, la chose revient 
á ceci : quand les deux Chambres sont en désaccord 
entre elles, le Président les départage en se rangeant 
avec celle dont il adopte Tavis et en dissolvant Tautre. 
Des lors, si, les deux Chambres étant en désaccord et 
le Président étant de Tavis du Sénat, le Président a le 
droit de dissoudre la Chambre, pourquoi, les deux 
Chambres étant en désaccord et le Président étant 
de Tavis de la Chambre, le Président n'aurait-il 
pas le droit de dissoudre le Sénat, étant donné, 
encoré un coup, que les deux Chambres sont constitu- 
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tionnellement égales ? Dans Tun comme dans Pautre 
cas, c'est toujours les deux Chambres en conflit et le 
Président les départageant en se mettant avec Tune 
d'elles. La dissolution du Sénat par la Chambre el le 
Président est aussi rationnelle que la dissolution de 
la Chambre par le Sénat et le Président. — El elle est 
aussi pratique. Car il se peut tres bien que ce soit le 
Sénat qui s'obstine dans une politique si mauvaise 
que le Président, issu du Sénat et de la Chambre, soit 
tout á fait d'avis qu'il convient d'en appeler aux élec- 
teurs sénatoriaux. 

Seulement, et c'est ici que la Constitution de 1875 
m'a toujours paru le plus en défaut, seulement il fau- 
drait que le Sénat et la Chambre des députés fussent 
composés d'un nombre de membres égal ou á peu 
prés égal. Comment veut-on que le Président, nommé 
par 600 députés et 300 sénateurs, ne senté pas que sa 
forcé de réélection est beaucoup plus dans la Chambre 
que dans le Sénat, et que son intérét est d'étre de 
Tavis de la Chambre beaucoup plutdt que de Favis du 
Sénat? 

A quoi la Constitution de 1875 me répond : < Préci- 
sément! C'est pour cela que je permets au Président 
de dissoudre la Chambre et que je ne lui permets pas 
de dissoudre le Sénat, et du moment qu'il n'a pas le 
droit de dissoudre le Sénat, qu'importe qu'il puisse 
avoir intérét á le dissoudre en cas de conflit entre les 
deux Chambres? » 

J'entends bien; mais d'abord ceci méme fera qu'en 
cas de conflit, et dans le cas oü le Sénat aura raison, 
le Président hésitera á donner raison au Sénat et á lui 
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demander une dissolution de la Chambre, mesure qui 
serait nécessaire ou tres utile. Ensuite, que la faute 
qu'on a faite en établissant un Sénat numéríquement 
plus faible que la Chambre soit k peu prés, soit plus 
ou moins couverte par ce fait que le Président ne peut 
pas dissoudre le Sénat, cela n*empéche pas cette der- 
niére disposition d'étre une faute elle-méme. Ce qu'il 
aurait fallu, d'aprés Tesprit de la Constitution de 1875 
et dans le vóritable íntérét public, c'est d'abord que le 
Sénat et la Chambre fussent numéríquement égaux, 
ensuite que le Président pút dissoudre Tune quel- 
conque lorsqu'il est d'accord avec Tautre sur Toppor- 
tunité de cette démarche. 

La vérité historique sur ce point, c'est que le fond 
de la pensée des auteurs de la Constitution était que 
le Président devait avoir, seul, comme un roi constitu- 
tionnel, le droit de dissoudre la Chambre des représen- 
tants. Et puis, ils ont hesité; ils ont trouvé ce droit 
un peu excessif pour un Président de République; ils 
ont songé á le limiter, et ils se sont avises de ce biais 
qui consiste á ne permettre au Président de ne dis- 
soudre qu'aprés Tavis conforme de quelqu'un. De qui? 
Mon Dieu, du Sénat, par exemple, du Sénat, si vous 
voulez. Mais, de ce moment, le droit de dissolution 
n'était pas seulement limité, il changeait compléte- 
ment de caractére; il devenait un simple droit de 
départager. Pour que le Président puisse seulement 
songer á dissoudre la Chambre, il faut qu'il y ait un 
conflit ou au moins un désaccord entre la Chambre et 
le Sénat, et que le Président Fait constaté. Dans tout 
autre cas, le droit de dissolution, étant impraticable, 
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n'existe pas. Done le Président n'a, en France, que le 
droit de départager les Chambres quand elles sont en 
désaccord; mais, des lors, il devrait avoir le droit de 
les départager aussi bien en dissolvant celle-ci, d'ac- 
cordavec celle-lá, que celle-lá, d'accord avec celle-ci. 

II n'en est pas moins vrai que ce droit boiteux de 
dissolution est encoré un droit tres considerable. 
Dans quelques bi^arres conditions qu'il s'exerce, reste 
toujours qu'il est un appel au peuple. Le Président, en 
cas de désaccord entre les Chambres, a droit d*appel 
au peuple. Car remarquez que les imperfections cons- 
titutionnelles se corrigent — partiellement, il est vrai, 
et encoré vaut-il mieux que la Constitution soit bonne 
— se corrigent dans la pratique quand on sait étre 
intelligent. Le droit de dissolution est un droit d'appel 
au peuple dans tous les cas, et méme dans celui oü le 
Président serait d'accord avec la Chambre. Supposons 
ce cas : les Chambres sont en conflit; le Président est 
de Tavis de la Chambre; mais, encoré qu'il soit avec 
la Chambre, il demande au Sénat de la dissoudre pour 
que le peuple soit appelé á parler, et, aprés la decisión 
de la nation, le Sénat est obligé de s'incliner. 

Le droit de dissolution est done un droit d'appel au 
peuple donné au Président dans le cas de conñit entre 
les Chambres. Par ce droit, le Président intervient 
dans le gouvernement legisla ti f, pese de son poids 
dans les débats importants, enfin se fait plébisciter indi- 
rectement; car, quand il a renvoyé la Chambre devant 
les électeurs, c'est sur la decisión qu'il a prise que la 
nation vote, c*est sur sa politique, c'est sur lui-méme; 
et il ne peut rester á la présidence que si la nation l'a 
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approuvé. Par la dissolution, done, ou il se renverse, 
ou il se confirme, et, dans le cas oü il se confirme, il 
se donne une autorité immense, égale á celle d'un 
Président élu par le peuple. Si Thiers avait eu le droit 
de dissolution, en eút usé et avait obtenu la Chambre 
qu'il eút demandée, par ce fait, il était, du coup, une 
espéce de roi de France. 

En cela j'approúve la Constitution de 4875 et je la. 
trouve tres sage. II est mauvais, á mon avis, qu*un 
Président soit nommé par le peuple, directement, nor- 
malement. II est trop fort. II n'est pas < plus grand 
qu'un roi », comme disait Grévy, mais il a bien quel- 
que chose d'un peu imperial. Mais en cas de conflit 
des Chambres, donner au Président les moyens d*aug- 
menter son autorité en faísant plébisciter indirecte- 
nient sa politique, c'est excellent. Voyez les dilTérents 
cas. Le Président n'a pas réussi. Soit; il se démet; et 
le conflit continué entre les deux Chambres, en s'amor- 
tissant peu á peu avec le temps. C*est la preuve que la 
nation est divisée elle-méme; elle ne peut s*en plaindre 
qu'á elle ; on lui a donné Toccasion de se ressaisir ; on 
a fait tout ce qu'une constitution républicaine, libé- 
rale, respectueuse des volontés nationales, méme 
quand elles sont flottantes, peut faire. Aprés tout, le 
gouvernement ne saurait étre que le reflet du pays. 

Le Président, au contraire, a réussi ; sa politique a 
été solennellement approuvée ; il a été plebiscité. Des 
lors, il est tres fort. Eh bien ! c'est que le pays deman- 
dait un gouvernement fort, et il Fa obtenu, sans que 
la Constitution fút changée, sans que la République 
devínt un Consulat, les Chambres continuant d*étre 
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librement élues et gardanl tous leurs droits et tout 
leur fonctionnement. Pour un temps seulement, le pre- 
sidenta et celui-ci, et non pas un autre^ est devenu plus 
fort paree que la nation a voulu qu'il le fút. C*est le 
procede de la dictature romaine; c'est un procede 
beauconp moins radical que la dictature romaine; 
mais c^est un procede analogue. Quand le peuple veut 
transformer son président en un magistrat plus décisif, 
pourvu d'une autorité plus grande qu'en temps ordi- 
naire, il en a le moyen. 

— Mais une dictature méme tempérée n'est acceptable 
et aussi n'a son utilité qu^en temps de críse. 

— Précisément ; et pour que le Président soU revétu 
de cette espéce de dictature tres tempérée, vous avez 
vu qu'il faut : y que les Chambres soíent en profond 
désaccord ; 2« que le peuple en ait assez de ce conflit 
et.yeuille qu'il cesse. Et c'est justement lá ce qu'on 
appelle un état de críse nationale. Ainsi nos institu* 
tions sont assez souples pour que le gouvernement, 
sans que la constitution soit changée, passe du pur 
gouvernement parlementaire á un gouvernement qui 
peut étre tres personnel. Cela montre qu'elles ne sont 
véritablement pas trop mauvaises ; car cette élasticité 
de la machine gouvernementale est une des condí- 
tions, est peut-étre la condition essentielle d'nn bon 
gouvernement. 

Toujours est-il que Fon ne peut pas diré que les 
droits du Président de la République frangaise soient 
iüusoires, ni méme qu'ils soient petits. Comme je le 
disais en eommen^ant, plutdt aurais-je quelque ten- 
dance á íes trcmver trop étendus. En tous cas, á nous 
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placer en face du texte de la Constitution, ils sont tres 
analogues á ceux d'un roí constitatíonnel. 

Seulement, ees droits, nos presiden ts ont pris la 
coutume de n^en user jamáis, si bien que la République 
fran^aise est devenue un gouvernement strictement 
parlementaire, oü le Parlement gouverne sans partage. 
Pourquoi cette sorte d'abdication permanente du Pré- 
sident de la République? 

Elle tient á un certain état de Fopinion ; elle tíent a 
des habitudes príses; elle tient surtout á la maniere 
dont le Président de la République est nommé. 

L'état de Topinion, depuis 1871 jusqu'á ees derniers 
temps, car il est en train de changer, a été tres forte- 
ment et, á mon avis, excessivement parlementaire, 
comme il arrive toujours aprés une période de régime 
autoritaire et, surtout, quandle régime autoritaire n'a 
pas réussi. La Constitution de 1875, premier monu- 
ment offíciel de cet état, et qui est, du reste, une des 
meilleures constítutions que nous ayons eues, a une 
tendance qui n'est que trop evidente á subordonner 
tout au Parlement, á concentrer dans le Parlement les 
puissances gouvernementales, et si la pratique a pour 
ainsi diré renchéri encoré, comme nous venons de le 
voir, sur le texte et sur Fesprit de la Constitution 
de 1875, c*est que Fopinion genérale était dans ce 
sens. On a été longtemps persuade, en France, que le 
péril était du cóté du chef de TÉtat, du cóté du Pou- 
voir exécutif, et que soumettre étroitement et rigou- 
reusement le Pouvoir exécutif au Pouvoir législatif 
était une mesure de salut public ; et que la liberté c'est 
la souveraineté du Parlement. Cest une erreur. La 
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liberté c'est le partage des pouvoirs et non pas leur 
concentration, soit ici, soit lá, soit ailleurs, et un 
Parlement peut étre tyrannique tout comme un 
homme, et il peut gouverner abusivement, et mala- 
droitement, et pour le mal du pays, tout comme un 
homme, et c'est précisément le spectacle auquel nous 
assistons depuis quinze ans. 

Mais Topinion, tres échauffée contre le second 
Empire depuis sa chute, avait pris son parti sur ce 
point, et jamáis une nation n*a été entétée de gouver- 
nement parlementaire comme la France depuis 1871 
jusqu'en 1895. Tout un grand parti y a toujours désiré 
et demandé Fabolition de la présidence de la Répu- 
blique, et les partís républicains, á les prendre en leur 
ensemble, ont toujours regardé le Président de la 
République avec défíance. Un président a été contraint 
de donner sa démission, non pas parce qu'il < aspírait 
á la tyrannie », comme on disait á Athénes, non pas 
parce qu'il prétendait gouverner, car, tout compte 
fait, il n'y prétendait guére ; mais parce qu'il tenait á 
garder auprés de luí un gendre dont les agissements 
étaient suspects au Parlement; et le Parlement, 
Chambre et Sénat, fut unánime á réclamer la démis- 
sion de ce Président, et Topinion publique fut tres 
nettement avec le Parlement. On a pu diré que pen- 
dant vingt-cinq ans, en France, le Président, person- 
nellement, pouvait étre populaíre, mais que la prési- 
dence de la République ne Tétait pas. II ne laisse pas 
d'étre difficile, dans ees condítions, d*user des pou- 
voirs qui vous sont donnés par la Constitution de la 
maniere la plus formelle. 
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Ajoutez les habitudes prises. La présidence de la 
Républíque a conservé tous ses pouvoirs; maís elle 
les a comme laissé prescrire. C'est par Texercice du 
pouyoir que le pouvoir se maintient et reste visible 
aux yeux de tous. II serait absurde de dissoudre 
périodiquement la Chambre des députés pour rap- 
peler á la France qu'on a le droit de la dissoudre; 
maís entre user pour le plaisir d'un pouvoir destiné á 
ja'étre employé qu'en temps de crise et n'user jamáis 
d'aucun des pouvoirs que la Loi vous donne, il y a 
une grande distance et il y a un milieu oú Ton devrait 
se teñir. Les Présidents ont donné cette idee h la 
nation que le rdle d'un Président est uniquement de 
présider aux cérémonies publiques et de voyager á 
travers la France en train de luxe. Au bout d*un cer- 
tain temps il devient tres malaisé á un Président d'in* 
tervenir dan$ legouvemement; il semblerait empiéter. 
La coutume est contre lui. II semblerait s'écarter 
de la tradition et se considérer comme d'une autre 
nature que ses prédécesseurs. Quel orgueil! II déran- 
gerait des coutumes, mdmes gotivernementales. Un 
Président s'est plaint de ce que ses ministres le lais- 
sassent en dehors du gouvernement et dans Tigno- 
ranee des plus grandes añaires, et il se persuade qu*il 
a donné sa démission pour cela. II semble bien que ce 
ne soit pas uniquement pour cette raison ; mais qu'il 
y ait eu quelque chose de cela, il est probable : car on 
a vu, sous une autre présidence, le Conseil des minis- 
tres décider d'une affaire importante-, de la revisión 
du procés Dreyfus, en simple conseil de cabinet, en 
Tabsence du Président, et la veille méme du jouc oü il 
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devait y avoir conseil des ministres préside par le Pré- 
sidenL On ne se donna pas la peine de tarder d'un 
jour pour discuter une affaire si considerable devant 
le chef de TÉtat. On lui rendit compte le lendemain de 
cé qu*on avait decide sans lui irrévocablement. ' Un 
Presiden! moins accommodant que Félix Fauré aurait 
peut-étre trouvé le procede insólito. II était légcr, ¡1 
n'était pas insolite. Les ministres responsables devant 
les Chambres quand elles siégent, irresponsables 
devant l6 Président en toutes saisons, et» par consé> 
quent) chefs souverains pendant les vacances parle- 
mentaíreS) ce n*est pas du tout la Gonstitution ; mais 
c*est le régime; et, par conséqueni, si ce n'est pas la 
Gonstitution authentique de la Franco, c'en cst la 
constitution réelle, comme je le disais au commcnce- 
ment de cette étude. C'est une Gonstitution qui n'a pas 
le sens commun. 

Done, seconde raison^ et tres considerable, de TclTa- 
cement présidentiel : les habitudes prises et conservóos 
depuis une bonne vingtaine d'années et contre les- 
quelles il est tres difficile de réagir. 

Troisíéme raison, et celle-ci constítutionnelle : la 
maniere dont le Président de la République est 
nommé. La Gonstitution de 1875, dans son désir de 
donner au Parlement la suprématie politique, a subor- 
donné le Président au Parlement en faisant nommer 
le Président par le Parlement. G*était vouloir et comme 
decidor par la Gonstitution elle-méme que le Prési- 
dent n'aurait pas d'autorité. En Franco ¡1 est consti- 
tutionnel que le Président soit nul, malgré tous les 
pouvoirs que la Gonstitution lui donne. Gar, d'abord 
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jaloux tout naturellement de son pouvoir et particu- 
liérement du pouvoir qu'il usurpe, á savoir du pouvoir 
gouvernemental, le Parlement aura une inclinatíon 
instinctive, presque inconsciente, á ne jamáis nommer 
un homme qui, par son caractére, ou par la grande 
situation personnelle qu'il aura acquise, soit soupQonné 
d'étre capable d'exercer son pouvoir dans toute son 
étendue. Jamáis le Parlement ne nommera Prési- 
dent de la République ni un c autori taire », ni un 
personnage populaire, ni un homme supérieur. II 
aura un flair spécial pour porter á la Présidence de la 
République un homme dont < il n'aitrien á craindre ». 
Si, en 1849, la Présidence de la République eút été á 
la nomination de TAssemblée nationale, le prince 
Louís n*aurait jamáis été nommé; maís Cavaignac non 
plus. On aurait nommé quelque Dupont (de FEure). 

11 est impossible qu'il n'en soit pas ainsi. Comment 
veut-on qu'une Chambre des députés élise un homme 
qui n'hésiterait pas á la dissoudre dans le cas oú cela 
serait utile? Et les choses ont été ingénieusement dis- 
posées pour que la Chambre des députés eüt deux 
voix sur trois dans Félection présidentielle. Le Prési- 
dent élu ainsi sera toujours un homme connu et vérifié 
comme peu enclin á intervenir dans le gouvemement. 
Thiers avait une théorie gouvernementale qui variait 
selon qu'il était k une place ou á une autre. Quand il 
était ministre, il affírmait que le Roi régne et ne gou-* 
verne pas; quand il était Presiden t, il afíirmait que le 
Président devait présider un peu et gouverner beau- 
coup. C'est que partout oü il était il estimait que le 
gouverneraent devait étre oü ¡1 était lui-méme. Le 
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Parlement est moins variable pour une raison aussi 
égoiste : il a toujours cette idee que le chef de TÉtat 
quel quUl soit ne doit pas gouverner. 

La vérité est que le chef de TÉtat doit gouverner, 
d*un peu haut, sans doute, sans se compromettre dans 
le détail et dans les querelles de la politique journa- 
liére, en réservant, pour ne pas Tuser, son autorité 
pour les círconstances importantes ; mais il doit gou- 
verner. Le Président gouverne, les ministres admi- 
nistrent, le Parlement légifére et controle, voilá la vraie 
répartition. Et c'est précisément ce que les parlemen- 
taires ne veulent pas qui soit, et ils nommeront tou- 
jours rhomme qu'ils supposeront de nature á contri- 
buer á ce que cela ne soit pas. 

De plus, une fois nommé, le Président se sent dépen- 
dant du Parlement. Par oü? Par quelle prise? Mais 
d'abord par Tautorité morale que les électeurs ont sur 
rélu et par ce fait qu'un Président nommé par le Par- 
lement est moralement en déchéance quand ses élec- 
teurs le réprouvent. Dans quelle situatíon se trouve 
un Président dont le Parlement demande la chute? A 
qui peut-¡l en appeler? Quelle vertu a-t-il en lui, ayant 
perdu celle que lui ont conférée ses créateurs? < Qui 
t*a fait roi? » Président de par les parlementaires, et 
ayant perdu la confíance du Parlement, il n*est plus 
Président que par fíction. Mac-Mahon le comprit, Grévy 
le comprit ; ils se retirérent ; quoique constitutionnel- 
lement revétus encoré de toute leur autorité, ils ne 
pouvaient guére faire autrement. 

Je dis méme qu'ayant perdu la confiance de la seule 
Chambre des députés, il est tres difficile á un Prési- 
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dent de rester au pouvoir et surtout de l'exercer. Et 
c'est bien pour cela, car tout se tient, que les Prési- 
dents ont et auront une grande répugnance á dissoudre 
la Chambre. Dissoudre la Chambre en s'appuyant sur 
le Sénai, c'est, par le faít méme, constater un désac- 
Gord entre la Chambre et le Sénat et essayer de le 
résoudre. Mais : « qui me díssout? dirá la Chambre : un 
homme qui n'est président que par mol, puisque je 
compte pour deux sur trois dans son élection ; et done 
il emploie contre moi une autorité qu*il n'a plus, 
puísqu'il la tient de moi et qu*en lui refusant mon 
assentiment, je la lui retire >. L*autorité morale du pré- 
sident sur TAssemblée nationale est ruinée par ce seul 
fait qu'il est nommé par TAssemblée, et que par suite 
il paraítra toujours, non que TAssemblée est justi- 
ciable de lui, mais qu'il Test d^elle. Sans doute donner 
et reteñir ne vaut; mais qui a donné conserve tou- 
jours un droit moral sur qui a re^^u. 

De plus, le Président dépend du Parlement par la 
perspective de sa réélection, II tient á étre réélu. C'est 
naturel. II ne.le sera que s'il reste docile. II a le plus 
grand intérét personnel á ne pas gouverner, étant 
donné que le Parlement aime k .gouverner lui-méme. 
Pour qu'il fút indépendant, il faudrait qu'il fút élu á 
vie, ou qu'il ne fút pas rééligible. Dans les deux cas, 
il s'appartiendrait. G'est pour cela que les partisans 
du Consulat, régime intermédiaire entre la monarchie 
et la République, ont toujours été pour le pouvoir 
donné á un chef d'État jusqu'á sa mort. Le résultat 
serait le méme avec un président non rééligible, avec 
cette différence que les vastes desseins lui seraient 
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interdits; mais ü serait libre, étant débarrassé du 
souci de 86 perpétuer. Si ce que je vais demander iout 
á rheure m'est refusé, ce qui est probable, je me 
retranche á demander que le droit de réélection soit 
retiré an Président de la République. Cette spolíatioh 
renrichiraít. Mais, dans Tétat actuel, la perspcctive 
de la réélection est un grand obstacle au libre exorcice 
des pouYoirs présidentiels. 

Pour obvier á ees inconvénients,on a songé á changer 
le collége electoral du Président de la Républíque, et 
je crois, en etTet, quUl faut qu'il en ait un autre : mais 
on a songé á faire élire le Président par les Gonseils 
généraux, et je ne suis pas du tout de cet avis. 

On comprend parfaitement Fesprit de ce projet. 
Ceux qui le font sont des libéraux, qui ne sont point 
parlementaires jusqu'á fermer les yeux sur les immenses 
dangers du gouvernement uniquement parlementaire 
et de Tomnipotence du Parlement, et qui cherchent 
un tiers parti. lis ne veulent point de Président nommé 
par le suffrage universel : il serait trop grand ; ils ne 
veulent pas un Président nommé par le Parlement : 
il est trop petit. Sur ees deux points je suis absolument 
de leur avis. Mais ils croient éviter ees deux inconvé- 
nients en faisant élire le Président par les Gonseils 
généraux; c'est ici que j*ai des doutes. 

lis n'évitent pas, á mon avis, lepéril de faire un 
Président trop grand. II me semble que le Président 
nommé par les Gonseils généraux serait tout aussi 
grand, exactement, que nommé par le suffrage uni- 
versel. On est victime ici de je ne sais quelle erreur 
de perspective que je connais bien, mais qui n'est 
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qu'une erreur, et une erreur de laquelle le monde com- 
menee á revenir, ce qui est le plus k considérer; car 
une erreur tres répandue lait office de veri té. On s'esl 
laissé aller á croire assez longtemps, non pas tout le 
monde, mais un certain nombre, que le suffrage á deux 
degrés est un suíTrage restreint. Rien de plus faux. 
Le suíTrage á deux degrés est le sufTrage universeL 
II est le suffrage universel sous une forme particu- 
líére; il est le suffrage universel s'exer^ant par un 
procede spécial; il est le suffrage universel plus 
lent, plus réiléchi, plus medité ; mais il est le sufTrage 
universel. Et le Président nommé parles Conseils géné- 
raux serait parfaitement Télu du suffrage universel. II 
le serait comme le Sénat. Nie-t-on, de bonne foi, que 
le Sénat soit Télu du suffrage universel? Eh bien! le 
Président serait comme un Sénat composé d*un seul 
sénateur. 

Mais alors il serait terriblement haut ! Car il aurait 
cette supériorité précisément d'étre un sénateur 
unique et de ramasser en lui Tautorité de toute une 
assemblée qui aurait été nommée par le suffrage uni- 
versel. Devant le Sénat il dirait : < Je suis, á moi seul, 
votre égal ». — Devant la Chambre des députés il 
dirait : < Je suis, á moi seul, votre égal, peut-étre un 
peu plus; car je suis Télu d'un suffrage universel qui 
a procede, pour m'élire, non pas brusquementettumul- 
tuairement, et sous l'empire momentané de quelque 
circonstance, comme pour vous nommer; mais posé- 
ment, lentement, avec reflexión, en s'y reprenant á 
deux fois, en laissant passer entre ees deux opérations 
un certain temps, de sorte que les circonstances acci- 
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dentelles qui peuvent étre pour beaucoup dans votre 
élection ne peuvent étre pour ríen dans la mienne. 
Remarquez que je parle selon Tesprit de la Constitu- 
tion; caria Constitutíon, du moment qu'elle donne au 
Sénat le droit de dissoudre la Chambre sur Finvitation 
du Président, sans donner k la Chambre le droit de 
dissoudre le Sénat dans les mémes conditions, place le 
Sénat au-dessus de la Chambre, le considere comme 
un corps plus sage, plus grave, córame une piéce plus 
importante du mecanismo constitutionnel. Or ce que 
le Sénat est de par son origine, je le suís á moi tout 
seul; je suis plus que vous. Tout au moins, convenez 
que je suis votre égal ». 

Or un homme qui, á lui tout seul, est Tégal d'un 
corps, par le fait qu'íl est tout seul, par le fait qu'il est 
homogéne, il est plus fort que ce corps-lá. La nation 
verrait en son Président son élu, á elle, son élu précis ; 
dans les députés les élus, plus confus et vagues, d'un 
certain nombre d*arrondissements. 

Ah I si cette erreur dont j'ai parlé et qui consiste á 
considérer le suíTrage á deux degrés comme un suf- 
frage restreint, moins venerable que le suíTrage uni- 
versel, erreur dont les auteurs du projet en question 
semblent avoir un peu subi Tinfluence, si cette erreur 
existait vraiment, était tres répandue, oui, quoique ce 
füt une erreur, le Président, par suite de cette opinión, 
se trouverait moins fort que la Chambre des députés ; il 
auraít comme une tare remontant á son origine, et le 
but qu'on paraít chercher, á savoir un président plus 
fort qu'il n'est maintenant, mais moins fort que le 
Parlement, serait atteint. Seulement je prie qu'on 
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remarque que cetie erreur n*existe plus. La nationjuge 
de ses mandataires, nuUement d'aprés la fagon doni 
ils sont nommés, maís d'aprés ce qu'ils sont et sur- 
tout selon qu'ils représentent ou ne représentent pas 
ses idees. Or la nation, depuis une vingtaine d'années, 
a tres bien vu que le Sénat, issu du suffrage á deux 
degrés, la représentait parfaitement, n'était nuUement 
en contradíction ou désaccord avec elle, la représentait 
mieux méme que la Chambre des députés, était d'elle 
une représentation plus homogéne en quelque sorte, 
et représentait la ligne genérale de la nation» tandis que 
la Chambre en représentait plutót la diversité. II s'est, 
en conséquence, habitué k cette idee que le suffrage 
á deux degrés est un excellent procede de délégation 
et de représentation nationale et deshabitué de cette 
erreur qui consistait á croire que le suffrage á deux 
degrés fút un suffrage restreint. Pour elle, un peu con- 
fusément, le. suffrage á deux degrés est un suffrage 
comme un autre, qui donne de bons résultats, qui 
donne un bon reflet de Topinion genérale du pays. 

Des lors, votre Président nommé par les Conseils 
généraux paraítra parfaitement un Président national. 
Tranchons le mot, il sera un Président plebiscité et la 
présidence sera une présidence plébiscitaire» ce qu'il 
me semble bien que vous ne voulez pas. 

Etdés lors, comme tout s'enchaíne, il y aura une 
politíque présidentielle, tres nette et tranchée, et cette 
politique, le Président s'efforcera, á chaqué élection, 
de la faire triompher, et comme il sera plébíscitaire en 
son origine, il se fera plébisciter á chaqué élection en 
la personne des députés et sénateurs de son choix, et 
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nous voilá revenus au second Empire, dont vous ne 
youlez pas, ni moi non plus. Que faire done? 

Ehl si, nommé par le Parlement, le Président esl 
trop petit; et, nommé par les Gonseils généraux, trop 
grand, íl faut chercher un procede intermédiaire. 

— Vous étes occupé á doser Fautopité présidentielle 
dans des balances de precisión ! 

— II est vrai, c'est un peu ridicule ; mais encoré que 
veut-on bien que je fasse? II fiaul pourtan't bien, j'ai 
montré pourquoi, et de quel danger est le Parlement 
souverain, que le Président soit queíque chose; et il 
faut pourtant bien qu*il ne soit pas tout. II tend á n'étre 
rien avec le régime actuel, il risque d*étre tout avec 
le régime de la présidence plébiscitaire ; il faudrait 
qu'il ne fút ni parlementaire ni plebiscité, et done il 
faut trouver un tiers procede. 

J'entends d'ici les monarchistes et je ne me refuse 
pas á les entendre : « Vous voyez bien, s'écrient-ils, 
que la sohition était la monarchiel C*est le Roi, préci- 
sément, qui n*^est ni parlementaire ni plebiscité ! C'est 
le Roí, qui ne tient son autorité ni d'un Parlement ni 
du peuple, la tenant de sa naissance, c*est-á-dire de 
l'histoire. C*est le Roi qui, plus fort que le Parlement 
en tant que Parlement, mais moins fort que la nation 
et par conséquent plus fort que le Parlement quand 
le Parlement se trouve ne pas représenter exacte- 
ment la nation, mais moins fort que lui quand il la 
représente bien, peut admirablement intervenir dans 
les désaccords entre le Parlement et la nation, est Far- 
bitre supréme, sans pouvoir étre le despote; est, á 
tous ks égards, le Président ideal. Voyez que la monar- 



62 problí:mes politiques 

chie était telle qu'aprés avoir été une autocratie tem- 
pérée, dans le temps oú ce gouvernement était le seul 
pratique, elle se trouvaít de nature á étre le gouverne- 
ment le mieux accommodé au systéme parlementaíre 
dans les temps modernes, donnant á rorganisation 
représentative, donnant au gouvernement du pays par 
le pays précisément le meilleur président qu'on lui 
pút trouver. » 

Je ne disconviens nullement; et e'est le tort des 
deux derniers rois de France de n'avoir pas compris 
qu'ils étaient des Présidents de République et de 
n'avoir pas bien entendu quels admirables Présidents 
de République ils pouvaient étre. Mais on peut croire 
que, pour le moment, il est trop tard ou que, pour le 
moment, íl est trop tót ; et qu'en tous cas ce n'est pas 
le moment ; et que c'est Taménagement le meilleur de 
la maison que nous habitons qu'il s'agit sans doute de 
chercher. 

Or bien, pour n'avoir ni un Président parlementaire 
ni un Président plebiscité, voici á quoi je songe. N'ou- 
blions pas que le Président doit étre, autant que pos- 
sible, < au-dessus des partis », doit étre impartial, doit 
étre, au moins partiellement, dérobé á cette atmos- 
phére de politique au jour le jour et de politique 
militante qui obscurcit Fentendement un peu plus 
qu'elle ne Téclaire et qu'il ne faut jamáis oublíer, 
mais á l'influence directe de laquelle il est tres bon de 
se soustraire. Je donnerais done á l'élection présiden- 
tielle une base plus large que la base actuelle, et je 
constituerais un collége electoral présidentiel oü 
entreraient des éléments politiques, mais oü entre- 
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raient en égale mesure au moins des éléments non 
politiques. 

Le collége electoral présidentiel serait composó 
d'abord du Sénat et de la Chambre des députés^ 
ensuite de delegues des grands corps de TÉtat. 
Conseils supérieurs de Tarmée, de la marine, de 
rUniversité, de toutes les grandes administra tions; 
Instituí, Cour de Cassation, Conseil d'État, etc., 
nommeraient des delegues qui seraient électeurs pré- 
sidentiels et qui s'adjoindraient, le jour de Télection, 
aux sénateurs et aux députés. 

Et il serait bon que ees électeurs non politiques 
fussent en nombre au moins égal aux sénateurs et 
députés réunis. 

Ce collége electoral présidentiel, assez nombreux, 
non pas trop, car on verra que, dans mon systéme, je 
diminue tres fortement le nombre des députés et des 
sénateurs, ce collége electoral présidentiel, qui compte- 
raitun millier environ d'électeurs, représenterait exac- 
tement toutes les forces vives de la France. II serait 
la France méme tout entiére, et non pas seulement ía 
France politique, qui, en vérité, est une France tres 
particuliére, mais á la fois la France politique, la 
France industrielle, la France littéraire, la France 
scientifíque, etc. 

Ne trouve-t-on pas étrange, en effet, qu'il n'y ait 
qu'un moyen d'avoir sa part dans la politique du pays, 
qui est d'étre politicien de carriére et de passer toute 
sa vie á briguer d'abord une fonction de conseiller 
municipal, puis de conseiller d'arrondissement, etc., 
dans Tatmosphére la plus déprimante et dans les com- 
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merces les moins favorables au développement intel- 
lectuel qui puissent étre? On arrive ainsi á constiluer 
une < France politique » complétement séparée de la 
France proprement dite et, sauf exceptions indivi- 
duelles, beaucoup moins intelHgente que celle-ci. Et 
c'est cette France politique qui seule compte réelle- 
ment dans le controle et méme, comme nous Tavons 
vu, dans la direction du gouvernement et méme de 
Tadministration. Non seulement un Renán, un Taine, 
pour s'étre avises d'autre chose que de fréquenter le 
cercle politique de leur ville ou de lear quartier, n'ont 
absolument aucune inñuence sur le gouvernement 
general de leur pays; ils sont électeurs, comme Jean- 
Fierre, voilá tout ; mais encoré, mais tout simplement, 
un industriel, un commer^ant, un ouvrier intelHgent, 
un avocat ayant une diéntele, un médecin ayant des 
maladesi un ingéiiieur, hommes qui ont des idees poli- 
tiques tres nettes, el tres méditées, el tres étendües, 
pourtant, parce qu'ils n'ont pas le temps de faire de la 
politique militante et de passer leurs joumées dans 
les conciliabules despoliticiens, n'onl aucune inflfnenee 
sur la maniere dont leur pays est conduit. La vie poli- 
tique demandant une existecbce toute e&tiéire et presque 
tous les iiistants de eette existenee, la France se divise 
en deux parts : Tune, immense, et qui est la France, et 
qui ne se gouverne pas; l'autre, minime, d*une intelli- 
gence limitée et dont le métier et les manipulations 
quotidiennes ne sont pas faits pour développer les 
parties supérieures de Tintellect, et qui, elle, gouverne. 
Un satirique dirait avec une légére exagération : c La 
France est gouvernée par les Frangís qui ne 
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sont pas assez bien doués pour faire autre chose ». 
N'cst-il pas juste et n'est-il pas utile que les c intel- 
lectuels » qui n'ont eu le temps que d'avoir des idees 
poliiiques et qui n'ont pas eu le loisir de c faire de la 
politique >, aient une part dans le gouvernement du 
pays, une influence sur rorientatíon, au moins, du 
gouvernement du pays, en coUaborant, representes par 
leurs chefs, á Félection du premier magistral de la 
nation? 

Le Président qui sortírait de cette élection aurait, je 
crois, des chances d'étre tres bon. II représenterait la 
France politique, ce qui est nécessaire, et la France 
proprement dite, ce qui ne laisse pas d'étre utile. II 
serait indépendant du Parlement, puisqu'il pourrait 
étre nommé sans que la majorité du Parlement Télút, 
et pourvu seulement qu'une fraction du Parlement 
l'acceptát. II ne serait pas trop petit, il ne serait pas 
trop grand. II ne serait pas trop faible, il ne serait pas 
trop fort. II pourrait parler aux députés et sénateurs 
avec indépendance, puisqu'il ne dépendrait pas d'eux, 
mais non pas de trop haut, puisqu'il ne serait pas ple- 
biscité. II serait quelque peu en dehors des partis; 
tout au moins, il ne serait pas engagé á fond dans un 
parti et habitué á limiter son regard á Thorizon, tou- 
jours étroit, d'un parti politique; il serait l'élu d'un 
parti politique auquel un certain nombre d'hommes 
supérieurs non politiciens aurait donné la majorité en 
s'adjoignant á lui. C'est une bonne garantie. Le Prési- 
dent, ainsi nommé, d'abord pourrait n'étre pas un 
politicien, pourrait n'étre ni un sénateurni un député; 
ensuite, quand bien méme il serait Tun ou Tautre, il 
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s'afTranchirait, il pourrait s'affranchir de cette vertu 
Íes hommes politiques qui consiste á se croire atta- 
chés seulement á leur partí, éternellement redevables 
á leur partí et éternellement justiciables de luí. Autant 
de tros bonnes condítions pour constituer un bon 
Président. 

Je crois que le Président nommé de cette fagon 
seraít le plus souvent un homme en quí FEurope recon- 
naítrait tout de suite le chef des Frangais. 

Je n'ai, du reste, aucune esperance de yoir ce projet 
se réaliser jamáis. II n'est pas démocratique, il n'est 
pas exclusivement démocratique ; il donne á Télection 
présidentielle une base quí repose moitié sur le suf* 
frage uníversel, moitié sur autre chose; done, íl sera 
ímmédiatement qualifíé d'arístocratíque ; et aristocra- 
tique, en France, répond á tout. Que cecí ne nous 
empéche pas de contínuer notre étude. 

Comme remede au gouvernement abusivement par- 
lementaire, on a proposé encoré que les ministres 
fussent pris en dehors du Parlement. J'ai indiqué déjá 
íncídemment que, pour huit ministres sur dix, je dési- 
reraís que cela fút, qu'il me semblait qu'il suffirait 
parfaítement que le président du Conseil et le ministre 
de ríntérieur fussent des hommes politiques, tous les 
autres ministéres étant consideres comme des minis- 
téres spécíaux, et tous les autres ministres étant des 
spécialistes ; et c'est, je crois, ce que j'obtieudrais avec 
un Président qui auraít quelque autorité et qui oserait, 
a cause de la maniere dont il seraít nommé, en avoir 
un peu. Mais je ne désírerais pas qu'il fút oblígatoire, 
qu'il fút imposé par la loi constitutionnelle de choísír 
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les ministres en dehors du Parlement. II me semble 
qu'on retomberait par lá au mal qu'on veut éviter 
et peut-étre plus profondément. In vitium duoit culpas 
fuga. 

Que voulons-nous combatiré? La foire aux porte- 
feuilles, n'est-ce pas? ce fléau que j'ai sufíisamment 
décrit et qui consiste en ce que la politique est une 
Garriere. On se destine des ses jeunes ans á étre 
ministre ou au moins á étre député, et j'ai montró 
que, poür étre député permanent et á peu prés inamo- 
vible, il faut étre député ministrable, c'est-á-dire députó 
qui a été ministre ou souvent tres prés de Tétre et qui 
est designé pour le devenir ou le redevenir. De lá, 
cette foire ardente des crises mlnistérielles, et de lá les 
crises ministérielles si fréquentes. Eh bien! que la 
politique soit une carriére, c'est á quoi nous revien- 
drions parfaitement avec le nouveau systéme. Seule- 
ment, ce n'est pas par le méme chemin que les jeunes 
Franjáis se dirigeraient vers le fauteuil ministériel. 
lis éviteraient d'étre nommés députés, au lieu de s'y 
efforcer de tout leur courage. II y aurait un personnel 
politique lateral, extra-parlementaire, qui seraít com- 
posé de candidats aux sous-secrétariats d'État et aux 
ministéres. Chaqué parti aurait les siens qu'il appuie- 
rait et pousserait avec énergie. Ge seraient des journa- 
lístes considerables diriges par un groupe de la 
Chambre ou le dirígeant ; ce seraient méme des députés 
qu'on ferait briller pendant quelque temps dans la 
Chambre, puis qu'on écarterait de la Chambre quand 
ils seraient múrs pour le sous-secrétariat ou le minis- 
tere. Et jusqu'ici je trouve que c'est la méme chose 
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que ce que nous avons et que le mal est le méme, avec, 
déjá, cette petite aggravation que le personnel des 
politiciens s'accroít, et que nous avons les politiciens 
de la Chambre et du Sénat, plus un personnel de poli- 
ticiens extra-parlementaires, en relations continuelles 
avec le Parlement, état-major du Parlement hors du 
Parlement. Je ne vois pas le progrés. 

Mais, et c'est ici que le systéme nouveau me paraít 
décidément une aggravation du systéme actuel et un 
rengrégeraent de mal, ce personnel de politiciens 
extra-parlementaires se composerait aussi de fonc- 
tionnaires des administrations, songez-y bien. Le 
Président choisit ses ministres en dehors du Parle- 
ment. Done, il les choisit souvent parmi les fonction- 
naires. Done, les fonctionnaires ambitieux et qui se 
sentent capables de devenir ministres — et quel est 
rhomme qui ne se sent point capable de dotvenir 
ministre? — aspireront au ministére et, dans ce 
dessein, se créeront des relations, et se chercheront 
des appuís dans les deux Chambres, et feront de la 
politique et ne feront que de la politique, et devien- 
dront de parfaits politiciens. Voyez-vous les progrés 
ou voyez-vous Taggravation? 

L'administration frangaise, depuis cinquante ans 
*- je dis depuis cinquante ans, parce que sous le 
gouvernement de Juillet les fonctionnaires pouvaíent 
devenir députés — Tadministration frangaise depuis 
cinquante ans se tient en dehors de la politique. Le 
fonctionnaire le míeux doué et le plus ambitieux 
n'aspire qu'á devenir directeur dans un ministére ou 
conseiller d'État. Par suite, qu'est-ce qu*il fait? II fait 
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de bonne adminístration. Une des raisons pour les- 
quelles Tadministration frangaise n'est pas mauvaise, 
c'est qu'elle est, jusqu'á un certain point, soustraíte á 
rinfluenee de la politique. Elle ne Test point tout á 
fait, je Tai assez indiqué, elle ne sent que trop les 
immixtions de la politique par suite de cette fureur et 
de ce besoin qu'ont les députés et sénateurs de se 
méler de tout et d'intervenir notamment dans Tadmi- 
nistration lócale. Mais encoré elle peut se soustraire, 
elle peut résister, et c'est un fait que tres souvent 
elle resiste. Elle est en butte aux incursions de la 
politique; elle n'a pas la politique installée chez elle, 
elle ne Ta pas dans son sein et dans ses entrailles. 
C*est á cela qu'elle doit d'étre relativement homogéne, 
d'étre permanente, d'avoir un esprit general et des 
traditions, et, par parenthése, d'étre la seule chose en 
France qui soit homogéne et permanente. Toutes ees 
qualités elle les perdrait, quand un des chemins pour 
arriver au ministére serait Fadministration et quand, 
par conséquent, la moitié ou le tiers du personnel de 
chaqué administration s'occuperait un peu d*adminis- 
tration et beaucoup de politique; quand, surtout, 
Fétat-major de chaqué administration, la partie la 
plus active et la plus intelligente de chaqué adminís- 
tration serait invinciblement entrainée á s'occuper de 
politique, et de politique de partis, de faciions, de 
groupe et de conciliabules. 

Journalistes et publicistes marquants, députés et 
sénateurs qu'on écarterait de la Chambre et du Sénat 
quand leur moment serait venu d^étre candidats au 
ministére, administra teurs et fonctionnaires qui aspi- 



70 PROBLÉMES P0UTIQÜE8 

reraient aux fonctions de ministre et qui deviendraient 
des politiciens militants, voilá le personnel politicien 
que le nouveau systérae créerait. C'est Tancien aug- 
menté, ce qui n'est pas un bien; et c'est le trouble 
porté dans les régions relativement calmes de Tadmi- 
nistration, ce qui est un mal. Je repousse le nouveau 
systéme. 

II en existe un autre qui n*a que le caractére d*un 
palliatif, et d'un palliatif qui pour moi est nul. Je ne 
m'y arréterai pas longtemps. On propose une disposi- 
tion constitutionnelle par laquelle le Président pour- 
rait choisir ses ministres parmi les parlementaires ; 
mais le député ou sénateur nommé ministre devrait 
donner immédiatement sa démission de député ou de 
sénateur. C'est une gene, c*est un embarras jeté dans 
la carriére du politicien plut6t que ce n'est un remede. 
J'ai dit et tout le monde sait que le député consi* 
dé rabie, que le député sur de sa réélection, que le 
député de premiére classe, c'est le député qui a été 
ministre. Tout député done acceptera le désagrément 
de donner sa démission de député pour étre ministre, 
sur d'étre réélu aux élections suivantes et sur que 
celui qui aura été nommé provisoirement á sa place 
devra se retirer devant lui. Cette contrainte n'aura 
pour effet que de creer une classe, assez curieuse et 
plaisante, de députés suppléants. On fera la sup- 
pléance d'un député empéché pour cause de fonctíons 
ministérielles. Les fils et les neveux et les secrétaires 
particuliers seront tout indiques pour cet office. Cela 
augmentera un peu TefTectif de l'armée politicienne. 
Cela creerá des députés pour intérim destines á 
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devenir plus tard des députés assis, des députés pour 
Icur compte. Cela n*a pas une autre importance. 

II faut en revenir au Président choisissant sed 
ministres oü il veut, mais assez fort pour les choisir 
en eííet et ne pas les accepter et les subir issus d'une 
combinaison parlementaire. Un Président tel que 
celui que j'ai décrit plus haut, tel que celui dont j'ai 
décrit le collége electoral, pourra, en s'inspirant, 
certes, de Fesprit general de la Chambre et du Sénat, 
mais sans dépendre étroitement de Tune et de Fautre, 
choisir un ministére oü Ton n'aura pas pris un tel 
en considération de tel groupe á satisfaire, un tel en 
considératíon de tel groupe á ramener et un tel en 
considération de tel groupe á séduire; mais un minis- 
tére oü huit ministres sur dix seront des spécialistes, 
c'est-á-dire des compétents, et oü deux ministres avec 
le Président de la République feront de la politique 
genérale ; et je crois bien que c'est ce qu*il nous faut. 

Mais une reforme aussi importante que celle de 
l'élection présidentielle, et á laquelle je vois avec 
plaisir que MM. Charles Benoist et de Marcére tiennent 
essentiellement, serait la diminution du nombre des 
sénateurs et des députés, et une autre á laquelle il 
me semble qu'ils ne songent point ou qu'ils n'adhérent 
pas, serait l'égalité numérique entre les députés et les 
sénateurs ; et une autre, dont ils ne s'avisent point ou 
qu'ils repoussent, est la gratuité du mandat de séna- 
teur et de député. 

II ne faut pas que la politique soit une carriére. 
Voilá le principe. II ne faut pas qu'elle excite la cupi- 
dité personnelle. II faut que les mandats polítiques 
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ne soient consideres ni comme des profíts, ni comme 
des honneurs, mais comme des devoirs. C'est dans la 
Déclaration des Droits, ce doit étre consideré par des 
républícains comme un dogme. Or, abolir la poli- 
tique, comme carriére et comme métier lucratif, celt 
s'obtíendra par la diminuiion du nombre des séna- 
teurs et des députés el par la gratuito du mandat; 
rendre le droit de dissolution facile á pratiquer ou 
plut6t le rendre réel, cela s*obtiendra par Tégalité 
numérique de la Chambre des députés et du Sénat. 

Nous avons trop de parlementaires ; c'est pour cela 
qu'ils font de mauvais travail. La nécessilé, Tutilitéde 
neuf cents delegues de la nation pour faire des lois, 
établir le budget et contróler le gouvernement n'est 
pas démontrée et je doute qu'elle puisse Fétre. Mais 
ce que Fon voit bien, c'est que nos Assemblées, Tune 
d*elles surtout, sont des foules et ont éminemment 
c la psychologie des foules >, Fétat mental des foules. 
On a souvent remarqué combien ees hommes, tres 
calmes et tres sensés dans le téte-á-téte et dans les 
conversa tions particuliéres, deviennent capables, des 
qu'ils sont réunis, d*excitations furieuses et de déci- 
sions incoherentes. C'est qu'ils sont six cents, et il n'y 
a pas d'autre raison. Comment veut-on qu'un travail 
suivi, ordonné. et utile se fasse dans ees condi tions? 
La Chambre se sent elle-méme incapable de cela et 
n'est en nombre que quand il y a une interpellation, 
c'est-á-dire une occasion de s'irriter et de perdre la 
tete. On dirait que six cents citoyens francais se font 
nommer députés pour se mettre en colére et unique- 
ment dans ce but. 
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Une Chambre de députés devrait avoir un nombre 
de membres tel : qu'un orateur, qu'un debater de faible 
voix pút s'y faire trés facilement entendre; qu*une 
excitation, un mouvement de passion, un « orage par- 
lementaire » pút trés facilement étre reprime, sans 
pénalité, par le président ; que la moitié au moins de 
ses membres fussent des hommes intelligents, ins- 
truits, laborieux et en un mot des quantités útiles. 
A raisonner ainsi, le chiffre de deux cents députés 
n'est pas trop faible ; on pourrait méme diré qu'il est 
encoré exageré. En limitant á ce chiffre le nombre des 
membres de la Chambre, on pourra obtenir une 
assemblée calme, réfléchie, expeditivo, peu accessible 
>aux paroles inútiles et aux paroles violentes, peu 
accessible méme á Féloquence, une assemblée d'hom- 
mes d'affaires qui ne perdront pas notre temps. 

Remarquez que la diminution du nombre des 
députés porte un coup déjá á la politique considérée 
comme carriére. Étant donné deux cents places seule- 
ment de députés en Franco, les chances de les occuper 
seront faibles et la politique deviendra une carriére 
ingrato ; c'est précisément ce qui est á souhaiter. 

Si vous complétez cette premiére reforme par Téta- 
blissement de la gratuité du mandat législatif, vous 
aurez supprimé purement et simplement le métier de 
politicien. Ici, je le sais, il y a des objections graves. 
La gratuité du mandat législatif c'est « Silence aux 
pauvres ! » ; c'est Timpossibilité pour Thomme qui n'est 
pas rentier de briguer le mandat législatif; c'est la 
députation réservée aux riches. 

Je dirai d'abord que si nous posons la question 
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ainsi, la gratuité du mandat législatíf ne changeraít 
rien du tout ou changeraít tres peu de chose á ce qui 
existe. Puisqu'il faut une trentaine de mille francs, et 
cela tous les quatre ans, pour faire une campagne élec- 
torale, fort honnéte du reste; puisque, pour couvrir 
ees 30,000 francs, le député touche, pendant ses quatre 
ans, 36,000 francs, cependant que sa situation Toblige 
á dépenser enyii:on 12,000 francs par an; puisque, en 
fín de compte, un député a pendant le cours d'une 
campagne etd'une législature á toucher 36,000 francs 
et en dépenser 78,000, il est tres probable que sous le 
régime actuel on ne peut étre député que si Ton est 
riche, ou subventionné par son partí. 

Eh bien! avec la gratuité du mandat législatíf, ce 
serait exactement la méme chose. Les riches feraíent 
les frais de leur élection et vivraient á París á leurs 
fraís; les pauvres seraient subventionnés par leur 
partí, ce qui est parfaitement permis et méme hono- 
rable. Ou donnez aux députés 20,000 francs par an, 
c*est-á-dire le qüart de ce qu*ils ont á dépenser pen- 
dant leurs quatre ans, ou ne tirez pas un argument de 
rindemníté parlementaíre, somme évidemment insuf- 
físante pour permettre au pauvre de faire sans sub- 
vention son métier de candidat et de député. Ouí, la 
gratuité du mandat parlementaíre étant établie, les 
choses seraient sensiblement les mémes qu'elles sont 
aujourd'hui. 

Seulement, et cela ne laísse pas d'étre ímportant, 
elles ne sembleraient pas Vétre, II y a une illusíon dont le 
politícíen á ses debuts dans la carriére est toujours 
dupe. Avocat sans clients, médecin sans malades, 
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ouvrier instruí t et beau parleur que dégoüte le travai] 
manuel» il se persuade que le métier politíque est asse? 
lucratif. 9,600 francs par an, de loin, cela n'a pas si 
mauvais air. Ni Favocat que je viens de diré, ni le 
médecin, ni rouvrier n'en gagnent la moitié. 11 y a 
lá un appát. L'avocat ou le médecin occupé qui se 
laissent porter á la députation disent bien á leurs 
confréres besoigneux : c G*est un gros sacrifíce que je 
fais lá > ; mais le besoigneux dit á part luí : c C*est un 
gros sacrifíce pour lui, mais ce serait un bon profít 
pour moi >. 

Une fois engagé dans la carriére et quand il est trop 
tard pour revenir, le pauvre homme s'apergoit que 
pour lui-méme ^'sl été un sacrifíce ; qu'avec sa campagne 
électorale, laquelle est lourde pendant trois mois et 
se continué pendant quatre ans sous forme de souscrip- 
tions á une foule de choses, qu*avec son double domi- 
cile en province et k París, qu'avec ses voyages 
nécessaires de París á sa petite ville et d*un point á 
Tautre de sa circonscríption, lesquels malgré c Tabón- 
nement > entrafnent toujours une foule de frais, il est 
tres pauvre, toujours géné, toujours inquiet sur c les 
deux bouts ». Mais il est trop tard pour revenir en 
arriero. 

L'indemnité parlementaire est done un piége. Elle 
est assez forte pour étre un appftt et insuffisante pour 
étre une rémunération. Elle est un piége. En la sup- 
primant, au fond nous laíssons les choses en Tétat; 
au point de vue des moeurs nationales, nous les chan- 
geons tres fort. Quand il sera bien entendu que le 
mandat législatif ne rapporte ríen, on s^apercevra qu'íl 
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coúte beaucoup. Ce qu'il coúte ne sera plus masqué 
par ce qu'on croit qu'il rapporte. Et désormais, il n'y 
aura plus de « carriére politique ». On se presentera á 
la députation quand on sera dans Faisance ou quand 
on sera le representan! d'un partí decide á vous 
défrayer. 

Ne dítes pas que cela fera deux catégories de 
députés, Tune indépendante et Tautre subordonnée 
aux comités. Ce n'est pas Targent qui fait la subordi- 
nation. Un partí organisé soutient Thomme quí luí est 
utile et abandonne Thomme quí le dessert, sans que 
la question d'argent entre en lígne de compte, parce 
qu'un grand partí trouve toujours Fargent qu'íl luí 
faut pour subventionner ses représentants. Ce qui est 
beaucoup pour un partículier n'est ríen pour un partí. 
Tout homme que son partí aura íntérét á choísír et 
á maíntenir comme son représentant sera parfaite- 
ment sur de n'étre pas cassé aux gages et sera aussi 
indépendant que quí que ce soit. S'íl est ínutile, ce 
sera autre chose. C'est la médiocríté quí fait la subor- 
dinatíon ; ce n'est pas la pauvreté. 

Et, de cette fagon, il n'y aura pas un homme k la 
Chambre ou au Sénat qui ait aspiré á y entrer pour 
y gagner de Fargent. II n'y aura que des hommes de 
bonne volonté venus lá pour s'occuper des íntéréts du 
pays, les uns indemnisés par leurs électeurs, prétres 
payés par leurs fidéles, et les autres non payés, uni- 
quement parce qu'íls n'auront pas besoín de Fétre. Et 
le métíer de políticien sera abolí. 

Pour ce qui est de Fégalité numérique entre le 
Sénat et la Chambre des députés, j'aí peu á ínsister 
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puisque, incidemment, j'ai déjá indiqué mes raisons. 
C'estune singularité de la Constitution de 1875 que le 
Sénat soit tantót le supérieur et tantót Tinférieur de 
la Chambre des députés. II est tantót la Chambre 
haute et tantót la Chambre basse. Cette maison est 
mal équilibrée. II est le supérieur de la Chambre des 
députés relativement á la dissolution. II peut la dis- 
soudre; il ne peut pas élre dissous par elle. II est Tin- 
férieur de la Chambre des députés relativement á 
rélection présidentielle. Dans Télection du Président, 
il a une voix et la Chambre en a deux. II s'ensuit que 
le Président est deux fois plus dépendantde la Chambre 
des députés que du Sénat. 

Et remarquez que, de ce fait, rinfériorité du Sénat 
reste réelle; mais sa supériorité devient illusoire. Le 
Sénat n'a qu'une voix contre deux pour nommer le 
Président : voilá Tinfériorité, qui subsiste toujours. II 
peut dissoudre la Chambre et ne peut étre dissous 
par elle, voilá la supériorité; mais comme le Président 
est, pour deux contre un, l'élu de la Chambre et deux 
fois plus dépendant de la Chambre que du Sénat, ni il 
n'aura souvent Tenvie de dissoudre la Chambre, ni il 
n'osera souvent la dissoudre au cas méme oü il en 
aurait envié, et done il ne demandera jamáis au Sénat 
de dissoudre la Chambre, et la supériorité du Sénat 
sur la Chambre s'évanouit pendant que son infériorité 
demeure. 

En derniére analyse, le Sénat est inférieur á la 
Chambre ; et c*est bien pour cela que le Sénat est inter- 
venu si rarement d'une fa^on active et decisiva dans 
le gouvernement general du pays. 



78 PROBLÉMES POUTIQUES 

C'est cette inégalité qui est mauvaise. Les deax 
Chambres doivent étre égales pour étre toutes les deux 
útiles, pour que Tune ne soit pas aanihilée, pour qu'il 
y ait deux Chambres. Elles ne le seront réellement, on 
vieüt de le voir, que si elles le sont numériquement. 

D'autre part, et je Tai déjá indiqué, tous leurs pou- 
voirs aussi doivent étre égaux, et je suis pour donner 
á la Chambre le droit de dissoudre le Sénat sur pro- 
position du Président, comme le Sénat a, sur proposi- 
tion du Président, le droit de dissoudre la Chambre. 
Mettons-nous bien dans Tesprit, encoré un coup, ce 
que c'est qu'une dissolution. C'est un appel au pays. 
Le Président doit avoir le droit d*en appeler au pays. 
Seulement, la Constitution de 1875 a restreint ce (jiroit. 
Elle a voulu que le Président ne püt en appeler au 
pays qu*ayec autorisation du Sénat. Des lors, c'était 
tout autre chose. Ce n'était plus que le droit d appel au 
pays en cas de désaccord entre les deux Chambres, Évidem- 
menti Car si les deux Chambres sont d*accord, le Pré- 
sident pourra demander au Sénat la dissolution de la 
Chambre ; mais il est assez probable qu'il ne Tobtiendra 
pas. Done, il n'aura méme l'idée de la dissolution que 
s'il a constaté d'abord que les Chambres ne sont pas 
du méme avis. Done, le droit de dissolution ne s'exerce 
qu'en cas de désaccord entre les deux Chambres. 
Constitutionnellement, et aussi net que si c'était 
inscrit dans la Constitution en termes forméis, le droit 
de dissolution est le droit qui appartient au Président 
de faire cesser un désaccord entre les Chambres, par un 
appel au pays, qui donnera raison á Tun ou á Fautre. 

Mais alors, voyez la singularité. Si la Chambre et le 
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Sénat sont en conflit et que le Président soit avec le 
Sénat, cela va tout seul : le Président demande au 
Sénat la dissolution de la Chambre. Maís si la Chambre 
et le Sénat sont en conflit et que le Président soit 
avec la Chambre, qu'est-ce que le Président peut bien 
faire? Le ministére Bourgeois avait encoré la majorité 
dans la Chambre, et il était repoussé nettement par 
le Sénat. Les partisans de M. Bourgeois criaient : 
c Brisez le Sénat! > ou t Réduisez le Sénat I > Pardon! 
Mais comment brise-t-on le Sénat? Comment réduit- 
on le Sénat? II faudrait le savoir. Les choses se sont 
arrangéesy contre le ministére, parce que sa majorité 
k la Chambre était tres faible; mais si elle avait été 
forte? Quel est le moyen d'en appeler au pays quand 
il y a conflit entre le Séñat et la Chambre, et quand le 

• 

Président est du cóté de la Chambre (je suppose qu'il 
soit de ce cóté), et quand c'est le Sénat qu'il aurait 
envié de dissoudre? 

Chose plaisante, il y a un moyen que j'ai déjá 
indiqué : c'est de dissoudre... la Chambre. II y a ce 
moyen et il n'y en a pas d'autre; et á la rigueur on 
peut Femployer. Au bout du compte, la dissolution est 
un appel au peuple, et que ce soit Tune ou Tautre 
Chambre qui soit renvoyée devant ses électeurs, il y a 
toujours appel au peuple. Mais vous voyez le singulier 
biais. Le Sénat dit non, la Chambre dit oui, le Prési- 
dent dit oui, et c'est la Chambre que le Président est 
forcé de dissoudre pour la faire réélire ; c'est la Chambre 
qu'il est forcé de dissoudre tout en proclamant qu'il 
est avec elle ; c'est la Chambre qu'íl est forcé de cha- 
tier par tendresse á son endroit. 
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Et remarquez que si ce moyen est singulier et un 
peu comique, il n'est pas tres sur. Quand le Président, 
pour faire cesser un conflit entre le Sénat et la 
Chambre, étant du reste de Tavis du Sénat, demande 
au Sénat de díssoudre la Chambre, il est assez naturel 
que le Sénat dissolve la Chambre; mais le Président 
vient diré au Sénat : t Vous étes en désaccord grave 
avec la Chambre. Jé suis, moi, d*accord avec la 
Chambre et c'est pour cela que je vous demande de la 
dissoudre, afín qu'il y ait appel au peuple qui, je Tes- 
pére, vous donnera tort ». Mais le Sénat vous repon- 
drá : c Je ne dissous pas ! > II aura tort absolument. En 
cas de conflit il n'y a que Fappel au peuple qui vaille 
et il faut bien en venir lá; mais encoré le Sénat se 
résoudra de fort mauvaise gráce á procurer contre lui- 
méme une dissolutioii de la Chambre, et il est fort pos- 
sible que, dans le dessein d'atermoyer et traíner en 
longueur, il la refuse. 

Ce moyen de faire cesser le conflit entre les deux 
Chambres quand le Président est avec les députés est 
done singulier, presque comique, et il n'est pas sur, 
et il est le seul. N*est-il pas plus rationnel que Finter- 
vention du Président en cas de conflit soit une pre- 
miére maniere de départager, la decisión qui dépar- 
tage définitivement étant réservée au peuple? Le Sénat 
et la Chambre sont partagés, le Président se met avec 
ceux quMl approuve, et conjointement avec eux renvoie 
les autres devant le pays. C'est plus rationnel et aussi 
plus pratique parce que c'est plus net. Le pays com- 
prendra. Avec Fautre systéme, biscornu, le pays ris- 
querait de ne pas comprendre. Le Président est vain- 
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queur; mais il semble étre battu.... Mais non! il est 
vainqueur. C'est ce qu'il voulait! II ne vous a renvoyé 
la Chambre que poup que vous la luí renvoyiez. II ne 
Ta frappée que pour la couronner. II ne Fa dispersée 
que pour la retrouver. — G*est bien compliqué. Le 
peuple ne comprendra pas. II est bon que le peuple 
comprenne. 

Aussi, je gage que ce procede oblique ne sera jamáis 
employé. Jamáis le Président ne dissoudra la Chambre 
quand il sera avec la Chambre contre le Sénat. Mais 
alors, que fera-t-il? II faudrait bien qu'il pút faire 
quelque chose. II faudrait bien que quelque chose püt 
étre fait. La dissolution d'une Chambre, quelle qu*elle 
soit, par Tautre, sur proposition du Président, doit 
étre possible ; cette possibilité doit étre inscrite dans 
la Constitution. 

Telles sont les principales reformes, dont les unes 
sont constitutionnelles et les autres simplement légis- 
latives, que je souhaiterais qui fussent introduites 
dans Dotre machine politique. Encoré deux, d'impor- 
tance secondaire, et j'en ai fini. C'est á peine si j*ai 
besoin de diré qu'il faudrait réglementer le droit d'in- 
terpellation pour le limiter. On interpelle plus de cent 
fois un ministére dans le cours d'une législature; la 
moitié, plus de la moitié du temps de la Chambre des 
députés est dépensé en interpellations. C'est évidem- 
ment un abus. Neuf interpellations sur díx devraient 
étre de simples questions, réduites á un court dialogue 
entre le gouyemement et un seul membre de la 
Chambre et ne comportant pas de vote. Remarquez 
que la liberté n'est nuUement intéressée dans Taífaire 
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des interpellations, puisque la presse est libre. L'in- 
terpellation quotidienne adressée au gouvernement, 
elle est dans la presse; elle n'a pas besoin d'étre dans 
FAssemblée, qui a mieux á faíre. On sait assez que, 
dans les interpellations parlementaires, le plus sou- 
vent on ne fait que répéter á satiété des critiques et 
des arguments qui ont déjá été exposés une centaine 
de fois dans les journaux. Quand Tinterpellation arrive 
á la Chambre, la question a déjá été tres suffísamment 
obscurcie. 

Par parenthése il me semble que le gouvernement a 
eu tort de renoncer au systéme des communiqués á la 
presse. Interpellé par les journaux, il répond aux 
journaux, briévement, surtout pour rétablir les faits, 
uniquement méme pour cela, et cette réponse étant 
faite, il n'a plus besoin de la répéter devant la Chambre. 
Je sais bien que le communiqué a un défaut. C'est que, 
quand le gouvernement ne répond pas, la presse 
declare que, done, c'est qu'il n'avait rien á repondré 
et que Tincrimination était juste, d'oú il suit qu'il 
serait obligé d'envoyer un communiqué tous les 
jours. 

Mais ceci est une affaire de mceurs, d'habitudes á 
prendre, et le public prendrait vite celle de n*attribuer, 
comme il le fait déjá, aucune importance aux menúes 
accusations quotidiennes des journaux et de n'at- 
tendre un communiqué que quand un fait, et un fait 
vraiment grave est relevé contre le gouvernement. — 
A régard des criailleries quotidiennes, rien ; pour rec- 
tifier une nouvelle de minee importance, VAgence HavaSj 
avec son caractére semi-offícieux ; pour rectifier une 
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inrornialion grave et expliquer un fait mal interpreté, 
le communiqué : voilá le clavier. 

Toujours est-il que, journelleraent interpellé par la 
presse, le gouvernement n'a pas besoin de l'étre si 
souvent par la Chambre. Dieu me garde de diré 
jamáis que nous sommes une natíon trop libre ; mais 
nous sommes une nation oü les garanties de liberté, 
tres faibles sur certains points, sont, sur certains 
autres, multipliés de maniere á faire double et triple 
emploi les unes avec les autres, et c'est ce qu'on 
appelle une mauvaise organisation. 

Done il n'est pas nécessaire qu'il y ait tant d'inter- 
pellations, et ce serait une grande économie de temps 
et une grande garantie de stabilité quUl y en eüt beau- 
coup moins. Mais le Parlement les aime. II les aime 
en elles-mémes d'abord, parce que nous sommes fran- 
jáis, c'est-á-dire amoureux de la phrase et tres vains. 
Or, la vanité de la Chambre est flattée de ees séances 
c brillantes > qui attirent un nombreux publíc, qui le 
passionnent et qui rivalisent avec les courses de tau- 
reaux. Et la Chambre aime les interpellations encoré 
parce qu'elle aime les crises ministérielles qui en sor- 
tent quelquefois. Une interpellation, c'est une chance 
de crise ministérielle, et une crise ministérielle c'est, 
pour chaqué député, la secrete esperance ou de devenir 
ministre ou de devenir sous-secrétaire d'État, ou seu- 
lement de fígurer dans une liste ministérielle, ce qui, 
nous Favons vu, a son importance. Tout cela est 
inconscient, subconscient, comme on voudra, mais 
tres fort, et il n'est député qui, en thése genérale, ne 
proclame qu*il y a beaucoup trop de crises ministé- 
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riclIcR, et quí, á chaqué interpellation, n'éprouve un 
sourd désir que de rínterpellation sorte une crise 
mínistéríelle. C'est contre ees tendances qu'il faut 
réagir en limitant le droit d'interpellation. 

Remarquez que, dans la Chambre de deux* cents 
membres que je propose, il y aurait, sans réglemen- 
tation k cet égard, beaucoup moins d*interpellations, 
parce qu'il y aurait beaucoup moins d1ntei*pellateurs, 
et parce que la Chambre serait naturellement d'un 
tempérament plus calme; mais méme dans ees nou- 
velles conditions il ne serait pas mauvais de régler 
qu'une interpellation ne peut avoir lieu ou qu'une 
question ne peut étre transformée en interpellation 
que sur decisión d'un tiers au moins de TAssemblée. 
L'interpellation serait alors ce qu'elle doit étre, un 
procés séríeux fait au gouvernement sur une question 
grave, et Ton en aurait finí avec ees interpellations 
inútiles et oiseuses, si manifestement vaines qu'elles 
sont retirées par leurs auteurs aprés qu'on a passé 
deux heures á s*en entretenir. 

Une derniére reforme, qui me paraítraitétre excellem- 
ment dans Fintérét du pays, serait d'introduire á nou- 
vean la cooptation dans les assemblées politiques. La 
Constitution de 1875 Favait introduite dans Forganisa- 
tíon du Sénat. C'est Finstitution des c inamovibles > 
abolle depuis, sur Finitiative de Jules Ferry. Je ne suis 
pas pour les inamovibles, mais je suis pour la coopta- 
tion. II ne faut d*inamovibles nulle part en politique et 
je ne veux pas plus d'un sénateur á vie que d*un prési- 
dent á vie, encoré qu*un sénateur aíTaibli par V^ge soit 
un inconvénient bien moins grave qu'un président dans 
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le méme état ; mais enfín, rínamovibilité est un contre- 
sens; on ne doit occuper une place que tant qu'on 
peut remplir la fonction, et aucune fonction ne doit 
étre une retraite. 

Mais si rínamovibilité dans les assemblées poli- 
tiques doit étre repoussée, la cooptation est une 
chose excellente; elle donne des résultats fort loua- 
bles. Voyez les assemblées qui se recrutent par coop- 
tatioU) elles sont tres bonnes. Personne ne niera que 
la société des gens de lettres ne soit composée fort 
honorablement. On reconnaítra sans doute que Tlns- 
titut, en son ensemble, représente assez exactement la 
Science et la littérature fran^^aises et que Topinion 
européenne ratifíe généralement ses choix et ne le 
réye guére composé autrement qu'il ne Test. 

La cooptation est un tres bon procede de choix. 
Elle est faite par gens qui ne sont pas envieux, étant 
satisfaits, et ayant á donner quelque chose qu'ils ont 
eux-mémes et dont ils ne se démunissent pas en le 
donnant. Elle est faite par des gens qui ont sans 
doute des intéréts de groupes et coteries, mais qui 
ont surtout intérét á fortifíer, embellir et illustrer le 
corps dont ils font partie. G'est un des meilleurs pro- 
cedes de choix que Fon connaisse. 

11 est clair que je ne proposeraí pas de composer 
tout le Parlement par cooptation... Oh! il ne faudrait 
pas me pousser beaucoup... Mais je reconnais que si 
les assemblées polítiques, comme le gouvernement, 
ne doivent pas obéir de parti pris á Topinion popu- 
laire, il est absolument indispensable qu'ils la con- 
naissent, et que le seul moyen de connaítre Topinion 
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populaire c'est rélection. Les assemblées poliliques 
sont, avant tout, des représentations. 

Mais elles ne sont pas seulement cela. Elles sont des 
comités de législatíon ; elles sont des comités de science 
politiqae, ou elles devraient Pétre. Or rien n'oblige les 
électeurs á choisir comme représentant& des savants 
ou seulement des experts en science legisla tí ve et 
politique; et non seulement rien ne les y oblige, mais 
il n*y a absolument aucune raison pour qu'íls le fas- 
sent, et, s*ils le font quelquefois, c'est exactement par 
hasard. Voilá ce qu*il faudrait corriger. En general, 
le savant ou Texpert en science politique, historien, 
juriste, sociologue, administra teur, statisticien , est 
un homme de cabinet quí n*a aucune espéce de com- 
merce avec le forum, qui est entiérement inconnu de 
la foule et qui Pignore complétement. C*est cet homme 
qui est aussi fatalement exclu de Tassemblée poli- 
tique qu^il lui est nécessaire. C'est cet homme qu*il 
faut aller chercher. C*est a quoi servirá la cooptation. 

II n'y a lá aucune atteinte portee aux droits sacres 
du suffrage universel. Vous nous avez nommés. Nous 
vous représentons conformément á votre volonté. 
Maintenant nous avons á travailler; nous avons besoin 
de tels ou tels pour nous aider dans notre travail; 
nous les prenons. 

— Oui, repondrá le suffrage universel; mais en les 
prenant et en en faisant des représentants k titre égal 
au vótre, vous pouvez déplacer la majorité, cette 
majorité que j'ai constituée en vous nommant et qui 
représente ma volonté. Vous pouvez done dénaturer 
rélection par un subterfuge, analogue á ceux, de di verse 
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sorte, qui ont été employés sous le Directoire. Vous 
pouvez, en altérant ma représentation, vous soustraire 
á ma volonté souveraine. 

— Ceci est juste. Aussi ne faudrait-il point que les 
députés par cooptation pussent déplacer la majorité. 
Aussi faudrait-il qu'ils fussent peu nombreux. J'en 
mettrais vingt-cinq par chaqué assemblée de deux 
cents membres. Ce nombre suflQt pour que les deux 
assemblées puissent s'adjoindre les c capacites > qui 
leur seront nécessaires, et, du reste, toutes celles 
qui existeront. II n'y a pas, par génération, plus de 
cinquante hommes supérieurs et dont on puisse 
déplorer Tabsence dans les assemblées politiques, 
et ees cinquante pourraient étre repartís dans les 
deux assemblées. Et d'autre part vingt-cinq députés 
adjoints par cooptation á chacune des deux Chambres 
n'y changeraient pas la majorité. 

— Sauf dans le cas oü la Chambre serait partagée 
en deux parties égales. 

— Et dans ce cas il n'y aurait aucun inconvénient 
á ce que quelques hommes supérieurs la départa- 
geassent. Mais no tez que, dans ce cas tres malheu- 
reux, la cooptation redeviendra politiqne, et c'est selon 
leurs opinions politiques que les députés adjoints 
seront élus, et par conséquent ils seront partagés eux- 
mémes par moitié, et ne départageront pas Tassem- 
blée. Dans aucun cas Tadjonction de ving-cinq mem- 
bres á une assemblée de deux cents, s'ils sont élus par 
cette assemblée méme, ne peut déplacer la majorité. 
Le suíTrage universel n'est pas fondé á réclamer. 

Je sais 'bien qu'il n'est pas plus dans le tempera- 
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ment des assemblées poli tiques que du sufTrage uni- 
versel de faire appel á des hommes supéríeurs ou é 
des spécialístes et que Sénat et Chambre, s'ils sont 
pourvus du droit de cooptation, ne nommeront guére 
que des hommes politíques. Mais encoré ils nomme- 
ront des hommes polítiques considerables, qu'un 
caprice du sufTrage universel, direct ou á deux degrés, 
aura ecartes, anciens ministres, anciens ambassadeurs, 
anciens chefs de groupe. Ils n'aurorít pas Tidée d'aller 
chercher un inconnu. Voilá déjá qui n*est pas man- 
yáis et certaines fantaisies du sufTrage populaire ou 
certains accidents d'élection privent les assemblées 
d'hommes poiitiques essentiels qu*il est regrettable 
qu'on ne puisde pas repécher. •-* Et enfín il est assez 
probable que les assemblées prendront Thabitude, 
surtout quand, peu nombreuses, elles seront labo- 
rieuses et appiiquées, d*aller chercher les hommes 
propres á les aider puissamment dans leur travail. 
. Done deux assemblées, chacune de deux cents mem- 
bres, plus vingt-cinq par cooptation dans chacune. — 
L*une quelconque peut díssoudre Fautre sur invitation 
du président. — Le Congrés pour reforme de la Cons- 
titution est composé de ees quatre cent cinquante 
députés et sénateurs. — Le coll^ge electoral prési- 
dentiel, qu'il ne faut pas confondre ayec le Congrés, 
est composé des quatre cent cinquante députés et 
sénateurs, plus de cinq cents représentants des grands 
Corps constitués de la France, de maniere que séna- 
teurs et députés ne forment pas tout á fait la majorité 
du coUége electoral présidentiel. — Le Président 
choisit ses ministres comme il le veut, soit dans les 
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assemblées représentatives, soit en dehors d'elles. — 
Le Président est suffisamment indépendant du Par- 
lement sans étre plus fort que lui. U est constitution- 
nellement irresponsable. Réellement, il est respon- 
sable; mais il a une responsabilité limitóe et facul- 
tative. Quand il dissout une Chambre, il fait un appel 
au peuple et ne peut rester au pouyoír si la réponso 
á cet appel est contre lui. Quand il propose une loi ou 
quand il demande une seconde délibération d*une loi 
Yotée, 11 est responsable devant le coUége electoral 
présidentiel quí le jugera sur ees initiatíves en le réé- 
lisant ou en Técartant. Quand il choisit des ministres, 
il est indirectement responsable devant les Chambres 
qui pourront le condamner en la personne de ses 
ministres par les renverser. 11 est done suffisamment 
indépendant sans Fétre trop, puisqu'il engage, quand 
il gouverne, sa responsabilité, d'une fa^^on, d'une autre 
ou d'une troisiéme; mais il n'ést pas étroitement 
subordonné au seul Parlement jusqu^á étre perpétuel- 
lement obligé ou de se soumettre ou de se démettre. 
II a, ce me semble, le champ d'activíté suffísant et 
nécessaire. 

Voilá les traits principaux de la reforme constitu- 
tionnelle que je souhaiterais. 

Je n'ignore point que tout ce ramaniement, si une 
reforme des moeurs politiques avait lieu, seraít su- 
perllu, et que, s'il n'est pas accompagné d'une reforme 
des moeurs politiques, est inutile. Si nos députés, 
comme ils sont nommés et aussi nombreux qu'ils sont, 
avaient le patriotismo et la sagesse de ne pas vouloir 
tout accaparer et tout absorber, de ne pas vouloir 
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gouverner et administrer, la séparation des pouvoirs 
seraít un fait, encoré que la Constitution y ait mal 
pourvu, et il suffit parfaitement qu'elle soit un fait. Si 
le Président, muni des trés grands pouvoirs que la 
Constitution lui donne, ne se résignait point á ne pas 
s'en servir et se persuadait que Tintervention du Pré- 
sident dans le gouvernement, loin d'étre antirépubli- 
caine, n'est pas méme antiparlementaíre et est un 
élément essentiel du bon fonctionnement de nos insti- 
tutions, le Président prendrait une autorité et une 
populante qui lui vaudraient une indépendapce, encoré 
que la Constitution Tait fait beaucoup trop étroíte- 
ment dépendant des parlementaires. 

Et tout de méme, en supposant accomplies toutes 
les reformes que j'ai indiquées, il faudra encoré que, 
dans la pratique, non seulement on leur obéisse, mais 
encoré on se conforme á leur esprit et on s'en inspire. 
Un Parlement de quatre cent cinquante membres 
pourra lui-méme étre tumultueux et incohérent et 
pourra, lui aussi, empiéter sur le domaine gouverne- 
mental et sur le domaine administratif. Un Président 
nommé par un collége electoral dont le Parlement ne 
sera qu'une partie, pourra encoré, soit timidité, soit 
parlementarisme exageré, soit désir de repos, abdi- 
quer aux mains des parlementaires et résigner le 
gouvernement entre leurs mains. C'est á craindre. , 

C'est pour cela que nombre d'écrivains font comme 
la moue aux propositions de reforme constitutionnelle 
et disent : < Ce sont les moeurs qu'il faut changer >. 
C'est peut-étre se tirer d*afTaire á trop bon compte, 

4 

parce que quand on a dit : c Ce sont les moeurs qu'il 
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faut changer >, on ne dit plus rien, sous le pretexte 
honnéte qu'on n'a plus rien á diré et on laisse les 
moeurs se changer toutes seules. Ce n'est pas ainsi 
qu'il faut faire. II faut crier bien haut que les mceurs 
sont mauvaises et qu'il est nécessaire den changer; 
et puis il faut proposer les lois les plus propres á 
aider les moeurs á se transformer, et il faut surtout 
essayer d'abroger les dispositions légales qui ont 
puissamment aidé les moeurs á étre mauvaises. 

OEuvre d'hommes tres honnétes et tres intelligents, 
mais parlementaires fieffés; oeuvre sur laquelle ont 
pesé un peu trop les souvenirs de TEmpire trop 
proche et l'horreur qu'il inspirait ; oeuvre d'une assem- 
blée singuliérement éclairée et méme extraordinaire 
par les talents qu'elle renfermait, mais qui était par- 
tagée entre deux moitíés égales, lesquelles étaient en 
vif conflit et ne s'accordaient un peu que sur Tidée 
de la suprématie parlementaire et méme de Tomni- 
potence parlementaire; la Constitution de 1875 qui, 
du reste, je ne saurais trop le répéter, est encoré une 
des meilleures que nous ayons eues, a favorisé des 
moeurs politiques qui ne sont pas bonnes et qui pour- 
raient étre néfastes. II faut combattre irrespectueu- 
seraent ees moeurs-lá et respectueusement la Consti- 
tution. II faut parallélement et comme du méme effort 
^essayer de rectifier ees mauvaises pratiques et de 
redresser la Constitution en tant qu'elle les favorisé 
— pour ne pas tout k fait diré qu'elle les inspire. 
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Par Teffet tout naturel de causes qú'il seraii bien 
inutile d'énumérer, tant elles sont evidentes, la plu- 
part des hommes de lettres considerables qui ne 
s'étaient depuís vingt ans occupés que de líttérature, 
se sont, depuis quelques annóes, préoccupés avec 
inquiétude, avec ardeur et méme avec passion, de 
questions politiques. G'est M. Jules Lemaltre, c*est 
M. Anatole France, c'est M. Coppée, c'est M. Bruñe- 
tiére. Je ne nomme que les plus grands. J*examinerai, 
aujourd'hui, les considérations politiques que M. Bru- 
netiére a réunies dans son nouveau volume, intitulé 
Dücours de combat. 

Car M. Brunetiére, qui est né orateur et qui est né 
homme de combat, a trouvé le titre tres exact qui con- 
venait á son traite de politique et celuí-ci ne saurait 
étre nommé plus précisément, du moins quant á la 
forme et au ton. II est fait, du reste, de discours et 
conférences prononcés en diíTérents lieuit. M. Bruñe- 
tiére aime beaucoup que sa pensée passe d'abord par 
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la forme oratoire, puis s'arréte et se consolide dans 
récriture. II pense; il parle sa pensée; puis il écrit sa 
parole. II y a á cela des avantages et des inconvé- 
nients, comme á bien des choses. II reste dans le dis- 
cours devenu article des passages, des parties quelque- 
fois, qui étaient faites pour Tauditoire, ou qui étaient 
faites pour la parole, qui étaient faites pour émouvoir 
plus que pour convaincre, qui dépassent, non point 
jamáis la pensée de Torateur, et M. Brunetiére a une 
trop forte maítrise de soi pour cela, mais la mesure 
exacte oü se renferme une pensée qui ne veut qu'élu- 
cider, definir, raisonner, prouver et conclure. — Et, 
d'autre part, je n'ai pas besoin de diré qu'en lui conser- 
vant sa forme de pensée parlée, M. Brunetiére donne k 
son livre un mouvement, une vivacité et un éclat qui 
font qu'il sera lu beaucoup plus agréablement et qu*il 
sera beaucoup plus lu que s'il était écrit d*autre sorte. 
Personné n*aura le courage de reprocher á Tauteur de 
n*ayoir pas eu celui d*éteindre ses flammes, puisqu'a- 
prés tout elles ne cessent pas d'étre des lumiéres. 

M. Brunetiére ne se dément pas dans ce livre. II s'a- 
chéve plutdt et il aboutit. II eüt été tres étonnant que 
la pensée de toute sa vie n'eüt pas eu, en politique, en 
sociologie, en doctrine genérale sur la vie des hommes 
et des peuples la conclusión tres nette et tres precise, 
qui est comme déposée dans ce dernier livre. M. Bru- 
netiére a eu cette originalité, parmi les critiques, les 
publicistes, les esthéticiens de cette seconde moitié 
du xix^ siécle que jamáis il n'a cessé de ramener la 
littérature, Part et toute pensée humaine á la morale 
comme á leur demiére fin et comme á leur fin si essen- 
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tielle et nécessaire que, s'ils ne Tavaieiit pour fin en 
effet, ils ne seraient rien. Cette pensée, qui est un lieu 
commun, est á la vérité acceptée par un trés grand 
nombre d'esprits. Oui, mais il y a lá une différence qui 
est analogue ¿ celle du < deísta > et de Thomme reli- 
gieux. On peut definir le déiste un homme qui croit 
en Díeu, mais qui n'y songe jamáis, tandis que 
rhomme religieux est Thomme qui songe toujours á 
Dieu, quand bien méme il aurait le malheur d*en 
douter quelquetbis. La plupart des penseurs convien- 
nent que tout travail et méme tout plaisir humain doit 
se rapporter á la morale comme á la derniére fin et 
emprunte á cette fin méme toute sa valeur ; mais une 
fois qu'ils sont convenus de ceci, ils n'y songent 
jamáis; tandis que M. Brunetiére a en matiére de 
morale non seulement la croyance, mais la foi, et non 
seulement la foi mais la piété ; la question morale a en 
luí une présence réelle; et sans se contenter de diré 
une fois pour toutes que tout doit tendré á la morale, 
il n'a jamáis examiné ou méme regardé un ouvrage 
d'art sans considérer ce que la moralité humaine pou- 
vait y gagner ou pouvait y perdre, et il n'a jamáis 
institué une théorie littéraire sans que la question de 
moralité n'en fút le point d'aboutissement et par lá 
méme n'en fút Tesprit general et conducteur. 

C'est pour cela que je suis un peu étonné de trouver 
précisément au cours de cet ouvrage un mot un peu 
dur sur Platón. Que Platón < pense comme un enfant 
et raisonne comme un sophiste >, cela ne laisse pas 
d'étre vrai quelquefois; mais d'abord, cela pourrait 
étre dit d'une fagon plus aimable et il suffírait d'écrire, 
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pour énoncer le méme jugement, que Platón pense en 
poete ct raisonne en causeur spírituel; et ensuite il 
est á remarquer, en passant, que M. Brunetiére pour- 
rait avoir envera Platón ou la gratitude qu*on doit á 
quelqu'un á qui on a emprunté quelque chose, ou, et 
plutdti le souríre amical qu^on a pour quelqu'un avec 
qui on s*est rencontré dans les mémes idees. Car la 
théorle céntrale de M. Brunetiére, qui est que tout art 
humain est subordonné á la morale comme á sa fin, 
qui est que tout art humain qui ne se subordonné pas 
á la morale et qui ne lui sert de rien n'est qu*une 
c routine > ou un < procede > analogue á celui du coif- 
feur ou du maítre á danser; qui est que Tart pour Tari 
est une monstruosité de théorie menant rapidement k 
des monstruosités de pratique ; qui est enfín que tous 
les arts se perdent dans la morale comme les fleuves 
dans la mer, sous peine, s*ils ne le font pas, de se 
transformer en de tres odieux et horribles marécages; 
cette théorie c*est tout au long celle de Gorgias ; et ce 
n*est pas á cause du mot, tres faux en effet : c le 
beau est la splendeur du vrai >, qui n'est pas de Platón, 
que M. Brunetiére devrait oublier le Gorgias, qui est 
certaínement de Platón, et qui est d'un bout á Tautre 
du Brunetiére, du meilleur Brunetiére, de la splendeur 
de Brunetiére. 

Quoi qu'il en soit de cette querelle de détail, M. Bru- 
netiére a toujours été chez nous le critique moraliste 
par excellence, et le role que Platón suppose que 
Socrate a joué dans les questions littéraires de son 
temps, c'est M. Brunetiére qui Ta joué, vaillamment et 
brillamment dans les batailles littéraires du ndtre. Or, 
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maintenant que M. Brunetiére aborde les questions 
politiques, il est curieux de voir par quel chemin il a 
été amené des idees morales et littéraíres qu'il profes- 
sait autrefois aux idees politiques qu'il met tout son 
effort á propager aujourd*hui. 

Ce chemin est tres direct et tres court. Le fond de 
la morale de M. Brunetiére, le point central et le noeud 
vital, pour ainsi parler, de cette morale, c'est la haine 
et c*est la terreur de Tindividualisme. II Ta poursuivi 
sur tous les tons et il Fa persécuté sous toutes les 
formes. 

S*il a été peu tendré pour le romantisme, c'est que 
le romantisme est en son fond une littérature person-» 
nelle oü régne et gouverne le cuite du moi. 

S'il a été dévot á notre xvii* siécle, c'est que, beau- 
coup moins qu'il ne Ta dit et que ne Favait dit Nisard, 
mais beaucoup encoré» surtout á la comparer aux 
autres, la littérature du xvii^ siécle a été une littéra- 
ture oü la personnalité de Tauteur ne se montrait 
pas et, d'autre part, qui poursuivait généralement un 
but pratique, un but d'utilité sociale. 

S'il en est venu — et Ton en verra des preuves bien 
éclatantes et intéressantes dans ce volume méme, sur 
quoi, du reste, j'aurais quelques reserves á faire — s'il 
en est venu á avoir á Tendroit de la littérature et de 
Tart tout entier, surtout á Tégard des littérateurs et 
des artistes, certaines préventions, certaines défíances 
qui ne laissent pas d'aller assez loin, c'est qu'il a bien 
fini par s'apercevoir, si méme il n'a pas un peu com- 
mencé par lá, que presque fatalement Fart n'a que 
trop de tendances k étre individuel, personnel et 
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quelque peu égolste; que Tart est tres naturellement 
et reste assez volontiers Tart pour Tart, toute chose 
humaine étant assez volontiers pour elle-méme; et que, 
par conséquent, Tart contient en lui, de quoi il doit 
se défíer sans cesse, un germe obscur et vivace d*iin- 
moralité. 

Si enfin, sans qu'il soit, ce me semble, catholique 
d'origine, de premiére et de seconde éducation, M. Bru- 
netiére n'a jamáis caché ses sympathies et je dirai ses 
préférences indépendantes pour le catholicisme, c'est 
qu'il a vu plus nettement que personne, ce qui, du 
reste, n'est pas contesté, que le catholicisme est 
certainement le plus rude ennemi de Tindividua- 
lisme et de toute religión ou doctrine philosophique 
dont rindividualisme est Tesprit general et le ferment. 

Ainsi preparé, M. Brunetiére n'a pas eu besoin d'un 
bien long temps, quand il s*est appliqué aux choses 
de la politique genérale, pour trouver Tidée céntrale» 
Tidée maítresse autour de laquelle devaient se ranger 
et se hiérarchiser pour ainsi diré toutes ses idees de 
détail. Gette idee ce fut tout de suite Tidée de Patrie. 
La Science et Fart politique doivent avoir pour but de 
faire la patrie forte et de raffermir, vivifier et agrandir 
sans cesse Tidée de Patrie ; voilá toute la politique de 
M. Brunetiére. 

Et elle est chez lui toute naturelle. Ce qui peut 
détruire la Patrie, c'est rindividualisme; ce qui peut 
réprimer et réduire rindividualisme, c'est, plus que 
toute autre chose, Tidée, la passion, le cuite de la 
Patrie. 

Ce qui peut détruire la Patrie, c'est rindividualisme; 
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cela n'a pas, je crois, besoin d'étre demontre. Tout au 
plus pourrait-on diré que la Patrie forte ne se fait que 
d'individualités tres fortes et tres actives elles-mémes 
et je suis aussi loin que possible de le contester. Mais 
elle se fait d^individualités qui ne se fortifíent, qni ne 
se développent, quine s'exercent que pour se consa- 
crer á la Patrie, qui, par parenthése, ne veulent étre 
libreSy de quoi je les felicite ardemment, que pour se 
développer selon leurs aptitudes et qui ne veulent se 
développer que pour se consacrer á la patrie; — et 
cela précisément, loin que ce soit Findividualisme, 
c*en est le contra iré. Le Patriotisme, c*est Tindividua- 
lisme ne s'exer^nt que pour se dépasser, ne plagant 
point sa fín en lui, ne se fortifíant que pour le sacri- 
fice, et ceci est précisément le contraire de Findividua- 
lisme proprement dit. 

Et ce qui peut, plus que toute chose, réduire et 
réprimer Findividualisme, c'est la Patrie. Je dis plus 
que toute chose et je n'oublie pas, pour autant, que la 
Religión est un redoutable adversaire de Findividua- 
lisme, si méme le fond de son office n'est pas juste- 
ment de le détruire. Mais il faut remarquer cependant 
que la religión, en s'altérant peut-étre, mais sans se 
détruire et sans se renoncer, peut devenir individuelle. 
L'homme peut se croire religieux en s'entretenant de 
Fidée de Dieu et de ses devoirs envers lui, et en se 
faisant tres pur, tres scrupuleux, tres attentif et tres 
respectueux et humble devant son Dieu, sans se 
dévouer á ses semblables; et il aura encoré une reli- 
gión. Sa religión, bien entendu, sera extraordinaire- 
ment incompléte; mais,enfin, Fhomme queje suppose 
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aura encoré une religión et se sentirá relígieux. Et 11 
n'en sera pas moins un individualiste accompli. 

II en est tout de méme de la morale. C*est une demi- 
morale que celle quí dit á Thomme : < Respecte-toi ; 
abstiens-toi du mal et sois doux envers la souíTrance 
et le mal qui te vient des autres >. C'est une demi- 
morale; mais c^est une morale encoré; et Thomme qui 
en sera penetré pourra étre un tres honnéte homme, 
se sentir un étre moral et méme d*une moralité peu 
commune et rester un pur et simple et parfait indivi- 
dualiste. 

II n'y a bien que la Patrie qui combatte directement 
et exclusivement Tindividualisme ; et qui le condamne en 
lui-méme; et qui le mette aux abois et qui lui dise : 
< Si tu es, je ne suis pas; si je suis, tu ne dois pas 
étre ». 

Et cette morale aussi, certes, je le sais, et M. Bru- 
netiére ne Pignore pas, n'est qu'une demi-morale. 

■ 

Mais comme répressive de Finstinct individualiste et 
ne lui laissant pas d*échappatoire ni de retraite, á ce 
titre et considérée seulement á ce point de vue, elle 
est bien ce qu'on peut trouver de meilleur. 

C'est pourquoi, sans avoir jamáis dit et sans vouloir 
jamáis diré : < La morale c'est la Patrie >, ou : c La 
Patrie c'est toute la morale », encoré est-il que M. Bru- 
netiére fait, et avec raison, de la Patrie, sinon le fond, 
du moins le point d'aboutissement de la morale telle 
qu'il Tentend, etla pierre de touche aussi de la mora- 
lité telle qu'il la veut. 

Mais qu'est-ce que la Patrie? La Patrie, pour M. Bru- 
netiére, c'est avant tout, c'est presque uniquement la 



A « 






ARMÉE ET DÉMOCRATIE 101 

tradition natíonale. Selon le grand axiome d'Auguste 
Comte qu'il ne faut jamáis cesser de répéter : < L'huma- 
nité se compose de plus de morts que de vivants >, la 
Patrie aussi se compose moins de vivants que de 
morts et moins de la concorde des vivants que du sou- 
venir des disparus. Ou plutdt c'est dans le souvenir 
des morts que se fait et que se consolide la concorde 
des vivants. Si Lamartine est condamnable, comme il 
est condamné par M. Brunetiére, pour avoir dit : 

Nations! mot pompeux pour diré barbarie; 

phrase qui sera souvent répétée en ce pays-ci et qui 
contient la condamnation á mort de la France, il doit 
étre excusé pour avoir écrit : 

G*est la cendre des morts qui crea la patrie ; 

et c'est á toute la Franco qu'il faut répéter la phrase 
magnifique que M. Jaurés jetait aux ouvriers de je ne 
sais plus quelle gréve : c Vous étes attachés á ce sol 
par vos souvenirs et par vos esperances, par vos morts 
et par vos enfants, par Timmobilité des tombos et par 
le tremblement des berceaux. > 

C'est la tradition qui fait la Patrie, et la Patrie n'est 
qu'une tradition. Aussi M. Lavisse, que cite M. Bru- 
netiére, a-til bien raison de diré, dans son beau lan- 
gage, que la Patrie c'est tout simplement l'histoire 
nationale : < C'est á l'École de diré aux Franjáis ce 
que c'est que la Franco ; qu'elle le dise avec autorité, 
avec persuasión, avec amour... Elle repoussera le 
conseil de ceux qui diront : « Négligez les vieilleries. 
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c Que nous importent Mérovingíens, Cario vingíens, 
< Capétiens méme? Nous datons d'un siécle á peine, 
c Commen^ons á notre date^ > Belle méthode, pour 
former des esprits solides et calmes que de les empri- 
sonner dans un siécle de luttes arden tes oü tout 
besoin veut étre satisfait et toute haine assouvie sur 
rheurel... Ne pas enseigner le passél Mais, ily a dans 
le passé une poésie dant nous avons besoin pour vivre I U 
faut verser dans Fáme du paysan la poésie de Tbistoire. 
Contons-lui les Gaulois et les Druides, Roland et Crode- 
froy de Bouillon, Jeanne d'Arc et le Grand Ferré et 
tous les héros de la France ancienne, avant de lui 
parler des héros de la France nouvelle... Faisons 
pénétrer dans son esprit cette idee juste que les choses 
d'autrefois ont eu leur raison d*étre; qu*¡l y a des 
légitimités successives au cours de la vie d'un grand 
peuple et qu'on peut aimer toute la France sans man- 
quer á ses obligations envers la République... On 
ajoute á Ténergie nationale quand on donne á un 
peuple Forgueil de son bistoire. > 

C'est précisément cela. La Patrie, e^est Vhistovre de 
la Patrie \ le patríotísme, c'est, dans un peuple, For^ 
gueil de son bistoire. Les fondateurs du patriotisme, 
c'est, aprés les héros qui ont fait le pays, les historiens 
qui les racontent. M. Brunetiére s*égaie un ínstant et 
en méme temps sUndigne contre le mot fameux qu*il 
considere comme une ánerie : < Heureux les peuples 
qui n'ont pas d'histoirel » Plaignons, au contraire, 
dit-il, les peuples qui n'ont pas d'bistoire; car ils n'ont 
pas de patrie. — Sur quoi, un instant, je demande qu'on 
s*entende. 
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Le mot, quel qu*en soit Tauteur, est évidemment du 
temps oü rhistoire n*était que le récit des guerres 
étrangéres et des guerres civiles, c rhistoire-batailles», 
comme disait dédaígneusement Duruy; et, dans ce 
temps-lá, sans étre tout á fait juste, le mot n'était pas 
une absurdité. Mais si Ton entend par histoire Fhis- 
toire complete, celle de tous les travaux, de toutes les 
peines, de toutes les audaces et de tous les éfTorts, 
oui, bien malheureux le peuple qui n*a pas d'histoire 
et qui n'a pas une belle histoire! Avant 1773 et depuis 
1783 jusqu'en 1861, les États-Unis n'ont pas eu c d^his- 
toire-batailles > mais, méme avant 1773, íls avaient 
une magnifique histoire de courage et de persévé- 
rance ; et c'est précisément parce qu'ils Favaient, qu'iis 
ont pu devenir une patrie et parce qu'ils la savaient, 
qu'ils ont eu le patriotísme. Et, depuis 1783 jusqu'en 
1861, eussent-ils oublié la guerre de Tindépendance, 
ils avaient encoré une merveilleuse histoire de con- 
quéte sur le sol avare, d'inventions, de découvertes, 
de courage et d'énergie indomptable qui suffít pour 
faíre une patrie dans les ames des générations succes- 
sives ; et c'est précisément parce que cette patrie idéale 
existait que la patrie matérielle n'a pas été morcelée. 

U est done vrai de diré : < Malheureux les peuples 
qui n'ont pas d'histoire I > si Ton entend par histoire 
rhistoire tout entiére et surtout la vraie, celle qui est 
faite des efforts et de la persévérance dans l'étre et de 
la passíon d'agrandissement et de perfectionnement 
de tout un peuple. 

Oui, c'est rhistoire qui fait la Patrie; oui, la nation, 
c'est la tradition nationale. On reconnaít un peuple qui 
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pérít á son admiratíon enfantine pour les étrangers. 
Si j'ai appelé, beaucoup trop sommairement, je le con- 
fesse, le xvui^ siécle < le siécle ni chrétien ni franjáis >, 
c'est pour beaucoup de raisons, que j'ai exposées en 
leur lieu; mais c'est surtout parce que c'est en ce 
siécle que, pour la premiére fois, la badauderie exo- 
tique s'est déclarée avec un caractére vfaiment alar- 
mant. Étudier Guilhem de Castro pour en lirer le Cid, 
cela n*a rien d'alarmant et au contraire. Mais répéter 
á tout propos, dans le pays de Descartes, de Male- 
branche et de Montesquieu, qu*on ne pense qu'en 
Angleterre, et qu'on va en Angleterre pour apprendre 
á penser, et s'incliner jusqu'á terre devant le moindre 
mot échappé á Frédéric II ou á Catherine de Russie, 
cela est tres grave, quand il devient, non la manie d'un 
homme de lettres qui n*a pas réussi á étre agréé de 
Louis XV, mais une tendance de tout un peuple, 
comme c'était bien un peu le cas vers le milieu du 
XVIII® siécle. 

Ici il faut bien prendre garde, car íl y a des écueils 
de tous les cdtés. II y a un amour-propre national qui 
est idiot, parce qu'il n*est qu*une forme de Tinfatua- 
tion et de la paresse. II consiste á mépriser Tétranger 
jusqu'á se dispenser de le connaítre, et á se dispenser 
de le conna!tre pour le pouvoir mépriser tout á son 
aise. Cela est inepte et je n'ai pas besoin d'ajouter que 
c'est désastreux. Mais il y a un autre défaut qui con- 
siste á admirer Tétranger sans le connaitre et á 
l'adopter avant méme de Tavoir étudié, d*oü il suit 
qu'on ne lui emprunte que des choses tout á fait 
superfícielles dont on ne fait aucun proíit, et qu'en 
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méme temps on cultive en soi le dégoüt des choses 
nationales et des traditions, ce qui est la proface 
méme et plus que la préface de la décadence. 

Un exemple en passant. Personne ne croit moins 
que moi que les philosophes du xviii* siécle aient eu 
une grande influence sur la Révolution frangaise. Mais 
encoré ils en ont eu quelque peu, bien entendu. 
Or, radmiration qu^ils professaient pour les insti- 
tutions politiques de TAngleterre a pu étre pour 
quelque chose dans Tadoption en Franco du sys- 
teme parlementaire tel qu'il existait de Tautre cdté de 
Teau. 

Voyez-vous bien ceci. Nous avions á nous, bien á 
nous, produit de notre histoire, tradition nationale» 
partie integrante de notre ancienne constitution, 
écrite ou non et il n'importe : !<> des États Généraux 
intermittents ; 2^ des Parlements qui avaient re^u ou 
qui avaient pris le droit d'enregistrement de la loi et 
le droit de remontrances. Mais, c*était lá un systéme 
parlementaire tout fait, qu'il ne s^agissait que de régu- 
lariser et qui pouvait étre excellent I Des Parlements 
investis réguliérement du droit de remontrances et du 
droit d'appel aux États Généraux, droits qu'ils avaient 
exercés plusieurs fois, sans les avoir formellement; — 
des États Généraux, soit périodiques (sans étre per- 
manents), soit convoques par le gouvernement ou sur 
appel á eux interjeté par les Parlements : c'était un 
systéme parlementaire parfaitement viable, qui avait 
peut-étre les avantages du systéme actuel sans en 
avoir les inconvénients, et qu'on aurait peut-étre bien 
fait d*adopter, et oü je vois que reviennent aujour- 
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d'huí les regrets ou les conceptioiiB de plusieurs théo- 
riciens politiques. 

Oui bien; mais c'était franjáis; c'étaii dans les 
traditions nationales; cela a peut-étre suffí ou n'a pas 
été de peu de poíds pour qu^un systéme iout dififérent 
füt adopté parce qu'il était d'outre-Manche. 

Le dégoüt de soi, qui est chez les índividus un 
défaut au moíns égal á Tinfatuation de soi-méme, est 
done chez les nations un assez fácheux symptdme, 
qu'il faut surveiller tout autant que le cuite béat de 
ses prétendues perfections; et il doit rester de tout 
ceci que la Patrie, c'est le sentíment, chez tous les 
índividus d'une nation, des vertus par lesquelles les 
ancétres ont fondé le pays, et le vif souci de les égaler 
et de continuer leur tache. 

II ne faut pas diré, en se fondant sur cette défíni- 
tion, que les peuples démocratiques sont incapables 
de patriotismo; mais il faut les avertir tres sérieuee- 
ment qu^ils y sont exposés, s'ils ne savent pas corriger 
certaines de leurs teadances par certaines autres. 
L'esprit de la démocratie étant que la volonté des 
citoyens librement consultes est la loi et qu'il n'y en 
a pas d'autre, ce qui ne laisse pas d'étre raisonnable, 
les démocraties ont un penchant tout naturel á ne pas 
teñir pour loi ce qui a été résolu autrefois par des 
hommes qu'on ne peut pas, et pour cause, consulter 
aujourd'hui. Un des axiomes démocratiques est qu'une 
génération ne saurait lier les générations qui la sui- 
vent. De lá une tendance, tres bien signalée par 
M. Lavisse, dans les lignes citées plus haut, non point 
précisément á mépriser le passé, mais & n'en teñir 
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aucun compte, á lo teñir pour non avenu ou pour 
négligeable. < Négligez les vieilleries. > Cela peut 
séduire; d'abord parce que cela est admirable pour 
favoriser la paresse et Fincuriosité ; c'est du Mon- 
taigne; ensuite parce que cela flatte Torgueil naturel 
des hommes qui n'aiment rien tant que de faire dater 
le monde du jour de leur naissance; niais á ce jeu 
c'est, comme nous Favons vu, Fidóe de la Patrie qui 
peut disparaítre, puisqu'il est bien certaín qu'elle est 
tout entiére dans Fidée de tradition. Un peuple qui 
se croit d'hier n'est pas plus un peuple que si, en 
efTet, ce qui n'est jamáis arrivé, il était d'hier. 

Et il est tres vrai, aussi, que les démocraties ont en 
elles un bon élément de patriotisme. Elles ont, ou 
alies peuvent avoir ce sentiment — je Tai entendu 
exprimer — qu'elles ne sont au service de personne, 
qu'elles ne sont subordonnées ni á une famille 
régnante, ni á une classe dirigeante, et que, par con- 
séquent, les sacrifices qu'elles font pour la patrie c*est 
bien pour elles qu'elles les font, et qu'en les faisant 
elles ne sont dupas de qui que ce soit. Admettons ce 
point de vue; et, puisque les démocraties ont quel- 
ques raisons particuliéres d*étre patriotes, qu'elles 
corrigent leurs mauvais penchants par les bons; mais 
encoré qu'elles n'oublient point que la vrai moyen de 
confirmer en elles Fidée de la patrie serait de ne point 
mépriser la tradition et de s'y attacher aussi fortement 
que leurs préjugés peuvent le leur permettre. 

En France, par exemple, on pourrait invoquer 
Fexemple de Michelet. II n'est pas tres suspect d'avoir 
au une grande faiblesse d'áme pour l'ancien régíme; 
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il était pourtant tres patrióte et, s'il était patrióte, 
c'était bien par influence de la tradition. II aimait la 
vieille France passionnément; il reconnaissait son 
pére et son aleul dans le paysan ou Touvrier du 
XII® siécle; il était dévot de Jeanne d'Arc, quoiqu'il 
appelát Voltaire : « mon pére > ; et tout cela est tou- 
chant, comme il arrive de Tétre á des choses assez 
incoherentes et je ne saurais que recommander á nos 
démocrates d'étre aussi patriotes que Jules Michelet, 
c né comme un brin d'herbe entre deux pavés de 
París >. 

Le danger est si grand dans une démocratie que 
ridée de Patrie, sinon s'éclipse, du moins devienne 
confuse; qu'au fond, sauf les attaches individuelles, 
la raison secrete et la raison vraie des défíances des 
hommes des vieux partis á Tégard de la démocratie 
n'est pas autre chose que la crainte que la Patrie ne 
disparaisse. lis ne la retrouvent pas dans une nation 
démocratique. lis la cherchent. lis se demandent oü 
elle est. Est-elle dans une famille représentant et 
comme ramassant en elle la perpétuité du pays? II n'y 
en a plus. Est-elle dans une classe ayant le méme 
caractére et le méme office? II n'y en a plus. Est-elle 
dans un corps de magistrats contínu et se continuant 
sans rupture á travers Tbistoire, comme le sénat 
romain? II n'y en a pas. — Mais elle est dans tout le 
monde, dans la masse méme du peuple! — Mais ce 
peuple a-t-il bien une tradition? S'aimet-il profondé- 
ment dans le passé ? Et pour s'aimer dans le passé, se 
connalt-il dans le passé? C'est précisément la question 
et tout est lá. Le peuple tout entier peut avoir une 
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traditíon, mais il peut aussi n'en pas avoir^ et, s'il n'en 
a pas, íl est bien certain que la Patrie n'existe plus. 

Et il est tres vrai qu'il y a des craintes á concevoir 
á cet égard. Les symptdmes sont tres légers; mais ils 
existent. On peut remarquer que les peuples dits 
c latins » ont montré quelques dispositions, aprés les 
blessures reQues pour la patrie, un peu difieren tes de 
celias qu'ont montrées les peuples d'autres races. Des 
mouvements séparatistes, non sans coUisions san- 
glantes, ont eu lieu en Italie aprés les défaites des 
troupes italiennes en Abyssinie. Un mouvement sepa- 
ratiste s'est manifesté en Catalogue, comme contre- 
coup des desastres subís par TEspagne á Cuba. En 
France méme, aprés un magnifique effort de ressaisis- 
sement, si je puis diré, et de renouvellement, quelques 
signes, plus légers qu'ailleurs, ce qui tient á ce que la 
France n'est pas précisément un pays latin, mais un 
peuple celtique remué de latin, quelques signes cepen- 
dant ont pu faire redouter quelques tendances sépa- 
ratistes sous le nom de fédéralisme, et je ne sais quelle 
atténuation de Fidée de Patrie. Cela est presque insen- 
sible, je le répéte, et je n'oserai méme pas diré qu'on 
peut craindre que la France ne soit moins patrióte 
qu'autrefois, et en son ensemble je crois qu'elle Test 
tout autant ; mais encoré il faut prendre garde. 

Or on sait ce que les terribles blessures que le 
premier Empire a portees á TAUemagne ont fait de 
TAllemagne. EUes en ont fait un peuple, et non pas 
pour un jour, ou une année, ou une génération. Elles 
en ont fait un peuple qui pendant soixante ans a 
poursuivi le méme dessein, c'est á savpir le dessein 
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d'exister, et qui Va. atteint. II est curieux á cel égard 
de consulter la brochure qu'Edgar Quinet a publié en 
i 831 et la correspondance du méme Quinet avec 
Michelet á la méme époque et pendan t les années 
suívantes. Quinet habita! t Heidelberg. II observait les 
moeurs, Fétat d*esprit et les tendances des populations 
des Provinces rhénanes. Or, il avait vu avant 1830 
que ees populations n*étaient point éloignées de sou- 
haiter une reunión á la Franco. II s*aper^it, tout de 
suitO) aprés 1830, que ees mémes populations s'enté- 
tent immédiatement de Tidée de TUnité germanique 
et se tournent vers la Prusse. Qu'est-ce á diré? Tout 
simplement que 1830 étant une victoire du < parti 
liberal >, et le parti liberal étant fanatique de Ñapo- 
léon, 1830 a paru aux Allemands une victoire bonapar- 
tiste et a réveillé toutes leurs craintes. La seule 
menace, tres illusoire, tres imaginaire, d*un retour 
oíTensif de Fesprit bonapartiste refaisait des Alle- 
mands, non seulement des patriotes, mais des c chau- 
vins » et des partisans de la grande patrie, qui 
n'existait pas encoré. 

II faut done craindre, chez nos peuples d'Occident, 
sans vain effroi et sans desesperance puérile, mais il 
faut craindre, cependant, il est prudent d'appréhender 
tout ce qui peut amener une dófaillance, et comme le 
mot est trop fort recourons au barbarisme, un c flé- 
chissement > de Tidée de Patrie. 

Et voilá pourquoi il faut redouter Tindividualisme 
et le combattre á toutes forces. Tout compte fait, Tindi* 
vidualisme c'est le líberum veto, c*est lá prétention qu'a 
un seul homme de s'opposer á la decisión de tous ou 
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de la majorité pour cette seule raison qu'elle ne lui 
plaít pas. Or on ne sait que trop ce que le liberum veto 
a fait de la République de Pologne. M. Brunetiére a de 
fortes paroles sur ce point : < II existait naguére — et 
á peine aujourd'hui nous en souvenons-nous — au 
centre méme de notre Europe, un grand peuple, un 
peuple de héros, un peuple également renommé pour 
la libéralité de ses moeurs, la gráce de ses femmes et 
la bravoure de ses hommes... Elle est morte pourtañt 
cette grande nation, et vous savez de quel mal elle est 
morte! C*est Findividualisme qui Ta tuéel Cest le 
liberum veto, c'est ledroit que chacun avait de s'opposer 
lui tout seul á la résolution de tóus. Elle n'est venue 
oü elle ne voulait pas, selon le mot célebre, qu'á forcé 
d'avoir mis son orgueil á faire ce qu'elle voulait. Et si 
ce n'est pas íci de Timagination ou de la dialectique, 
et si c'est de Thistoire, voulons-nous, á notre tour, 
Messieurs, devenir une Pologne? Sachons, du moins, 
que nous y marchons... » 

Et cela, sans étre absolument vrai, parce que nous 
n'avons encoré, Dieu merci, aucune tendance á intro- 
duire Tindividualisme dans le gouvernement et dans 
nos constitutions politiques, alors que Vindividualisme 
aristocratique^ c'est-á-dire un monstrueux contresens, 
un hurlement de mots accouplés et d'idées accouplées, 
était le fond méme de la Constitution polonaise ; recon- 
naissons que le danger, pour étre plus lointain, n*en 
existe pas moins et ne laisse pas de se déclarer par 
certains signes avant-coureurs. 

Reconnaissons-le d'autant plus que la France est 
presque universellement détestée et que ees trois 
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mobiles : la haine, la crainte et la cupídité, qui ont 
réuni contre la Pologne ses puissants voisins, aníment 
parfaitement contre la Frauce des voisins tout aussi 
redoutables. La disparition de la France est en train 
de devenir un réve européen. Comme la Pologne, la 
France a longtemps troublé TEurope par ses incur- 
sions; comme la Pologne, elle Ta longtemps généedu 
contre-coup de ses agitations extérieures; comme la 
Pologne, elle est un peuple qu'on juge trop brave et 
trop aventureux, bien que, sans perdre sa bravoure, 
elle semble avoir perdu le goüt des aventures; comme 
la Pologne, elle est facile á partager, ayant des voisins 
de tous les cótés et n'étant pas, comme FAngleterre, 
FEspagne et Tltalie cantonnée naturellement et séparée, 
soit de tous les peuples, soit de tous sauf un. Autant de 
motifs tendant au méme but et se ramassant dans une 
méme idee : la disparition de la France. 

Et Ton voit que cette haine unique prend les formes 
les plus diverses et les pretextes les plus contraires. 
L^Allemagne nous hait parce qu'elle trouve avec dépit 
qu'elle ne nous a pas assez amoindris, et que nous 
semblons nous étre releves bien vite. L'Italie nous hait 
comme puissance catholique nourrissant, á ce qu'ils 
supposent, je ne sais quels projets de restauration du 
pouvoir temporel des papes. Et voici qu'un patrióte 
belge écrit á M. Brunetiére une lettre bien curíense 
qui nous revele que certains nous haíssent comme puis- 
sance anticatholique et destructrice de la religión : 
« ... Vous n'oubliez qu'un point, qui est que, pour 
assurer le triomphe du catholicisme, il faut, et avant 
tout, que la France soit anéantie. Car la France a été 
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de tout temps la grande ennemie du catholicísme; c'est 
elle qui, se faisant Talliée de FAngleterre et de Gus- 
ta ve- Adolphe... C'est elle qui... L'anéantissement de la 
France, telle est done la premiére condition des progres 
ultérieurs du catholicísme et, puisque vous semblez ne 
pas vous en douter, j'ai cru devoir vous en avertir ». 

Et Yoilá des couleurs bien diverses du méme senti- 
ment; mais il ne s'agit pas de diré : c Qu'ils s'accordent 
entre eux! > II s'agit de savoir qu'il» s'accordent au. 
fond et que chacun habille le sentiment commun de 
ses idees et de ses humeurs particuliéres ; mais que le 
sentiment est commun en eííet, tres répandu sons 
diverses formes, ce qui est la seule chose qui nous 
importe. 

Que nous ayons une grande consolation et un point 
agréable á reposer nos yeux au delá de TAUemagne, il 
est possible et méme certain ; mais en y portant nos 
regards, ce qui est permis, arrétons-les un instant sur 
la Pologne et en nous rappelant qu'elle a dit un, jour : 
€ Dieu est trop haut, la France trop loin >, craignons 
d'avoir un jour á diré: «Dieu est trop haut, la Russíe 
trop loin >. 

llfaut doncaimerla Patrie profondément; mais com- 
luent convient-il de l'aimer? Ne cherchons ni subter- 
fuges ni circonlocutions et disons nettement, comme 
M. Brunetiére, qu'il faut Faimer dans son moyen de 
défense, c'est-á-dire dans son ármée, comme tous les 
peuples du monde ont aimé leur pays dans la forcé 
organisée pour le défendre. Le patriotisme n'est pas le 
militarisme ; il va plus loin, il va, si vous voulez, plus 
haut, il va ailleurs; mais c'est lá qu'il va d'abord et le 
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militarisme est le signe et la mesure du patriotisme. 
Qu'il y ait une majorité antimilitariste dans un pays, 
c'est parfaitement le signe que ce pays se renonce; 
qu'il y ait seulement uii parti antimilitariste dans un 
pays, c'est un tres mauvaís signe et il y a déjá lieu de 
pousser le cri d'alarme. 

Or, M. Brunetiére n'a pas eu de peine á montrer qu'il 
y a un parti antimilitariste en France. II a lu devant 
ses auditeurs des fragments de quatre livres, dont un, 
ce qui peut étre une consolation, est d'un Italien, mais 
dont trois sont d'auteurs franjáis, oü Tinstitution mili- 
taire est considérée en elle-méme comme une vieillerie 
surannée qui doit disparaítre, et comme une c survi- 
vance préhistorique >. 

Cet état d'esprit, quoique ¡solé, est tres grave. II 
indique que ceux qui sont dans ees idees, s'ils sont 
sinceres, et tout montre qu'ils ne le sont que trop, ne 
comprennent ríen ni á la Patrie, dont ils se croient 
Fornement, ni á la Civilisation, dont ils se croient les 
représentants, ni enfín á la démocratie. 

Ils ne comprennent rien á la Patrie, car tout en Tai- 
mant peut-étre, ils croient qu'elle peut se passér de son 
arme, de son outil, de son organe, plutót, de protec- 
tion et de défense. Renán parle quelque part d'un cer- 
tain animal qui n'a que ses pieds pour pourvoir á sa 
subsistance et pour se préserver du danger, et qui est 
si stupide qu'il se mange les pieds par distraction. Le 
peuple qui supprimerait son armée ou qui seulement 
TaíTaiblirait en la dénigrant ou en la déclarant survi- 
vanee préhistorique serait absolument aussi stupide 
que cet animal. 
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Certains physiologistes aiment assez représentcr un 
peuple comme un étre vivant, comme un animal, 
comme un organisme de Torclre zoologique. Cela 
comme définition, ne signifíe pas grand'chose; mais 
comme comparaison, c'est acceptable. Eh bien, un 
animal n'est autre chose qu'un fragment de la matiére 
vivante qui, avec le temps, et de génération en géné- 
ration, s'est creé des organes en raison de ses besoins, 
organes de prehensión, organes de défense. 11 porte 
avec lui Farme que Thistoire méme de son espéce Ta 
forcé de se creer. S'il s'avisaitde la détruire, si on le 
voyait essayer de se ronger les ongles ou de s'arracher 
ses croes ou ses défenses, on dirait qu'on est en pré- 
sencede ce qu'on n^a jamáis vu, d'un animal fou, etce 
serait comme le scandale de Fhístoire naturelle. Un 
peuple qui supprimerait son arme par je ne sais quelle 
prétention de devancer les temps et d*étre posthistorique 
pour ne pas paraítre préhistorique, serait le scandale de 
rhistoire. 

II ne serait pas autre chose qu'une espéce qui, dans 
la concurrence vitale, n'attendrait pas d'étre détruite, 
mais se détruirait elle-méme. La Patrie c'est Tarmée, 
Farmée c'est la Patrie elle-méme, en ce sens qu'elle est 
Torgane que, lentement, depuis des siécles, la Patrie 
s'est construit et a ajusté au milieu qui lui a été fait, 
pour subsister et se maintenir. 

Une nation ne se saisit comme nation que dans son 
armée. Abstraction faite de son armée, une nation se 
connaít comme association d*intéréts ou comme reu- 
nión de gens parlant la méme langue. Cest tout et 
c'est peu. Dans son armée, elle se saisit comme forcé 
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distiiicte des autres forces qui se partagent la planéte 
et comme capable de leur résister, c'est-á-dire comme 
capable de continuer d*étre distinctes d'elles. S'il pou- 
vait faire abstraction de ses dards, le hérisson ne se 
connaítrait que comme estomac; c^est en se mettant 
en boule qu'il se connait comme distinct du reste de 
la nature et qu'il a le sentiment de sa personnalité. A 
ce titre, Tarmée est, dans le sens précis du mot, la 
conscience de la nation. On peut douter de la netteté 
du patriotisme de celui qui n'a pas, non seulement du 
respect, mais un commencement d'affection pour Far- 
mee de son pays. 

Et Farmée n'est pas seulement Farme de la nation, 
elle en est Farmature. C'est Tarmée qui fait que la 
nation n'est pas un étre invertébré ; c*est Farmée qui 
fait que la nation se tient debout. Certes, méme sans 
Farmée, des citoyens pourraient aimer la cité et se 
serrer les uns contre les autres avec sympathie ; mais 
par Farmée, et á condition que tous en soient, ils s'en- 
grénent, pour ainsi parler, comme les rouages d'une 
machine bien faite. Car enfín, quelques raísons di- 
verses et toutes bonnes que des Franjáis aient d'aimer 
les Franjáis, cependant ils sont divises par une foule 
d'intéréts, et de tendances, et de croyances. lis sont en 
concurrence- continuelle. Ils sont des adversaires, á 
mille titres, les uns relativement aux autres, et il faut 
bien reconnaítre qu'au cours de la vie quotidíenne, 
c'est surtout comme adversaires qu'íls se connaissent 
et s'éprouvent les uns les autres. Ce n'est qu'á titre de 
soldats, ce n'est que comme membres de Farmée qu'ils 
se connaissent au contraire, je dis touSy comme coopé- 
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rant á une méme oeuvre et comme réunis bien manifes- 
tement dans la méme idee. 

Voilá ce que nous entendons par Tarmée faisant la 
cohesión méme de la nailon, Tempéchant de se disper- 
ser et de se pulvériser, constituant Tarmature du pays. 

Ajoutez qu'elle en est Tarmature, non pas seulement 
au moment oü nous en parlons, mais á travers la suite 
du temps. Si la Patrie est avant tout une tradition 
historique, qui plus, qui autant que Tarmée, non seule- 
ment représente cette tradition, non seulement la per- 
sonnifíe, mais est cette tradition méme, vivante? La 
littérature nationale, l'art nationalet je voudrais qu'on 
d!t aussí la morale nationale; car s'il n'y a qu'une 
morale, encoré est-il que chaqué peuple a sa maniere 
particuliére de l'entendre et donne comme un carac- 
tére particulier k la morale universelle; et, done, la 
littérature nationale, Tart national, la moralité natio- 
nale sont des éléments incomparables de la tradition 
et, par conséquent, sont des éléments essentiels de la 
Patrie, oui, sans doute; mais Tarmée est celle de toutes 
nos forces qui a été le plus mélée á Thistoire et qui a le 
plus contribué á la faire. C'est son histoire k elle qui 
reste la plus grande partie de la nótre ; c'est sa vie 
continué qui est, sinon le fond méme, du moins Telé- 
ment le plus important de la vie commune de notre 
pays consideré comme peuple. Armée et Patrie, ne le 
•voulút-on pas, á considérer la Patrie comme la tradi- 
tion nationale, sont done liées et entrelacées d'une 
faQon indissoluble, á ce point que non seulement, Tune 
supprimée, Tautre est détruite; mais, Tune méprisée 
seulement ou oubliée, Tautre est ruinée. 
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Voilá ce qui nous fait penser que les antimilitaristes 
aiment peut-étre leur pays, car il y a des contradic- 
tions louables et d'heureuses incohérences ; maisqu'ils 
n'entendent vraiment rien á Pldée de la Patrie, ce qui 
peut-étre est dangereux. 

Et nous disons encoré qu'ils ne comprennent vrai- 
ment pas la civilisation, quelque étonnement qu'une 
assertion pareille doive exciter dans leur esprit. Que 
la civilisation doive s'achever un jour et se con- 
sommer dans la disparition de la guerre et par consé- 
quent dans la disparition des armées : il est possible. 
Mais d'abord il sera peut-étre permis de diré que nous 
n'en savons rien du tout. Ensuite, düt-il étre vrai un 
jour, ce serait une légére erreur que de croire que Ton 
doive avoir les yeux fixés sur le dernier, sur l'extréme 
résultat des choses pour se faire une opinión raison- 
nable sur la faQon de se conduire actuellement. Ce 
n'est pas la consommation des siécles qu'il faut con- 
sidérer, c'est demain, c'est aprés-demain, si Ton a la 
prétention d'avoir la vue longue. Or la civilisation, 
telle qu'elle s'est faite jusqu'á présent et telle qu'elle 
est au moment oü nous sommes, s*est faite par la 
guerre, il le faut avouer avec tristesse, mais il le faut 
avouer; et les peuples tres civilisés qui ont oublié 
d'étre militaires ont péri et, en périssant, ont laissé 
reculer, ce qui revient á diré ont fait reculer la civili- 
sation. 

L'Asie, vaincue par Alexandre, est un progrés de la 
civilisation, parce que le peuple vainqueur est á la fois 
un peuple civilisé et un peuple militaire. La Gréce, 
vaincue par le3 Romains, est un recul de la civilisa- 
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tion; car on reconnaítra que, d'une part, Tart, et la 
littérature, et la morale de la Gréce ont baissé aprés 
la conquéte, d'autre part que si les Romains ont eu 
le tres bon esprit de se faire les eleves des Grecs, ils 
n'ont jamáis, ni en littérature, ni en art, ni en phi- 
losophie morale, ni méme en idees religieuses, été 
aussi haut que les Grecs. Tout compte fait, déchet et 
recul. 

Et si la civilisation romaine, relativement tres bril- 
lante, a été étouffée, c'est parce que les Romains n'ont 
pas été militairement assez forts pour continuer de 
rimposer au monde et pour arréter Tinondation de 
ceux qui ne Tavaient pas. D'oü regression de quelques 
huit ou neuf cents ans. 

La civilisation s'est faite par la guerre, á la condi- 
tion, bien enteñdu, que le peuple guerrier füt en méme 
temps civilisé ; mais quand la civilisation s'est trouvée 
d'un cóté et la puissance militaire de Tautre, c'en a été 
fait de la civilisation la plus brillante, et la plus 
ancienne, et la mieux assise, preuve que la civilisation 
ne peut s'appuyer que sur la forcé militaire, et ne s'im- 
poser que par la guerre, et ne se défendre que par la 
guerre également. 

C'est ce que M. Brunetiére fait entendre par ees 
ligues de haute ironie : < Et pas un instant on ne 
songe que sans ees militaires, sans la protection invi- 
sible et présente quMls étendent jusque sur leurs 
ennemis, on n'aurait ni le loisir de martyriser des 
lapins dans les laboratoires, ni la facilité de teñir des 
congrés de la Paix, ni la Hberté d'insulter au bon sens 
etá la justice par de semblables paradoxes >. 
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Si done toute civílisatipn, jusqu'á nos jours, a été 
soit imposée, soit défenduíe et maintenue par les 
armes, nous respectons, nous admirons peut-étre ceux 
qu¡, d'un puissant regard penetran t le lointáin avenir, 
savent de certaine science que la civilisation aménera 
un jour Tabolition de la guerre et des armes; mais 
nous nous disons que, pour amener un si désirable et 
si magnifique effet, il faut d'abord qu'elle soit et con- 
tinué d'étre, et que pour étre et continuer d'étre, elle 
n'a pas d'autre moyen connu jusqu'aujourd'hui que de 
s'appuyer sur une forcé armée tres imposante et tres 
redoutable. Et que cela forme un cercle, nous n'y con- 
tredisons aucunement; mais ceci vaut comme constat et 
non comme objection, et nous n'avons rien á repondré 
sinon que, ce cercle, nous y sommes, que nous n'avons 
aucun moyen de n'y pas étre, et que ce n'est que le 
temps, dont ni nous ni nos contradicteurs ne dispo- 
sons, qui peut nous en faire sortir. 

Et, aprés avoir assuré que les antimilitaristes ne 
comprennent ni la Patrie ni la Civilisation, nous allons 
jusqu'á prétendre qu'ils ne comprennent pas la Démo- 
cratie. 

Ce qui en est un commencement de preuve, remar- 
quez-le avant d'aller plus loin, c'est qu'ils répétent 
dans une démócratie, centre Tarmée, les raisonne- 
ments qu*on tenait centre elle dans une société aristo- 
cratique. lis en sont encoré, sans du reste la connaitre, 
á la page de Montesquieu, relativement á Tincompatibi- 
lité du gouvernement parlemen taire et de Tarmée. 

Montesquieu disait : c L'armée étant une fois éta- 
blie, elle ne doit pas dépendre immédiatement du 
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corps législatif, mais de la puissance exécutrice; et 
cela par la nature des choses, son fait consistant plus 
ea action qu'en delibera tion. II est dans la maniere de 
penser des hommes que Ton fasse plus de cas du cou- 
rage que de la timidité, de Tactivité que de la pni- 
dence, de la forcé que des conseils. L'armée méprisera 
toujours un Sénat e^ respectera ses offíciers. Elle ne 
fera point cas des ordres qui luí seront envoyés de la 
part d'un corps composé de gens qu'elle croira timides 
et indignes par lá de luí commander. Ainsi, sitdt que 
Tarmée dépendra uníquement du corps législatif, le 
gouvernement deviendra militaire. Et si le contraire 
est jamáis arrivé, c'est Tefíet de quelques circons- 
tances extraordinaires... Que si, dans le cas oü Tarmée 
est gouvernée par le corps législatif, des circonstances 
particuliéres empéchent le gouvernement de devenir 
militaire, on tombera dans d'autres inconvénients. De. 
deux choses Tune : ou il faudra que l'armée détruise 
le gouvernement ou 11 faudra que le gouvernement 
afTaiblisse Tarmée ». 

Voilá le fond méme de tout ce qui se dit de nos 
jours contre Tarmée, en crainte de Tarmée ou en 
défíance á Tendroit de l'armée ; et n'est-il pas curieux 
déjá que Ton dise contre une armée nationale, contre 
une armée qui est la nation tout entiére, contre une 
armée démocratique, ce que l'on disait des armées 
mercenaires et des armées éminemment aristocra- 
tiques, des armées oü un régiment était la propriété 
d'un gentilhomme, des armées enfm de Tancien ré- 
gime; etque contre celle de nos jours on ne trouve ríen 
autrechoseá diré que cequ'on disait de cellesd'alors? 
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C'est déjá la preuve qu'on ne trouve contre notre 
armée que des objections qui ne s'appliquent pas á 
elle. Et, en effet, toutes les considératíons antimílita- 
ristes dont on nous accable s'adressent tres précisé- 
ment á une armée de prétoriens, á une armée quí 
seraít étrangére á la nailon, qui n'en sortirait pas, ou 
qui une fois tirée d'elle n'y rentrerait plus, á une armée 
extranationale, á une armée étrangére, á une armée 
de gardes suisses, c*est-á-dire á une armée qui n'existe 
pas 1 Et si notre armée est précisément le contraire de 
celle á qui s'adresse Targumentation de nos adver- 
saires, il est assez probable que c'est juste en sens 
contraire de cette argumenta tion qu'on doit conclure. 

Eh bien I il est parfaitement exact que Tarmée mo- 
derne, et aussi bi'^n en Allemagne, en Italie, en 
Autriche et en Russie qu'en France, est juste le con- 
traire de ce qu^étaient les armées anciennes. L^armée, 
de nos jours, est simplement la nation appelée pour 
un certain temps et pour un temps tres court á 
apprendre le métier militaire, et rentrant dans la masse 
civile de la nation tres peu de temps aprés en étre 
sortie et des qu'elle sait se servir des armes. Dans ees 
conditions, Tarmée n'est pas du tout ce qu'on a appelé 
jusqu'á nos jours < Tarmée >, et aucun des raisonne- 
ments qu'on pouvait faire sur ce qui était Farmée 
autrefois ne peut s'appliquer á l'armée d'aujourd'hui, 
et aucun de ees raisonnements n'est plus á présent 
qu'une phrase, sinon < préhistorique >, du moins 
archalque et, surtout, vidée de tout son sens. 

Preñez done la peine, á ce propos, de lire, tout á cóté 
de ce que Montesquieu disait des armées prétoriennes 
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et aristocratiques, ce qu*il disait en méme temps des 
armées nationales : c Pour que celui qui exécute ne 
puisse pas opprimer, il faut que les armées qú'on lui confie 
soient peuple et aient le méme esprit que le peuple, comme 
cela fui á Rome jusqu'au temps de Marios ». 

Or bien Tarmée-peuple, c'est précisément rarmée 
moderne; et il serait difficile de contester qu'elle soit 
peuple y puisqu^elle est le peuple luí-méme tout entier, 
et qu'elle a le méme esprit que le peuple, puisqu'elle 
est le peuple lui-méme. 

Et avec ma loyauté ordinaire, je reconnais que, 
cependant, Tarmée n*est pas le peuple absolument 
tout entier, puisqu'elle ne peut étre composée que de 
jeunes gens et qu'il pourrait y avoir une dissidence 
entre la nation armée, c*est-á-díre la nation jeune et 
la nation désarmée, c'est-á-dire la nation ágée; et 
que, par exemple, un general vainqueur revenant des 
frontiéres á la tete de la nation jeune, qui serait 
enthousiaste de lui, pourrait étre un danger pour les 
institutions nationales ^ Ce danger existe, ou, du 
moins, il peut exister, je le reconnais tres franche- 
ment, croyant que le moyen de mener á bien une dis- 
cussion et d'avoir raíson n'est poínt du tout de dissi- 
muler les objections sérieuses qu*on vous peut faire, 
et, qu'il est, au contraire, de les soulever. 

Mais remarquez combien il faudrait de circonstances 
réunies pour que ce danger fút vraiment sérieux. II 
faudrait que le gouvernement civil fút absolument 
impopulaire; il faudrait que les généraux s'accor- 

1. Yoir dans mes Questions politiques, Tétude intitulée : Que 
tera le XX* siécle? 
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dassent á accepter Tun d'eux comme chefincon testé, et 
non seulement incontesté, mais secondé puissamment 
par eux; il faudraít quela« nation jeune » füt unánime 
dans son enthousiasme á Fégard á'un seul de ses chefs. 
II faudraít que le reste de la nation fút lui-méme á tres 
peu prés dans les mémes sentiments. Car, enfin, cette 
< nation jeune > n*est pas sépárée de la c nation ágée » 
par un abíme. Elle est composée des fils et des fréres 
cadets de ceux qui composent la nation dgée. Elle est 
élevée de la méme fagon ; elle a conservé avec la nation 
ágée des relations constantes, puisqu*elle passe un 
temps tres court sous les drapeaux. Elle n'aurait une 
opinión politique énergiquement opposée au gouver- 
nement civil que sí le reste de la nation avait luí- 
méme une opinión assez vivement hostile á ce méme 
gouvernement. 

Et par aínsí, le gouvernement civil ne sera jamáis 
renversé par l'armée que si elle est victorieuse, que si 
elle est unánime et que s*il est abominable et abominé, 
et par ainsi, Tarmée ne renversera jamáis qu'un gou- 
vernement déjá tombé. 

Ainsi réduít, et je suís certaín de ne le réduire qu*á 
ce qu'il est réellement, le danger en question n'est 
qu*un avertissement au gouvernement civil d'étre un 
bon gouvernement, ou, au moins, un gouvernement 
passable, et il n'est pas mauvais du tout que cet aver- 
tissement existe. Mais, en temps normal, presque en 
quelque temps que ce soit, Par mee, telle qu*elle existe 
de nos jours, est un élément conservateur, est Télé- 
ment le plus conservateur de la nation ; elle n*est pas, 
elle ne peut pas étre autre chose. 



ARMÉE ET DÉMOGRATIE 125 

Elle est élément conservateur comme la démocratie 
elle-méme, et c'est le premier trait commun qu'elle a 
avec la démocratie. La démocratie, comme on sait, 
n'a nullement le caractére mobile des classes moyennes. 
Elle met un temps tros long á changer d'opinion ou, 
seulement, d'attitude, et, á ce titre, elle est un lest. 
L'armée nationale, Tarmée démocratique en est un 
autre pour la méme raison, c'est-á-dire par le fait 
d'étre de méme nature. Une petite armée prétorienne 
restant sept année^ sous les drapeaux, contenant une 
foule de soldats et sous*offíciers qui y restent toujours 
et qui transforment le serviee militaire en métier mili- 
taire, est mlUe fois plus dangereuse au milieu de la 
nation désarmée, que la nation armée elle-méme, ou 
la moitié de la nation portant les armes, passant trois 
ans, c'est-á-dire, deux ans et demi, sous les drapeaux, 
rentrant dans la masse du peuple, revenant á Tarmée, 
rentrant dans la masse encoré, quelquefois éloignée 
de la nation, mais non jamáis séparée d'elle; — ou, 
plutót, la premiére de ees deux armées est un danger 
permanent et la seconde est un danger dans des cir- 
constances extrémement rares et véritablement excep- 
tionnelles, 

Et quand on songe qu'avec une armée prétorienne 
qui avait des raisons de ne pas aimer le gouverne- 
ment á cause des souvenirs napoléoniens, ce n'est pas 
par l'armée que la Restaura tion a été renversée, et, 
qu'au contraire, elle a été défendue par Tarmée ; ce n'est 
pas par Tarmée que le gouvernement de Juillet a été 
renversé^ et, qu'au contraire, il a été défendu par elle; 
il me semble qu'on conviendra peut-étre qu^á plus 
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forte raison, avec une armée nationale, un gouveme- 
ment ne sera renversé par Tarmée que quand il ne 
sera pas national lui-méme, et c'est-á-díre sera ren- 
versé légaiement par la nation bien avant de Tétre 
par Tarmée. 

Si Farmée a ce premier caractére commun avec la 
démocratie d*étre profondément conservatríce, elle en 
a d'autres. Comme M. Brunetiére Ta tres fortement 
demontre, elle est une école d'honneur, elle est une 
école d*égalité, elle est une école de pauvreté fíére, et 
si la démocratie ne se reconnaissait pas dans cette 
image embellíe, mais fidéle, d*elle-méme, elle se 
méconnaítrait et se mépriserait elle-méme, et sí les 
antimilitarístes ne reconnaíssaient pas ees traits com- 
muns entre Tarmée et la démocratie, c*est á la démo- 
cratie qu'ils feraient offense. 

L'armée est une école d'honneur. Oh I qu'au lieu de 
démontrer faiblement une chose si claire, j*aime bien 
mieux relire avec vous une page de Montaigne pleine 
de sens, de saveur et de je ne sais quelle verdeur 
martiale qui sent la France : <c II n'est occupation 
plaisante comme la militaire : occupation et noble 
en exécution (car la plus forte, genérense et superbe 
de toutes les vertus, est la vaillance) et noble en sa 
cause : il n^est point d'utilité ni plus juste ni plus uni- 
verselle que la protection du repos et grandeur de son 
país. La compagnie de tant d'hommes vous plaít, 
nobles, jeunes, actifs; la vue ordinaire de tant de 
spectacles tragiques; la liberté de cette conversation 
sans art et une fagon de vie mále et sans cérémonie; 
la varíete de mille actions diverses ; cette courageuse 
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harmonie de la musique guerriére, qui vous entretie^t 
et échauffe les oreilles et Táme ; Thonneur de cet exer- 
cíce, son apreté méme et sa díffículté... Qui serait fait 
á porter valeureitsemerU les accidents de la vie commune 
rí'auraü pos á grossir son courage pour se vendré homme 
<r armes, Vivere^ mi Ludli, militare est ». 

Et, certeS) cette sagesse antíque est aussi actuelle 
que possible et nous met précisément au point. La 
fraternité naturelle de la démocratie et de Tarmée, 
Montaigne nous Fíndique ici d*un seul mot fort et 
pénétrant : c Qui serait fait á porter valeureusement 
les accidents de la vie commune n'aurait pas á grossir 
son courage pour se rendre homme d^armes ». C*est 
justement ce qui fait que Thomme du champ ou 
rhomme de Tatelier passe de plain-pied de la vie civiie 
á la vie mili taire. II n*a pas á grossir son courage, il 
n'a pas á forcer sa nature pour devenir c homme 
d'armes », car il est habitué á supporter courageuse- 
ment les accidents de la vie commune. C'est pour lui 
que la vie est un combat, qu'il livre avec les véritables 
vertus militaires, lesquelles sont la patience, Ténergie 
tenace et Tobstination tranquille. Cest pour lui que 
€ vivre est métier militaire >, et, par cette conformité 
de destín, le soldat et Thomme du peuple se recon- 
naissent á ne point sentir entre eux de diíTérence, 
loin de sentir un antagonisme. La page de Montaigne 
sur le soldat et la page de Montaigne sur le paysan 
doivent étre rapprochées, et elles se complétent 
comme elles s*éclaírent. Le soldat, comme le paysan, 
est dur á la fatigue et doux envers la peine, et tous 
les deux, c ils ne se couchent que pour mourir ». Celui 
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qui a été ému des vertus de Fun devait étre touchó 
des vertus de Tautre, et il nous apprend que la démo- 
cratie et rarmée sont deux écoles de courage et d'hon- 
neur dont Tune n'a ríen k envier á Tautre, et qui, sí 
différence engendre haine et parité sympathie, ne 
peuvent et ne doivent que fraterniser. 

Et Tarmée est démocratique encoré, parce qu*elle 
est une école d'égalité. L'armée est la c grande nivé- 
lense »» comme Ta dit tres bien M. Brunetiére, á la 
condition d'étre ce qu'elle est précisément de nos 
jours, une armée nationale oü est versé le noble, le 
riche, le bourgeois comme Touvrier, le paysan et le 
pauvre. Non seulement Tarmée est démocratique, 
mais on peut diré qu'il n*y a que dans Farmée que la 
démocratie existe d'une maniere pratique. Partout 
ailleurs Tégalité est limitée; ici seulement, elle est 
absolue; partout ailleurs, égalité seulement des droits; 
ici seulement, égalité réelle des droits, des devoirs, 
des fonctions, des pratiques méme et des habitudes. 
Et il n'est pas mauvais qu'il y ait quelque part dans 
la nation une contrée spéciale oü Tégalité ait tout son 
empire et remplisse vraiment sa défínition; ou, pour 
parler beaucoup plus juste, il n'est pas mauvais que 
la nation tout entiére passe, quelques années durant, 
par cette contrée-lá. c Frangais du nord et Frangais du 
midi, paysans, bourgeois, aristocrates, intellectuels, 
Tarmée les méle tous ensemble, et tous ensemble elle 
les soumet á l'action de la méme discipline. » 

Lá se perd ou s*atténue pour un temps Techo de nos 
discordes civiles : c Vous savez, dit Michelet dans sa 
correspondance, vous savez le mot, fort peut-étre mais 
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sublime, d'Isnard aux armées de la République, en 
mars 1793, c*est-á-dire sur Téchafaud méme : Si Von 
vous dit que nous sommes divises, gardez-vous de le croire ». 

Voilá le mot qui doit étre et qui est une des devises 
de Tarmée. Ces jeunes hommes gardent leurs idees et 
leurs opinions particuliéres, et il ne serait pas bon 
quMls les perdissent; mais ils sont pour un temps 
égalisés et confondus dans une seule idee genérale et 
dans un seul sentiment commun, et si la démocratie 
peut étre définie la vie commune d'une nation en 
dehors des distinctions de classes et des différences 
d'opiníons, on peut diré que nulle part autant que 
dans Tarmée la nation ne vit d'une maniere démocra- 
tique et dans Tesprit démocratique. c L'armée et la 
démocratie non seulement n'ont rien d'incompatible, 
mais, au contraire, elles vont ensemble. L'armée se 
reconnaít dans la démocratie dont elle emane; la 
démocratie se reconnaít dans l'armée qui la représente; 
et parce que nous sommes une démocratie et que 
nous voulons continuer d'en étre une, c'est par cela 
méme que nous voulons une armée. > 

Et il faut diré enfin que si Tarmée est démocratique 
comme école d'honneuret de courage, si elle est démo- 
cratique comme école d'égalité et de fraternité, elle 
Test encoré comme école de pauvreté digne et fiére. II 
est bon sans doute que dans une société comme la 
nótre quelque chose soit en dehors de Tinfluence de 
l'argent; il est bon que quelque chose et quelque 
chose de brillant et d'honoré soit debout en face de la 
Ploutocratie triomphante ou tout prés de Tétre ; il est 
bon que quelque chose contrebalance la puissance de 

PROBL¿MEB POUTIQUBS. 9 
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Tor. Cette c puissance matérialiste », comme dit tres 
bien M. Brunetiére, a besoin d'un contrepoids. II y en 
a d'autres que Tarmée, sans doute. En France, en 
Allemagne, méme en Angleterre le fonctionnaire est 
pauvre et suffisamment honoré. En France, en Alle- 
magne, en Angleterre méme le magistrat est pauvre 
et entouré d*une certaine considération. Mais de tous 
les groupes sociaux qui puisent la considération don 
ils jouíssent et Timportance qu'ils ont ailleurs que 
dans Targent hérité ou acquis, Tarmée est celui qui 
est comme le plus preservé et le plus éloigné de la 
pensée de Fargent et de tout souci de Tacquérir. 
L'armée n'est pas une forcé antiploutacratique, mais 
elle est la forcé aploutocratique par excellence. Elle 
ne gagne pas d'argent et elle n'aide personne á en 
gagner. Elle vit dans le désintéressement , comme 
dans Tabnégation, ainsi que dans son élément naturel. 
Que les grandes fortunes individuelles subsistent, elle 
les ignore; que les grandes fortunes individuelles 
disparaissent, ce que, du reste, pour des raisons étran- 
géres á ce sujet, je ne souhaite pas, elle est compléte- 
ment indiííérente á cette question. Elle est comme sur 
un autre plan géométrique que la ploutocratie et méme 
que le simple capitalisme. II est tres vrai, disons tout, 
disons toujours tout, qu'il y a des guerres modernes 
qui sont des guerres financieros. M. de Moltke ne 
rignorait pas, et ce n*est pas au moment oü j'écris 
ceci que cette vérité peut facilement s'oublier. II est 
tres vrai ; mais Tarmée, instrument quelquefois de ees 
opérations de banque, n*en est á aucun degré Finspi- 
ratrice et n'en est á aucun degré partisan. II sera 
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méme difficile de les engager sans quelque résistance 
morale dont il faudra bien teñir compte avec une 
armée nationale et démocratique comme la nótre. On 
ne pourra compter sur le dévouement profond, pro- 
longó, obstiné, de Tarmée nationale que pour une 
guerre de défense ou pour une guerre d'agrandisse- 
ment si rationnel et si nécessaire que ce sera encoré 
une guerre de défense. En un mot, Farmée ne connait 
pas Fargent, n'en a cure et le dédaigne. En cela encoré 
elle représente la démocratie dans ce que la démo- 
cratie a de meilleur. Elle est comme Texpression bril- 
lante et noble de la démocratie elle-méme. Et la 
démocratie ne s'y trompe pas. II n'y a de franchement 
antimilitaristes que parmi les bourgeois. Deux exem- 
ples tires de nos discordes civiles et attristantes par 
conséquent; mais il s'agit de s'enquérir. Ge qui a 
enivré le plus les esprits simples et égarés dans la 
deplorable période de la Commune de Paris, c'est le 
galón; étre soldats, étre officiers, ce fut la fiévre pué- 
rile de ce peuple desequilibré par une suite effroyable 
de malheurs publics. Et tout récemment, ce peuple, 
géné depuis vingt-huit ans par le service militaire 
universel, ce peuple dont on aurait pu tres bien sup- 
poser qu'il se mélerait á la campagne contre Farmée, 
ce peuple qui ne connaissait ni ne comprenait un mot 
de la question judiciaire si obscure qui était en ques- 
tion, ce peuple, d'instinct, ne comprenant qu'une 
chose, á savoir que Farmée était attaquée, a été en 
immense majorité du cóté de Farmée. Cela veut diré 
d'abord que ce peuple est resté militaire, comme ses 
aleux; et il u'y a pas lieu, ce me semble, á'eu étre 
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desolé; cela veut diré aussi que ce peuple, qui, aprés 
tout, n'aime point la cáseme et ne part pas pour le 
régiment avec enthousiasme, quoique tracassé et foulé 
par les trois ans, par les vingt-huit jours, par les 
treize jours, depuis vingt-huit ans, c'est-á-dire depuis 
une génératioriy reste obstínément attaché á cette armée 
dont il ne connaít que les servitudes; d'oü on peut 
cónclure qu'il Taime pour elle-méme, et qu'est-ce á 
diré? qu'il se reconnaít en elle et dit instinctivement : 
€ L'armée c'est moi >. 

Done, á tous les égards, armée et démocratie sont 
faites pour s'entendre ; « elles vont ensemble > et elles 
ne sont pas autre chose que deux formes de la méme 
forcé. 11 est clair comme le jour qu'on pourra trouver 
entre elle des antinomies; on en trouve toujours. II 
est clair méme qu'á tel moment elles pourront se 
trouver en désaccord; mais ce qui ne serait pas tres 
intelligent, ce serait de vouloir les y mettre d'une 
maniere factice en les opposant Tune á Fautre dans 
un intérét qui ne serait pas le leur et qu'elles ne ver- 
raient comme leur ni Tune ni Tautre. Car alors elles 
entreraient en défíance toutes les deux et leur unión 
naturelle ne serait que fortifíée par cette défíance 
commune. II peut arriver que des intéréts bourgeois 
soient distincts de ceux du peuple et que la bour- 
geoisie ou une portion de la bourgeoisie veuille, pour 
les servir, brouiller la démocratie et Tarmée. Ce serait 
un jeu tres dangereux, car il arriverait tres probable- 
ment que démocratie et armée verraient tres vite que 
leur intérét á elles, leur intérét permanent, est du 
méme cóté. II est parfaitement permis á la bourgeoisie 
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d*avoir un intérét ou une idee qu'elle tienne beaucoup 
á faire triompher; mais dans ce cas qu'elle tache á y 
gagnsr en méme temps et Tarmée et le peuple, sans 
froisser Tune dans Tespoir de flatter Tautre, sans 
heurter Tun dans Tespoir de faire de Fautre son auxi- 
liaire. II serait tout á fait exceptionnel, et ce serait 
Feffet d'une illusion courte que la méthode réussit. Et 
cela revient á diré qu'un intérét bourgeois ne réussira 
que quand il sera en méme temps á un haut degré un 
intérét national, de quoi personne n'a le droit de se 
plaindre. 

Telles sont les idees, auxquelles, en causant, j'ai 
méié les miennes propres, que M. Brunetiére a magis- 
tralement exposées dans son dernier livre. Tels sont 
les € lieux communs >, comme il dit modestement, 
qu'il a cru utile de répandre et d'autoriser par sa 
parole éloquente. Ge sont, en effet, des lieux communs ; 
mais c'est la faute des faiseurs de paradoxe si Ton est 
forcé aujourd'hui de revenir aux lieux communs. Et 
puis il n'est que de creuser un lieu commun pour le 
rajeunir. Comme disait Doudan, sitót qu'on enfonce 
dans une question, le bruit des lieux communs cesse 
et Ton se trouve dans un grand silence, admirable 
pour la medita tion. Le fait est vrai, méme quand c'est 
dans un lieu commun qu'on s'enfonce ainsi et Ton 
s'aperQoit qu'il faut de temps en temps étudier, comme 
on ferait les pensées les plus nouvelles, les idees gené- 
rales sur lesquelles vit rhumanité, non seulement 
pour les entretenir et les maintenir, mais encoré pour 
en voir les raisons profondes, pour en saisir les ra- 
cines cachees et pour en montrer, en leur plénitude, 
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toute i'étendue, toute l^importance et toute la portee. 
Société, Patrie, Patrie armée, voilá les idees qu'il 
fallait rajeunir par les discuter, et fortifier par les 
rajeunir. Je ne crois pas que M. Brunetiére, avec son 
don de généralisation philosophique et son talent de 
dialectique vigoureuse, se soit mal acquítté de cette 
tache. Je souhaite qu'il ait grand retentissement et 
surtout grande influence. Le serment des jeunes Athé- 
niens était : < Je jure de laisser la patrie plus grande 
queje Tai trouvée ». Le serment de tous les Franjáis 
devrait étre au temps actuel : c Je jure de laisser 
ridée de patrie plus grande et plus forte que je Tai 
trouvée >. 



LE SOCIALISME 



DANS LA REVOLUTION FRANGAISE 



La Révolution frangaise de 1789-1795 a-t-elle été 
socialiste? G'est une question qui est diligemment 
et méme passionnément discutée depuis quelques 
années. 

M. Espinas dit : oui *; M. Deschanel dit : cent fois 
non; M. André Lichtenberger dit surtout : non, en 
disant oui quelque peu ; et méme la raison qu'il donne 
des divergences sur ce point est si juste que je com- 
mencerai par le citer *. 

€ Un catholique intransigeant regardera toute la 
Révolution comme un enorme attentat contre la pro- 
priété. Le conservateur liberal, selon qu'il est plus 
conservateur ou plus liberal, défendra de Taccusation 

1. Espinas : La Philosophie sociale du XVIII* siécle et la Révo- 
lution franpaise, 

2. André Lichtenberger : Le Socialisme et la Révolution fran- 
faíse. 
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de socialisme les seuls constituants ou aussí la plu- 
part des Girondins. L'opportunisme orthodoxe leur 
adjoindra les Dantonistes. Le démocrate politique, 
non socialiste, justifiera Robespierre et le Comité du 
salut public contre toute imputation d'atteinte á la 
propriété. Le socialiste, selon son humeur, revendi- 
quera pour sienne toute la Révolution, ou restreindra 
ses sympathies á quelques hommes, voíre aux seuls 
Babouvistes.... Et il resulte de lá que l'histoire des 
idees socialistes sous la Révolution est encoré á 
faire. > 

Au fond c'est une querelle de mots, puisque c'est 
une querelle de défínitions. Selon la définition que Ton 
a adoptée du socialisme, on arrive, méme sans appar- 
tenir á aucun parti, et c'est bien mon cas, á trouver 
qu'il n'y a pas un atóme de socialisme dans toute la 
Révolution, jusqu'á Baboeuf, ou qu'il n'y a que du 
socialisme depuis 1789 jusqu'á 1795, ou que, sans qu'il 
y en ait beaucoup, il y en a un peu. 

C'est ainsi que M. Deschanel commence par diré : 
c Le socialisme c'est le coUectivisme ; c'est Tabolition 
déla propriété individuelle >; et continué en disant : 
€ La Révolution est fanatique de propriété indivi- 
duelle, et par conséquent n'est pas socialiste pour 
une obole > ; et il a parfaitement raison. 

G'est ainsi que M. Lichtenberger commence par 
diré : c J*appelle socialistes les systémes sociaux qui 
prétendent faire exercer dans un sens égalitaire ou 
communiste Faction de l'Etat sur la production et la 
répartition des richesses >; et continué en disant : 
c II n'y a done pas beaucoup de socialisme dans la 
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Révolution frangaise; mais ü y en a un peu; il y a de 
confusas tendances socíalistes » ; et il a raison. 

Cest aínsi que M. Espinas... ne donne pas sa défí- 
nition du socialisme; mais je la donne pour luí, aprés 
Tavoír bien lu et sans croire le trahir. M. Espinas 
appelle socialisme tout ce qui est plébéianisme, tout 
ce qui est d'une part ascensión de la plebe, et d'autre 
part mesures parties d*en haut qui favorisent cette 
ascensión, tout ce qui tend á diminuer les inégalités 
de conditions entre les hommes. Et il continué en 
affírmant que toute la Révolution est socialiste; et je 
crois bien qu'á ce titre la Révolution est socialiste 
presque tout entiére. 

Et c'est précisément pour cela qu'il faut s'entendre 
sur ce qu'on appelle socialisme avant de se demander 
s'il procede de la Révolution, ou s'il en est le con- 
traire, ou encoré s'il en est le coiitraire tout en en 
procédant, ce qui n'est pas du tout impossible. 

Pour moi le socialisme c'est la mise en commun 
des sources et des moyens de production, et ce n'est 
pas autre chose, et á tout ce qui n'est pas cela je 
donne un autre nom, tout ce qui n*est pas cela étant, 
comme j'ai essayé de le démontrer*, de nature non 
seulement á ne pas établir le régime socialiste, mais 
á Tempécher d'étre. 

Est-ce que je donne au socialisme une défínition 
trop étroite? II est possible, encoré que je ne le croie 
point ; mais le danger est bien grand aussi de lui en 
donner une trop large et surtout indéfinie ; car alors 

1. Voir mes Questions politiqties. 
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on voit trop des socialistes partout, ce qui'fail des 
confusions oü Ton se perd. 

Par exemple M. Lichtenberger avail donné en tete 
de ses Socialistes avant 89 la défínitíon du socialisme 
qu'il répéte en tete de son Socialisme pendant la ilévo- 
lution frangaise et que je transcrivais tout á Theure ; et 
il en avait déduit, au cours de son livre, que les pen- 
seurs sociologues du xvín® siécle sont inOniment peu 
socialistes et le plus souvent n'ont pas méme Tidée de 
ce que c'est. 

Sur quoi M. Aulard lui dit, en soutenance de thése, 
et lui répéta dans un article : € Je vous reproche de 
n'avoir appelé socialistes qiie ceux dont les critiques 
ou les systémes pourraient s'appliquer á la société 
d'aujourd'hui. Je crois qu'il y a eu au xviii® siécle une 
question sociale, celle dé la destructicn de la propriété 
féodale et que, par exemple, la mise á la disposition de 
ln nation des biens du clergé c'était du socialisme, 
comme le serait aujourd'hui la socialisation des mines 
ou des chemins de fer. Nos peres ont résolu leur ques- 
tion sociale, qui n'était pas celle que nous avons á 
resondre; mais c'était bien une question sociale. Et 
quand on attaquait les droits féodaux on faisait du 
socialisme; car ees droits passaient alors pour une 
propriété aussi sacrée que Test aujourd*hui n'importe 
quelle propriété. Seulement le mot socialisme n*a paru 
qu'en notre siécle, et dans l'usage il ne s'applique qu'á 
la reforme, quant á la propriété, de la société issue de 
la Révolution. Est-il legitime de donner á ce mot une 
application rétrospective? N'est-il pas naturel au con- 
traire d'appeler socialistes les penseurs qui ont voulu 
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réformer Fancien régime en tant que systéme de pro- 
priété? » 

Cette observation est d'une nettetó et d'une precisión 
parfaites, comme tout ce qu'écrit M. Aulard; elle est 
méme tres juste en Un certain sens. Rien ne défend 
d'appeler socialistes ceux qui ont tendu ou poussé á 
socialíser quelque chose. Rien ne défendrait méme 
d'appeler socialiste tout homme qui, en quelque temps 
que ce füt, a congu la production et répartition des 
richesses autrement qu'elles n'existaient de son temps. 
Les mots sont élastiques. 

Cependant, preñez garde. Si la forme actuelle du 
socíalisme, á savoir Fabolitíon de la propriété indivi- 
duelle, était exclusivement de notre temps, de notre 
siécle, on pourrait diré : « Je considere toutes les formes 
anciennes de réorganisation économique comme des 
ébauches inconscientes du socíalisme moderne et je 
leur donne son nom par droit d'analogie ou de paren- 
tage. Je donne á la racine le nom de Tarbre ». Mais si 
la forme moderne du socialisme n*est pas du tout 
moderne; si, tel qu'il est, il a toujours été; si le com- 
munisme ou collectivisme est une doctrine aussi vieille 
que Platón et qui a reparu périodiquement de siécle 
en siécle, sans peut-étre en excepter un; s'il parait 
dans Tantiquité, au Moyen age, á la Renaissance et 
dans les temps modernos; alors il faut le distinguer 
des autres doctrines économiques qui ne sont pas luí, 
ct donner, en chaqué siécle, son nom á lui seul ; et pré- 
cisément n'appeler socialisme au xvm® siécle, comme 
Ta fait M. Lichtenberger, que ce qui s'appelle ainsi 
aujourd'hui. 
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Pourquoi? pour savoir nettement de quoi Ton parle; 
car on ne pourra appeler socialiste un sociologue du 
XVII® ou du XVIII® siécle sans qu'aussitót le lecteur se 
le représente comme ayant les idees de M. Georges 
Renard, et c'est une confusión á éviter. C*est précisé- 
ment pour les míeux definir que nous ne leur appli- 
querons pas ce mot nouveau qui ne doit s'appliquer 
qu'á la doctrine moderne qu'il designe, ou aux doc- 
trines anciennes vraiment semblables et tres sem- 
blables á la doctrine moderne ainsi désignée. 

Aussi bien, peu importe, á la condition qu^on donne 
en commengant sa défínítion á soi et qu'on ne la perde 
point de vue. J*ai donné la mienne ; ce que j'appelle 
socialísme c'est la mise en commun des sources et des 
moyens de production et, par conséquent, Tabolition 
de toute propriété individuelle. Tout ce qui n*est pas 
cela n'est point le socialismo, n'y méne point et en 
éloigne. Lá-dessus j'examine le socialismo pendant la 
Révolution frangaise. Ce que j*en trouverai,je le dirai; 
mais comme j'examinerai en méme temps ce que, á 
cóté, on peut prendre pour du socialisme, et comme je 
chercherai aussi ce qui, dans la Révolution, sans étre 
le moins du monde du socialismo a pu contribuer á le 
faire naitrCj quelque défínition du socialismo que 
puisse avoir le lecteur, il trouvera ici tout ce qui, dans 
la Révolution frangaise, a rapport proche ou lointain 
k la reconstruction sociale, et selón sa défínition 
aussi, il conclura k son gré. 



^^ 
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M'en tenant á la déíinition que j'ai adoptée, je 
dis d*abord que la Révolution n'a été aucunement 
socialiste en son ensemble, et que méme les écrits 
socialistes, lesquels sont de tous les temps, ont été á 
cette époque moins nombreux qu'á une autre, de sorte 
que la caractéristique de la période révolutionnaire 
serait qu'elle est la moins socialiste de toutes les 
périodes. 

Si Fon commence par les Cahiers, on sait assez, de 
Taveu de tous, qu'ils ne contiennent aucun socialisme 
d'aucune espéce. 

Les Gahiers, á les prendre en leur majorité, en leur 
quasí unanimité, comme il ressort assez du livre de 
M. Edme Champion \ ne demandent rien autre chose 
qu'un gouvernement régulier, un gouvernement uni- 
forme, et non capricieux, non arbitraire, un gouverne- 
ment en un mol qui eút une loi. Si la France a si 
unanimement accepté le Consulat et TEmpire, c'est 
que, moins la guerre, ils étaient précisément ce qu'elle 
demandait en 1789. 

Ce qui est méme surprenant, ou ce qui peut sur- 
prendre les superficiels, c'est la trace insensible, on 
peut diré nuUe, que soixante ans de philosophie sociale 
ont laissée dans Tesprit public en 89. II n*y a rien ni 
de Montesquieu, ni de Rousseau, ni de Diderot, ni de 
Mably dans les Cahiers de 1789. Ce qu'on y trouverait, 

i. La France d'aprés les Cahiers de i789 (librairie Armand 
Colín)* 



1 
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si Ton voulait, c'est quelque chose du demier pro- 
gramme de Voltaire, VÉloge de la Raison (1774), admi- 
rable du reste, mais extrémemenl monarchiste et con- 
serva leur, réformiste avec une judicieuse mais extreme 
circonspection. Ce qui revient á diré que les Cahiers 
de 1789 ne reflétent que le philosophe qui a été le 
moins révolutionnaire du xviii® siécle et méme qui a 
été á peine progressiste; ou, bien plutdt, qu'ils ne 
reflétent rien ; mais que Voltaire, avec son bon sens 
net et court, était en plein contact et pleine communion 
avec Tesprit public general de 1774 et aussi de 1789. 

M. Espinas, que les Cahiers génent, prend soin de 
faire observer que les Cahiers n'expriment pas la pensée 
nationale. lis n'expriment que la pensée de la bour- 
geoisie : « Les prolétaires n'étaient pas électeurs; leurs 
voeux ne fígurent pas dans les Cahiers ». 

A quoi je répondrai d'abord que si les idees des 
philosophes du xviii® siécle n'ont pas penetré dans la 
bourgeoisie, encoré moins, sans doute, ont-ils penetré 
dans le peuple, et que s'il n'y a rien, ou quasi rien, de 
Montesquieu, de Diderot et de Rousseau dans les 
Cahiers de la bourgeoisie, il est assez probable qu'on 
en trouverait encoré moins dans les cahiers du qua- 
triéme état s'ils existaient. Comment! les Cahiers de 
1789 ont été rédigés par ce qu'on appelait en 1848 les 
€ capacites > et ce qu'on appelle mainienant les intel- 
lectuels, et il ne s'y trouve aucune trace de la philo- 
sophie sociale du xviii® siécle ! Sur qui done alors une 
trace de la philosophie sociale du xviii^ siécle a-t-elle 
été laissée? 

Mais je répondrai ensuite qu'il n'est pas exact quQ le 
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peuple ait été exclu de la rédaction des Cahiers de 89. 
Celle consultation n'a pas encoré été complete; mais 
elle a été la plus complete de toutes celles qu'on ait 
jamáis faites. Nous avons lá des voeux de paysans 
illettrés, d'habitants de hameaux/d*ouvriers, comme 
on peut le voir assez par le livre de M. Champion. 
M. Lichtenbferger evalué k cinq ou six millions le 
nombre de ceux qui concoururent á la formation des 
Cahiers. < Toutes les assemblées primaires, commu- 
nales, corporatives, municipales... furent invitées á 
dresser les cahiers des paroisses et des corporations. > 
On ne voit pas, sauf le manceuvre des villes, sous- 
ouvrier non attaché á une Corporation, quel est le sujet 
franQajs qui n'ait pas collaboré aux Cahiers de 89. 
Malouet put diré sans que personne songeát á trouver 
Texpression inexacte : c C'est lá le dépót public et 
irrecusable de toutes les opinions et de tous les vceux 
de la France entiére ». 

Or les Cahiers de 1789 ne contiennent aucun souhait 
qui ait un caractére socialiste. 

Mais M. Lichtenberger a été plus loin. II a voulu 
voir les opinions toutes personnelles, non délibérées 
en assemblées, les opinions des c individualités sans 
mandat », celles des pamphlétaires, libellistes et 
brochuriers de 1789. II en extrait tout le socialisme 
qu'elles pouvaient contenir, et lá encoré il n'a presque 
rien trouvé. Et remarquez que la définition du socia- 
lisme qu'il a adoptée et d'oü 11 part est beaucoup plus 
extensive que la mienne. Non, la France n'était aucu- 
nement socialiste en 1789. 

Le fut-elle plus tard ? Un peu plus, tres peu plus. Ce 
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qu¡ frappe d'abord celui qui parcourt les díscussions 
párlementaires et celles des clubs et celles de la Presse 
de 1789 á 1795, c'est que tous les partís se reprochent 
les uns aux autres de tendré á la loiagraire. D'oü Ton 
peut conclure que tous y tendent. Oui, mais d'oü Ton 
peut conclure aussi que tous regardent cette tendance 
comme un crime dont il faut se disculper en en accu- 
sant son adversaire. Les deux conclusions sont justes. 
Tous les partís révolutionnaires sentent que depuís 
le 4 aoút et le 2 novembre 1789 lis ont fait et conti- 
nuent de faire de la loi agraire, et tous les partís, con- 
sideran t ce qu'ils en font comme une nécessité de 
circonstance, protestent qu'íl n'en est pas moins que 
ce n'est pas dans leurs idees et que ríen n'est plus 
éloigné de leur pensée que ce qui est dans leurs actes, 
et qu'ils n'ont point Fintention d'ériger en principe ce 
qu'ils ont fait et qu'ils n'ont point dessein de con- 
tinuer de le faire. 

Voilá certainement leur état d'esprit. Au fond ils 
savent que la nation n'est pas agrairienne, et ils sen- 
tent la nécessité de proclamer qu'ils ne sont pas des 
Gracchus de conviction, encoré qu'ils aient été des 
Gracchus de circonstance. 

Et, en vérité, ils ne sont pas du tout, á aucun degré, 
des ennemis de la . propriété. Ils croient nalvement 
l'avoir respectée et ils croient surtout la teñir désormais 
pour inattaquable. Dans leur Déclaration des Droits de 
Vhomme, ils mettent la < propriété » au nombre des 
droits sacres et inalienables : < Ces droits sont : la 
liberté, l'égalité, la súreté, la propriété >. — t La pro- 
priété est un droit inviolable et sacre. > Robespierre 
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declare mille fois que t la loi agraire est un absurde 
épouvantail presenté á des hommes stupides par des 
hommes pervers >, que c le cerveau méme le plus déli- 
rant ne peut en concevoir Tidée » ; que € Fégalité [des 
conditions] est une chimére, essentiellement impos- 
sible dans la société civile, et supposant nécessaire- 
ment la communauté [il a raison] qui est encoré plus 
visiblement chimérique parmi nous >. 

Autant en disent tous les chefs et tous les représen- 
tants qualifiés de tous les partís démocratiques. 
M. Lichtenberger, résumant son enquéte, a raison de 
diré c qu'á la prendre dans ses principes et dans son 
ensemble il apparaít nettement que la Révolution 
frangaise n'a été consciemment socialiste en aucune 
fagon. Jamáis aucun des pouvoirs publics de la période 
révolutionnaire n'a eu un programme socialiste ». La 
définition de la propriété par la Gonvention, texte de 
Condorcet accepté sans reserve par Robespierre tout- 
puissant alors, est la plus conservatrice et bourgeoise 
du monde : c L'homme est maítre de disposer á son 
gré de ses biens, de ses capitaux, de ses revenus et de 
son industrie » . Aucune limitation indiquée. C*est un 
droit royal. Le propriétaire est roi de sa propriété. 

Oui, Ton en peut revenir au jugement et au témoi- 
gnage synthétiques du conventionnel Baudot : < La 
Gonvention a toujours regardé la propriété comme la 
base de Tordre social. Je n'ai jamáis entendu aucun 
membre de cette assemblée prononcer une parole ou 
faire une proposition contraire á ce principe. La Gon- 
vention n'avait pas sur la propriété une autre opinión 
que celle du Code civil. > 

PROBLÉMES POLITIQÜES. 10 
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Je ne vois pendant toute la période révolutionnaire, 
de 1789 á 1795, qu'une exception de quelque impor- 
tance. C'est Saint-Just. Saint-Just a été proprement 
et nettement socialiste; il Ta été au sens presque 
strict du terme; il n'a pas été coUectiviste; mais il a 
été partageux. Le resume des Institutions républicaines 
sur cepoint est celui-ci : Fopulence est un délit; Toi- 
siveté est un crime; il faut donner des Ierres á tout 
le monde ; il ne faut ni riches ni pauvres ; il faut que 
Foisiveté soit punie; il faut maintenir Thérédité seu- 
lement en ligne directe; il faut que chaqué citoyen 
rende compte tous les ans de Temploi de sa fortune, 
il faut qu'il n*en puisse disposer que si Temploi n'en 
est pas jugé nuisible. 

Ce n^est pas lá encoré le socialisme radical; mais 
c'est incontestablement un programme socialiste. II 
ne fait pas, á la vérité, de chaqué citoyen un simple 
salarié de TÉtat, ou un pensionnaire actif de TÉtat; 
mais il fait de chaqué citoyen un débiteur perpétuel 
de l'État. La propriété qui lui est laissée, dans les 
conditions oü on la lui laisse, n*est plus qu'un prét 
que rÉtat lui fait et dont TÉtat continuellement lui 
demande compte. Entre ce régime et le pur régime 
socialiste il n'y a décidément qu'une nuance. 

Mais je n'ai pas besoin de faire observer que ce 
projet de Saint-Just ne fut jamáis un projet de loi ou 
de constitution; qu'il fut un simple ideal, un pro- 
gramme pour un avenir lointain et indéíerminé. Je 
n'ai pas besoin de remarquer non plus que, méme 
dans ce programme, le plus penetré de pensée socia- 
liste qui ait été couqu pendant la période révolution- 
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naire avant Babeuf, Tidée de collectivisme n'apparaít 
pas. Cette idee, qui n'est pas nouvelle, ainsi que j'ai 
dit, qui s'est si souvent produite avant 1789, n'entre 
vraiment pas dans les esprits des révolutionnaires. 
A peine, et ce n'est que pour étre tout á fait complet 
que je le dis, se présente-t-elle Qk et lá comme de profil, 
ou plutót ce n'en est que Tombre, de 1789 á 17&5. Elle 
n'est pas une idee révolutionnaire. 

II suffirait de constater le fait; mais le fait a une 
raison. La Révolution, en son ensemble, n*est pas du 
tout individualiste, et elle croit Tétre; — et, qu'elle 
croie Tétre, c'est aussi profondément vrai qu'il Test 
qu'elle ne Test pas du tout. 

Elle ne Test pas. Jamáis Tidée que TÉtat est tout, 
que son salut est la loi supréme et unique, que la 
patrie a tous droits sur nous, qu'elle est notre mere 
avant notre mere, comme Joseph Chénier le fait 
chanter aux méres elles-mémes ; que nous sommes les 
membres et elle le corps; jamáis cette idee n'a été 
plus profonde ni plus universelle qu'á cette époque-lá. 

Mais la Révolution croit étre individualiste. Elle 
invente les « Droits de Thomme ». Elle croit que 
rhomme a des droits ; elle appelle ees droits, « sacres 
et inalienables > ; elle veut que ees droits Thomme les 
connaisse, < Foubli qu'on a fait d'eux étant la cause 
des malheurs du monde ». Elle aime á considérer 
rhomme comme un roi de soi, intangible et consacré 
comme tel. 

Pourquoi cette contraríete entre ce que la Révolu- 
tion est au fond et ce qu'elle croit étre? Ehl parce 
qu'au fond de toutes nos pensées, politiques surtout4 
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il y a une négation. Nos afíirmations sont fondees 
secrétement sur une repulsión intime. Dis-moi ce que 
tu detestes, je te dirai ce que tu penses. Ce que deteste 
la Révolution c'est Taristocratie. Partons toujours de 
lá. Or elle n'est pas individualiste, parce qu'elle est 
rÉtat et que l'État n'est jamáis individualiste, a tou- 
jours besoin de tous et croit toujours avoir besoin de 
tous beaucoup plus qu'il n'en a besoin véritablement. 
Et elle croit étre individualiste, parce que Faristo- 
cratie qu'elle deteste est la négation méme de Tindi- 
vidualisme, enserre Tindividu dans le tíssu pressé 
d'une organisation forte, qui elle-méme est maílle 
solide d'une organisation plus étendue et supérieure. 

Et c'est cela que la Révolution ne peut pas souffrir. 
Elle détruit les corporations ouvriéres tout comme la 
Corporation féodale et la Corporation ecclésiastique. 
Tous les agrégats lui sont odieux. Elle brise toutes 
les mottes de terre qu'elle rencontre et ne s'arréte 
que devant le grain de poussiére, Tindividu. Et celui- 
ci elle Tadmire, Texalte et s*incline devant lui, comme 
devant Tatome sacre, tout en le réclamant tout entier 
au service de TÉtat, et le confísquant aprés Pavoir 
adoré. 

Et ees deux démarches contraires sont aussi natu- 
relles Tune que Tautre. 

S'il en est ainsi, la Révolution ne peut pas ne point 
respecter la propriété individuelle. L'homme debout 
dans son champ lui est une visión chére; elle lui 
représente une chose éminemment anti-aristocratique. 
Elle s'arréte lá. Son réve est satisfait. Vous voyez 
bien autour de quel ideal tournent toujours, plus cu 
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moins précisément,les conceptions du bonheur social 
de.cette époque : chaqué Franjáis autonome dans la 
médiocrité, possesseur d*un petit domaine et en 
vivant vertueusement sans lien qui le rattache á qui 
que ce soit. Cesi le réve individualiste. Le coUectir 
visme apparaítraít á ees hommes comme quelque 
chose rappelant le couvent. A qui n'aime pas Tasso- 
ciation, le communisme paraít une archi-association, 
un syncrélisme dégradant oü Tindividualité se perd 
et disparaít. Oü est Thomme debout dans son champ? 
Voici le troupeau. La belle visión disparaít, et 
rhomme de 1789 y tenait fort. Point de communisme. 
La pensée méme ne s'en présente pas. Le révolution- 
naire pourra étre partageux; collectiviste il ne le sera 
jamáis. Nous venons de voir qu*en fait il ne Ta jamáis 
été. 

Non, la Révolution n'a pas été socialiste consciem- 
ment, intentionnellement, volontairement. II n'y a 
pas k rectifíer sur ce point Topinion généralement 
admise. 



II 



Qu'a-t-elle done été relativement aux choses de pro- 
priété? Elle a été appropriationistej si Fon me permet 
d'user de ce mot que j'ai hasardé ailleurs. L'appro- 
priation consiste á exproprier d'abord et k approprier 
ensuite du mieux que Ton peut. Elle consiste á prendre 
la source de richesses k ceux qui Pont et qui sont jugés 
en faire mauvais usage ou n'en pas faire usage, et á la 
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donner á ceux qui sont supposés devoir en faire un 
usage meilleur. Au fond c*est une spolíation dans Tín- 
térét de TÉtat. C'est quelque chose comme une con- 
quéte á Tintérieur. 

Au point de vue de la justice cela peut étre attaqué ; 
au point de vue de l'exemple, c'est dangereux. On ne 
peut nier que ce ne soit un coup d'État. II est parfai- 
tement vrai aussi que ce peut étre une nécessité 
sociale. II est parfaitement vrai que TÉtat peut raí- 
sonner ainsi : 

c Sans parler le moins du monde de mes droits, 
mon devoir est de disposer les choses sociales de 
maniere que des maladies mortelles ne se déclarent 
pas et ne s'invétérent pas dans la société. La patrie, 
n'est-ce pas? a le droit de vivre. Une maladie mortelle 
est certainement Taccumulation des richesses impro- 
ductives entre des mains qui ne les rendent pas 
fécondes. Autrefois, je n'ai pas, par imprévoyance, 
disposé mes lois de faQon que cette maladie mortelle 
ne se produisít pas. Elle s*est produite. Certes, c'est 
mon tort. C'est ce qui me forcé á appliquer mainte- 
nant un remede tres rude et tres dangereux. Mais 
parce que j'ai eu un tort dois-je y persévérer? Ge que 
je n'ai pas fait, dois-je, parce que j'ai eu le tort de ne 
pas le faire, avoir le tort de ne le faire jamáis? Non. 
Ce que je n*ai pas fait, je le fais maintenant, trop tard 
sans doute et d'un seul coup, au lieu de Tavoir fait par 
l'action incessante d'une loi bien congue; mais je le 
fais parce qu'il le faut. En somme j*exécute en un 
moment ce qu'il est évident qu'une loi genérale aurait 
dú réaliser jour á jour pendant six siécles. Vous, 
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lésés, pouvez-vous légitimement vous plaindre? Ce 
queje vous ote, une loi bieu faite vous Taurait oté, en 
vous empéchant de Tacquérir, depuís six cents ans. 
J'établis aprés coup cette loi. Ce qu'elle semble avoir 
de tyrannique c'est ce qu'elle a de rétroactif. II est 
vrai; mais en son fond elle est juste, puisqu'elle devait 
étre et que c'est son absence qui a fait péricliter TÉtat. 
Elle existait; seulement, par ma faute, elle n*était pas 
appliquée. Je Tapplique en tenant compte de Farriéré. 
Est-ce que je frustre un rentier par la conversión 
d*une rente et en ne lui donnant plus que 4 quand je 
lui donnai 5? J'en ai Tair; mais personne n'ose sou- 
teñir que je le fais; parce que cela veut diré, non pas 
que je lui donne moins que je ne lui dois, mais 
que je lui donnais plus que je ne lui devais. L'expro- 
priation dont vous étes victimes est du méme ordre. 
Vous avez touché plus qu'il ne vous était dü, en ce 
sens que vous avez touché plus qu'une loi conserva- 
trice de Texistence de TÉtat ne vous aurait permis 
de toucher. La preuve? La preuve c'est que TÉtat 
meurt. > 

Ce raisonnement n'est pas tout á fait un sophisme. 
II est dominé par cette idee qu'avant tout il faut que 
la Patrie vive. II est claír que ce n*est qu'en cas de 
nécessité mille fois prouvée qu*il est permis d'en 
arriver á ees mesures. II est clair aussi qu'elles peuvent 
servir de base d'argumentation á toutes les spoliations 
possibles. II est clair qu'elles seront rappelées toutes 
les fois que quelqu'un incitera TÉtat á dépouiller 
n'importe qui. Mais il y a des cas, que tous les régimes 
ont connus, oü elles sont nécessaires et oü Targumen- 
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tation precedente emprunte sa légitimité á cette néces- 
sité méme. 

Quoi qu'il en soit, la Révolution a été expropriatio- 
niste et appropriationiste tres décidée, tres énergique, 
sans le moindre remords et aussi sans une suffisante 
prévoyance. 

Elle a dépossédé la noblesse; elle a dépossédé le 
clergé; elle a» dépossédé les corporations ouvriéres. A 
cet égard, si Ton appelait socialistes les partisans de 
rappropriation, il faudrait diré que la Constituante a 
été beaucoup plus socialiste que la Gonvenlion, et — 
ou encoré mieux — il faudrait diré que la Constituante 
a été socialiste et que la Convention ne Ta pas été du 
tout. G'est la Constituante qui a decreté et qui a fait 
le transfert, et c'est la Constituante qui du transfert a 
trouvé la théorie et la doctrine. Elle a été appropria- 
tioniste en acte, en esprit et en théorie. Si vous étes 
anti- appropriationiste, ne Ten maudissez point, pour 
autant. Elle a été appropriationiste en acte paroe 
qu'elle ne pouvail pas faire autrement; et elle Ta été 
en esprit parce qu'on se fait toujours un esprit con- 
forme á ses actes ; et elle Ta été en théorie parce qu'on 
trouve toujours une théorie justificativo de sa con- 
duite. Elle s'est trouvée en présence du déficit : elle a 
cherché á le combler; elle s'est trouvée en face d'une 
detestable organisation de la propriété : elle Fa dé- 
truite, ou plutót elle a supprimé les plus mauvais 
effets de cette detestable organisation. 

Je suis de ceux qui croient que le radicalismo des 
moyens employés était de trop et que « le gouffre » 
n'était pas si profond qu'il fút nécessaire d'aller si 
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vite; et que, d'autre part, á aller si vite on a précisé- 
ment empéché le moyen employé de sortir ses bons 
efíets, et que Topera tion des biens nationaux a été la 
plus detestable opération fínancíére de Fhistoire uni- 
verselle et que c'a été l'histoire de la poule aux oeufs 
d'or éventrée; mais enfin nous n'avons ici qu'á nous 
demander ce qu'a été la Révolution en matiére de 
propriété, et elle a été ceci : expropriation, appropria- 
tion, ríen auire chose. 

Elle a racheté les droits féodaux, qui n'étaient pas 
tous honorifíques et qui étaient pour la plupart 
sources de revenus; elle les a c rachetés » et ne les 
a pas payés ; et la Convention les a purement et sím- 
plement supprimés sans indemnité. Elle a confisqué 
les biens des emigres, ce qui paraít une mesure 
pénale, mais ce qui, tres souvent, fut une simple con- 
fiscation dolosive ; parce que, le ci-devant dont on con- 
voitait la propriété et qui ne voulait pas émigrer, on 
le maltraitait de maniere á le contraindre de partir, on 
en faisait un emigré malgré luí, et, quand on Favait 
forcé á s'en aller, on confísquait son bien pour le 
punir d'avoir été forcé de le quitter. 

Elle a pris les biens du clergé, á charge d'indem- 
niser le clergé en lui assurant des traitements, et sur 
ce point elle a tenu parole. Mais remarquez qu'il y a 
ici confiscation encoré, presque puré et siqíple. II y a 
une grande différence entre d'un propriétaire faire un 
rentier et d'un propriétaire faire un salarié. J*ai un 
million. L'État a besein des trois quarts de mon mil- 
lion. Je ne discute pas avec lui, n'aimant pas á faire 
des choses inútiles. Mais il y a trois moyens de me 
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prendre sept cent cinquante mille francs et de m'en 
laisser deux cent cinquante mille. Le premier est de 
me prendre sept cent cinquante mille francs et de ne 
plus s'occuper de moi. Le second est de me prendre 
un million et de m^assurer une rente de 12 500 francs. 
Le troisiéme est de me prendre un million et de me 
servir un traitement de 12500 francs. 

Dans le premier cas, je reste propriétaire ; dans le 
second je deviens rentier, dans le troisiéme je deViens 
salarié. Dans le premier cas je tire de ce qui me reste 
de mon bien ce que je peux, comme je veux. Dans le 
second je dépends de la situation économique de 
rÉtat, et je subis les conversions qu*il fait, selon ses 
intéréts et convenances, de mon 5 en 4 et de celui-ci 
en 2 et 1/4. Dans le troisiéme enfín je dépends, non dé 
la situation économique de TÉtat, mais du caprice du 
gouvernement, et j'aurai pour bien ce qu'il me don- 
nera si je lui piáis. 

Des trois situations c'est la derniére qu'on a faite 
au clergé en le dépossédant. On pouvait le laisser 
propriétaire d'une portion de ce qu'il possédait aupa- 
ravant; on pouvait le faire rentier créancier de TÉtat 
dans la mesure de ce qu*on était censé lui laisser; on 
Fa iait salarié, sinon dans le dessein de ne luí donner 
rien du tout si cela devait convenir, du moins de 
maniere a ne lui donner rien du tout si le bon plaisir 
devait étre tel. Je vous prends tant, dont vous n'enten- 
drez plus parler; et je vous laisse tant, dont je vous 
servirai la rente, si je suis de bonne humeur. Ceci 
n'est pas autre chose qu'une puré et simple confisca- 
tion du tout. 
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Et enfin la Révolution a dépossédé les corporations 
ouvriéres, ce qui se fit presque sans pro testa tions, les 
voix des dépouillées étant tres faibles. On decida de 
les rembourser. Pratiquement elles ne furent jamáis 
remboursées. La Révolution tout entiére, par suite de 
sa passion anti-aristocratique, détestait plus que tout 
autre toute propriété corporative, ou plutdt ne détes- 
tait que ees propriétés-lá. Si Fon considere la pro- 
priété coUective comme un acheminement á la pro- 
priété socialisée et au collectivisme, on peut diré qu'en 
détruisant la propriété collective des corporations 
ouvriéres en méme temps que ees corporations elles- 
mémes, la Révolution tournait le dos aussi décidémenc 
que possible au collectivisme. 

Voilá trois formes tres precises d'appropriationisme 
et toute une serie de mesures qui sont de Tappropria- 
tionisme pur et simple. 

II en est une autre forme plus precise encoré et plus 
brutale, qui est le partagismcy la volonté de partager 
purement et simplement les sources et les moyens de 
production de maniere qu'ils appartiennent au plus 
grand nombre possible de citoyens, sinon á tous, sans 
trop s'inquiéter, á vrai diré, de les approprier, et en 
supposant qu'ils s'approprieront d*eux-mémes par le 
seul fait du partage et de la división qu'on en fera. 
Or, ceci est certain, la Révolution a eu des tendances 
partageuses. Elle voulait surtout, elle désirait surtout 
qu'il n'y eút ni riches ni pauvres. 

Elle disait par Torgane du citoyen Blandin á la sec- 
tíon des Lombards : c II faut cfue les biens des patriotes 
soient respectes et ceux des riches aristocrates donnés 
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aux pauvres. Un égoiste, un royaliste ne peut avoir de 
propriété dans une République >. 

Elle disait par la bouche de Rabaud Saint-Étienne, 
de Jacques Roux, de Robespierre qu'il fallait fixer une 
limitation aux grandes fortunes. Elle disait par ses 
projets d'impdt progressif et de limitation de la 
liberté de tester qu'il fallait que la fortune accumulée 
füt, au moíns peu á peu, rongée, minee et divisée jus 
qu'á disparaítre ou, au moins, mise hors d'état de 
s'augmenter,méme par le travail. 

Elle disait dans les considérants de la loi des 
10-20 aoút 1790 « qu'on ne peut trop recommander aux 
directoires de faciliter les petites acquisitions > et 
dans les considérants de la loi des 3-6 juillet 1791 : 
€ Constamment occupé du désir de muUiplier le nombre des 
propriétaires, TAssemblée nationale n'a cessé de tendré 
par toutes ses disposítions d la plus grande división 
possible des domaines nationaux ». 

Elle décrétait le 14 aoút 1792 le partage obligatoire des 
biens communaux entre tous les habitants d'une méme 
commune. Elle décrétait le méme jour que, c en vue de 
multiplier les pelits propriétaires », les ierres des 
emigres seraient divísées en petits lots pour étre mises 
á Fenchére et aliénées á perpétuité. Elle tendait au 
partage, tout en étant sans cesse comme tirée en 
arriero par le besoin de vendré pour avoir de Targent, 
ce qui explique tant de motions contradíctoires ; mais 
enfin elle tendait au partage, et, il est incontestable, 
sans que personne puisse dpnner un détail précis sur 
ce point. que bon nombre de parcelles de terre, soit 
provenant des communaux, soit provenant des biens 
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d'émigrés, furentnon vendues, mais données, ou prises 
sans qu'on les réclamát. Au cours de la Révolution il 
y eut tendance au partage, et il y eut partage effectif, 
au moins partiel. 

Tout cela venait d'une passion et d'une théorie. La 
passion, nous venons de voir quelle elle était; c'était 
la passion anti-aristocratique. La théorie, tres curieuse, 
c'était celle de romnipossession de TÉtat. 

Quand M. Deschanel pousse et presse les socialistes 
contemporains avec sa dialectique si lumineuse et si 
vigoureuse, il leur dit : c Ce que vous ressuscitez, 
c'est une doctrine monarchiste ; c'est le droit éminent 
de propriété que revendiquait pour lui le roi de France. 
Le roi se considérait comme propriétaire de la France 
entiére et tous les propriétaires frangais comme ses 
fondés de pouvoir et comme de simples usufruitiers. 
La doctrine c'est : tout propriétaire de France est 
propriétaire dans le temps et dans la mesure oü le roi 
permet qu'il le soit. Voilá ce que vous ressuscitez ». 

M. Deschanel a parfaitement raison. C*est lá une 
doctrine monarchique. — Seulement il faut ajouter 
que cette doctrine monarchique, la Révolution Fa abso- 
lument adoptée. 

Lá-dessus elle est presque unánime. Quelques révo- 
lutionnaires croient que la propriété est fondee sur la 
nature et qu'elle est un droit de l'homme, et c'est pour 
cela que la propriété est inscrite dans la déclaration 
des droits. Mais la plupart des révolutionnaires, et 
parmi eux ceux-lá méme peut-étre qui professent la 
doctrine precedente, croient au contraire, ou croient 
etk méme temps malgré la contradiction, que c'est la 
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sociélé qui fonde la propriété, que la propriélé est 
une création de TÉtat, et que, par conséquent, FEtat 
a tout droit sur la propriété qui est son oeuvre et qui 
ne tient son droit que de lui. 

Ceci, on peut diré que c'esl la doctrine courante, la 
doctrine classique et la doctrine quasi universelle de 
la Révolution tout entiére relativement á la propriété. 
Écoutez Robespierre : « A la mort de chaqué citoyen 
ses biens appartiennent á la société >. Et Tronchet dit 
littéralement la méme chose. — Écoutez Camus : c La 
propriété n'est pas de droit naturel; elle est de droit 
social >. — Écoutez Mirabeau, plus net que tous sur ce 
point, comme il a accoutumé de l'étre sur tous les 
points : c La société est en droit de refuser á ses 
membres, dans tel ou tel cas, la faculté de disposer 
arbitrairement de leur fortune >. Ailleurs : c Je ne 
connais que trois manieres d'exister dans la société : 
il y faut étre mendiant, voleur ou salarié. Le proprié- 

TAIRE n'est LUI-MÉME QUE LE PREMIER DES SALARIES. Ce qUO 

nous appelons vulgairement la propriété n'est autre 
chose que le prix que lui paye la société pour les distri- 
butions Qu'iL EST CHARGÉ de faire aux autres individus par 
ses consommations et ses dépenses. Les propriétaires sont 
les agents, les économes du corps social ». 

Voilá qui est décidément d'une ciarte souveraine. 
Le propriétaire se croit propriétaire. II ne Test pas. 11 
est un fonctionnaire. Comme TÉtat, qui peut tout, 
delegue á un c agent » une partie de son pouvoir 
pour gouverner, administrer, surveiller ou conserver 
quelque chose; de méme TÉtat, qui posséde tout, préte 
á un c agent » une partie de sa propriété pour Tadmi" 
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nistrer, Texploiter et la distribuer en vue du bien 
general. Le propriétaire est un économe ou un au- 
mónier de TÉtat. II a une caisse. De cette caisse il 
est le gérant; mais á qui la caisse? A TÉtat. Pourquoi? 
Parce que FÉtat posséde tout. Voilá la théorie dans 
toute sa precisión. 

Est-elle juste? Disons d'abord qu*en 1789 elle est déjá 
traditionnelle. Cest celle de Montesquieu, c'est peut- 
étre celle de Voltaire, c'est, avec quelque indecisión, 
celle de Rousseau. Aucun assurément n*en avu toutes 
les conséquences ; tous incontestablement Font eue. 

Disons ensuite qu'elle est logique, qu'elle est en 
pleine concordance logique avec les principales idees 
révolutionnaires. Le fond de la Révolution, c'est rela- 
tivement aux individus l'idée qu'ils doivent étre égaux, 
ce qui est juste, et non associés, ce qui serait aristo- 
cratique; relativement á TÉtat qu'il doit étre la seule 
puissance, la seule chose forte qui existe sur tout le 
territoire. Or la propriété est une puissance, elle ne 
doit appartenir qu'á l'État. Si FÉtat est omnipuissant, 
il doit étre omnipossesseur. L'individu ne peut étre 
qu'un delegué en propriété comme un fonctionnaire 
est un delegué en pouvoir. L'État préte son pouvoir, 
il ne le donne jamáis; il confíe sa propriété, jamáis il 
ne Faliéne. A cet égard la Révolution est ce qu'elle 
est á tous égards : elle est une transposition de la 
souveraineté; rien autre chose. Qui était souverain? 
le roi. Qui sera souverain, aussi absolu que le roi? 
L'État. Qui était propriétaire de tout le sol, ou qui 
prétendait Fétre? Le roi. Qui sera propriétaire de tout 
le sol, par un droit éminent de propriété, aussi éminent 
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que celui du roi? L'État. Voilá tout. 11 n'y a pas d'idée 
qu¡ soit aussi d'accord avec l'esprit révolutionnaire 
que celle-c¡. 

Disons enfin que cette idee est fausse, et qu'il est 
impossible qu*elle ne soit pas, dans la pratique, comme 
si elle était vraie. 

Elle est fausse. II ne faut point que TÉtat croie qu'il 
cree ce qu'il garantü. Ce n'est pas, cependant, la méme 
chose. Je suis redevable de ma vie á FÉtat, parce 
qu'il la protege; il n'en doit pas conclure que ma vie 
lui appartient, ni qu*il me Ta donnée. Je suis rede- 
vable de ma liberté individiiblle á TÉtat, parce qu'il 
veille sur elle; il n'en doit pas conclure qu'il me Ta 
donnée et qu'il en peut disposer comme de sa chose. 
Je suis redevable de ma sécurité á FÉtat parce qu'il la 
défend ; il n'en doit pas conclure qu'il peut á son gré 
cesser de s'en occuper et que c'est une gráce qu'il me 
fait quand il daigne y songer. 

De la propriété il en est de méme : il la protege, il 
ne la cree pas. Elle se cree en dehors de lui et il la 
garde. Elle lui doit de la reconnaissance, non elle- 
méme. II peut lui demander une rémunération, non la 
réclamer tout entiére. 

Cette idee que qui garantit est comme s'il créait est 
un bien joli sóphisme. On le voit á Fanalyse : t Je 
vous prends votre vie. — Pourquoi? — Parce qu'elle 
est á moi. — Pourquoi? — Parce que vous la tenez de 
moi. — Non! — Enfin parce que je la protege, parce 
que je vous la sauve tous les jours. C'est la méme 
chose. — De sorte que dans le fait de proteger ma vie 
vous puisez le droit de ne pas la proteger I De ce que 
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vous la garantissez, vous étes suffisamment autorisé 
á ne pas la garantir. Vous me sauvez jiisqu'á en avoir 
le droit de me mettre á mort. Qui ne voit que de ce 
qui constitue votre droit vous tirez plus qu'il ne 
contient? Puisque vous n'avez de droit sur mol que 
parce que vous garantissez ma vie, des qu'au lieu de 
la garantir vous me Tótez, vous venez de perdre tout 
le droit que vous aviez sur elle, et vous me Fótez 
contre tout droit >. 

De la propriété il en va de méme sorte. Certainement, 
je ne posséde que parce que vous gardez ma propriété. 
Et cela vous fait un droit. De créance? Certainement. 
De propriété? Pas du tout. Car cela reviendrait á diré 
que dans le fait d*empécher les autres de prendre 
mon bien, vous puisez le droit de le prendre vous- 
méme. Dans ce cas le droit dépasseraít ce qui le 
fonde. Si votre droit vient de ce que vous défendez 
mon champ, il cesse d'étre des que vous ne le défendez 
plus, puisque vous le preñez. 

Voilá la différence entre creer et garantir. L'État se 
trompe quand il croit que ce qu'il garantit il le cree 
et que ce qu'il protege lui appartient. 

Et cette idee si elle est en soi monstrueusement 
fausse, il est impossible que dans la pratique elle ne 
soit pas comme si elle était vraie. L'État n'a pas tous 
les droits ; mais par la forcé des choses il est comme 
s'il les avait. Les droits de Thomme sont la liberté, la 
sécurité, la propriété ; mais les droits de l'homme sont 
une fiction, en ce sens qu'ils ne peuvent avoir aucune 
sanction. lis ne sont, en derniére analyse, qu'une 
maniere de diré que TÉtat ne doit pas se considérer 
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comme tout-puissant. Mais le moyen de le forcer á se 
reconnaítre et á s'imposer des limites? II n'y en a pas. 
Point de sanction aux droits de rhomme. En pratique, 
rÉtat a tous les droits. C'est évídent. 

Je vais plus loin. Les droits de Thomme n'ont pas 
plus de fondement qu'ils n'ont de sanction. Comment 
apporterait-on un droit en naissant? On n'^pporte que 
sa faiblesse, et le droit de mourir de faim. Et si Ton 
vit, c'est parce qu'on trouve des protecteurs eux- 
mémes proteges par la communauté et toute Tinsti* 
tution sociale. Un droit est une proprlété qui resulte 
d'un contrat. M X*** me doit cent francs parce qu'il 
m'a promis cent francs pour un travail et que ce 
travail je Tai fait. L'enfant qui naft n'a pas contráete. 
L*homme n'a pas un droit par ce seul fait qu'il est un 
homme. Cela est si vrai, comme je Tai dit cent fois, 
que ceux qui ont voulu donner un fondement aux 
droits naturels, aux droits de Thomme, ont été forcés 
de supposer un contrat primitif, qu'ils ont appelé le 
€ contrat social », et dont ils ont fait dériver, de géné- 
rations en générations, les droits actuéis de Thomme 
toujours inalienables et toujours sacres. Seulement 
cela ne tient pas debout et ne sert qu'á démontrer 
Fimpossibilité de fonder les droits de Thomme d'une 
maniere sérieuse. D'abord il n*y a pas de droits de 
rhomme parce qu'ils n'ont pas de fondement; ensuite, 
quand ils en auraient, n'ayant pas de sanction possible, 
ils seraient comme s'ils n^étaient point. 

Par conséquent FÉtat n'est en droit ni omnipuissant 
iki omnipossesseur ; mais personne ne peut l'empécher 
de Fétre. Personne ne peut lui opposer ni un droit 
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fondé, ni un droit quí puisse disposer d^une sanction. 

L'État en pratique a done tous les droits; il faut 
savoir le reconnaítre franchement Seulement ¡1 a tort 
d'en user. Je ne connais pas les droits de Thomme; 
mais je connais les devoirs de TÉtat. Les devoirs de 
rÉtat sont definís par sa fin. Son but est le bien-étre 
commun, et le bonheur commun exige que TÉlat ne 
soit pas omnipuissant, qu*il n'ait de puissance que 
précisément ce qu'il lui en faut pour rendre la nation 
forte, indépendante et sans alarmes pour son indé- 
pendance. Cest lá la limite, non pas des droits de 
rÉtat, puisque pratiquement il les a tous, mais de 
son action, s'il veut que son action soit intelligente, 
c'est-á-dire conforma á sa fin. Le droit de TÉtat est 
illimité; son devoir est de faire bien son métier et 
partant de ne pas user de tout son droit. 

Quand, done, les théoriciens de la Révolution trans- 
portaient purement et simplement á TÉtat Fomni- 
puissance du roi, i'intervention universelle du roi, 
Tomnipossession du roi et c*esl-á-dire, en fin de compte, 
laissaient omnipuissance, intervention uaÍTerselle et 
omnipossession oü elles étaient auparavant, il n*y a á 
diré qu'une ehose,c*est qu'ils proclamaient Texcellence 
de TAncien Régime. lis me rappellent ce républicain á 
qui je reprocháis certaines idees á mon avis peu 
libérales et qui me répondait textaellement : « Que 
Toulez-Yous? Je suis républicain radical. Mon ideal, 
c'est TEmpire. » 

Voiiá, je crois, ce qu'il faut penser de la théorie 
fondamentale sur la propriété qui était oelie des prin- 
cipaux révolutionnaires. Mais ce q«e noas avons 
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surtout, dans une étude historique comme celle-c¡, á 
remarquer, c'est que les tendances partagistes des 
révolutionnaires étaient raboutissement naturel de 
toutes leurs idees. Comme égalitaires, ils tendaient á 
Tabolition des grandes fortunes et au relévement de 
la classe pauvre; comme humanitaíres ils voyaient 
dans des mesures en ce sens le soulagement de beau- 
coup de miséres ei soufTrances ; comme idylliques ils 
voyaient par les yeux de Fimagination la France 
entiére dans une médiocrité heureuse et souriante et 
chaqué intérieur formant un tablean de Greuze; et 
enfín ils n'étaient pas arrétés sur ees voies par la 
considération d'un droit violé, puisqu'ils croyaient 
que le droit éminent de propriété, appartenant tout á 
rheure au roi, leur appartenait. 

En resume, dans la Hévolution frangaise point de 
socialisme proprement dit; — tendances formelles á 
Tappropriationisme ; — tendances confuses au partage ; 
— point de « socialisme > et beaucoup de c loi agraire >, 
ce qui n'est pas la méme chose, voilá Tétat d'esprit 
relativemeni á la question de la propriété. 



III 



Ce que nous venons de voir c'est ce qu'a voulu (un 
peu vaguement) faire la Révolution fran^aise. Main- 
tenant qu'a-t-elle fait? Elle a consolidé la propriété et 
le principe de propriété. Elle a consolidé la propriété 
et Fon pourrait presque diré qu'elle Ta créée en France. 

Remarquez, en effet, qu'avant 1789 presque aucune 
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propriété n'a le caractére d'une vraie et franche pro- 
priété, n'a le caractére d'une propriété intangible. 
Quelles seraient bien les propriétés qui auraient ce 
caractére? 

Celles du roi? Un principe trop absolu se retourne 
cotttre lui-méme, et précisément parce que le roi se 
considere et se declare comme le propriétaire de tout 
le sol, ce qui est á lui privément se confond avec ce 
qui est á lui en tant que roi, et rien n*est plus naturel 
que de considérer, au jour de crise, son bien privé 
comme le domaíne, non du roi, maís de TÉtat tout 
entier. A trop diré : c l'État, c'esl moi >, on habitué 
les esprits á diré : c Le roi, c'est TÉtat » et on les 
achemine á attribuer á FÉtat tout ce qui était royal, 
méme á titre personnel. Domaine de la couronne, 
domaine national, des 1789, cela commengait, dans la 
plupart des esprits, á étre tout un. 

Celles de la noblesse? Ces propriétés-lá étaient celles 
qui avaient le plus, avant 1789, le caractére de pro- 
priétés intangibles. Mais encoré remarquez qu'elles 
avaient un peu, aussi, le caractére d'une compensation. 
La noblesse disait : « Nous sommes exemptés d'une 
foule de charges, parce que nous avons la plus lourde. 
Sur nous pese Timpdt du sang. Nous sommes Farmée 
de la nation. C'est pour cela que nous avons des pri- 
viléges ». A quoi, depuis longtemps déjá, on répondait 
et tout á l'heure on va repondré avec plus de raison 
encoré : c Cet impót du sang nous le payons tous. 
Votre argument est archalque et ne vaut rien pour le 
temps présent. Avec cette difTérence entre vous et 
nous relativement auz charges doít disparaítre la 
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différence entre vous et nous relativement aux avan- 
tages. Votre supérioi:ité de sacrifiee disparaissant, 
doivent disparaítre vospriviléges >. 

Or les propriétés de la noblesse pouvaient passer, 
elles aussi, pour un privilége compensa toire. Elles 
aussi pouvaient passer comme constituant une gráce 
rémunératrice d'un service, et devant disparattre 
quand ce service n'était plus rendu par quelques-uns 
mais par tous. Rien n*était plus facile que cette con- 
fusión involontaire ou méditée. A ees propriétés 
pouvait admirablemént s'appliquer le raisonnement 
de Mirabeau. II disait : c M endiants, voleurs ou salaries. 
Les propriétaires méme sont des salaries... » et j'ai 
dit comme il Tentendait. Aux nobles consideres comme 
propriétaires on pouvait diré : c Mendiants, voleurs 
ou salaries. Vous-mémes étes des salaries. Vous avez 
des priviléges, des droits seigneuriaux et des propriétés 
parce que vous rendiez á TÉtat des sérvices partí- 
culiers qu'il vous payait ainsi. Du moment que vous 
ne rendez plus á TÉtat que les sérvices que lui rend 
tout le monde, vous étes salaries á tort, vous étes 
sursalariés, et en restant salaries á tort, vous passeriez 
de la classe des salaries legitimes dans celle des 
voleurs ou des mendiants ». II y a un péril extreme á 
étre privilegié, parce que quand on en vient á examiner 
les titres des privilegies, tout ce qu*ils ont paraít 
privilége, depuis ce qui Test jusqu'á ce qui ne Test 
pas; et la propriété proprement dite d'un noble en 
1789 était ou semblait étre de moins bon aloi que celle 
d'un paysan; était, je ne dis pas moins legitime, mais 
plus attaquable. 
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Quelles sont encoré en 1789 les propriétés qui 
avaient le véritable caractére de propriétés? Celles du 
clergé? Moins que toutes. La théorie moaarchique 
sur ce point, tres ancienne, était que les biens du 
clergé étaient les biens des pauvres, une reserve pour 
parer aux miséres quotidiennes, ou aux grandes cala- 
mités historiques. Et bref, c'étaient des propriétés 
considéreos un peu comme bien national administré 
par les clercs. Au fond, c'était moins une propriété 
qu'un dépót. Quand on a pris ses biens au clergé, on 
a pu diré tres conformément á une tradition histo- 
ríque : « Ce n*est peut-étre pas á nous; mais en tout 
cas ce n*est pas á eux ». 

Les propriétés ayant le caractére de vraies propriétés 
étaient-elles celles des bourgeois et des paysans? 
Nullement encoré. Elles étaient presque toutes sou- 
mises á des redevances de mille espéces et de mille 
formes aux seigneurs anciens possesseurs du sol. Par 
cela elles avaient toutes le caractére de pseudo- 
propriétés, et de quasi propriétés ou de propriétés 
relativos. Elles n'étaient pas le bien propre de leur 
possesseur comme la pistóle qu'il avait dans sa poche. 
Ce n'étaient pas des propriétés de droit intact, de 
droit absolu. La propriété franche et nette, ne devant 
rien á personne et oü personne n*a rien á voir, Fallen, 
cela existait dans Fancienne Franco. Mais c'était raro. 
C'était la forme exceptionnelle de la propriété. 

Vous le voyez, la propriété intangible, déclaréo 
sacrée, défendue á Favance contre tout empiétement 
et toute attaque, elle n'existait pas avant 1789 et c'est 
la Révolution qui Fa créée. Quand les hommes qui á 
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la fois se réclament de la Révolution et défendent la 
propriété individuelle disent que la propriété date de 
la Révolution, ils ont raí son. La Révolution a creé 
deux classes de propriétaires : les gros propriétaires 
bourgeois et les petits propriétaires ruraux. L'opé- 
ration de vente des biens nationaux semble bien á tous 
Topération financiére la plus mal menee quí fut jamáis. 
Elle a été faite á coups de décrets successifs, preci- 
pites et contradictoires *. Un jour elle favorisait les 
petits acquéreurs, un autre jour elle les contrariait 
jusqu'á les mettre dans l'impossibilité d'acquérir. Elle 
a permis et comme produit un agiotage effroyable. 
Elle a, tout compte fait, beaucoup plus favorisé les 
gros achéteurs que les petits. Mais enfín ses résul- 
tats généraux ont été ceux-ci : une nouvelle classe 
de gros propriétaires terriens, qui, ayant de Targent 
comptant, avaient pu acquérir, á tres faible prix, 
souvent á 10 pour 100 de leur valeur vraie, d'immenses 
morceaux de territoire; — une nouvelle classe de petits 
propriétaires, paysans qui á forcé de sacrificas et 
d'adresse, en se saignant aux quatres membres et en 
se syndiquant tres ingénieusement, avaient réussi á 
se rendre acquéreurs de quelque lopin ; ou qui encoré, 
en moindre nombre, mais le fait est certain qu'il y en 
eut, avaient á un moment donné profité du trouble 
pour s'installer tout simplement sur un morceau de 
terre, et n'en sortirent pas. 

Voilá les deux classes nouvelles de propriétaires 
que la Révolution frangaise a créées. Nouvelles en ce 

1. P. Sagnac : La législation civile de la Révolution frangaise. 
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sens qu'á ia vérité elles existaient auparavant; mais 
qu'á partir de la Révolution elles furent incomparable- 
ment plus nombreuses et plus fortes. Nouvelles en 
ce sens surtout que jamáis le droit absolu de propriété 
n'avait été proclamé aussi fermement en faveur de 
personne qu'il ne le fut en leur faveur. C'est pour elles 
qu'on declare que la propriété est un principe aussi 
sacre que la liberté ou la súreté. C'est pour elles 
qu'on afíirme, en remontant aux formules aütoritaires 
et impérieuses de Tantiquité, que le propriétaire est 
maitre souverain et royal de sa propriété, a le droit 
d'en user et abuser comrae il lui convient, etc. C'est 
pour elles que plus tard le Code civil a été fait. C'est 
pour elles, c'est á leur considération que le Code civil 
repose tout entier sur le principe de la propriété. 

L'évolution, le processus de la Révolution á cet égard 
est bien signifícatif. A prendre les choses en gros, 
mais sans les fausser, c'est au commencement que la 
Révolution a des tendances appropriationistes óu 
partagistes ; á mesure qu'elle avance elle proclame de 
plus en plus le principe de la propriété. Je le crois 
bien : l'opération s'est faite; la Révolution se trouve 
en présence d'une population immense de proprié- 
taires, et de propriétaires qui sont propriétaires comme 
on est néophyte. II s'agit de les rassurer, de les pro- 
teger, de se les attacher, en tout cas de ne point les 
effrayer. On devient affirmatif de la propriété en raison 
méme de la violation du droit de propriété qu'on a 
commise et en raison méme de la grandeur et de 
l'étendue de cette violation. < Quand on se met á faire 
de la terreur, a dit Quinet, il faut étre sur de pouvoir 
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en faire toujours. » Quand on fait de Fappropriatio- 
nisme, quand on fait de la loi agraire, on peut étre 
sur qu'on ne pourra pas en faire toujours, et qu'il 
faudra, aprés la premiére appropriation, étre d*autant 
plus partisan et défenseur de la propriété nouvelle 
qu'on aura été plus ardent assaillant de la propriété 
ancienne. 

Et ceci est précisément une legón. Une partie, une 
grande partie des socialistes actuéis, cessent de Tétre, 
glissent du collectivisme vers Tappropriation. Et je 
crois, pour mon compte, que si le mouvement soda- 
liste aboutit á quelque chose, ce sera á une déposses- 
sion suivie d*une appropriation ou d*un partage, exac- 
tement sur le modele, sur Texemple et comme en con- 
trefagon de la Révolution frangaise. Soit; mais qu*ils 
sachent bien que les résultats aussi seraient exacte- 
ment les mémes, c*est-á-dire á Tencontre des desseins. 
Qu'ils sachent bien que, comme la Révolution fran- 
Qaise, ils ne créeront qu'une chose : une nouvelle classe 
de propriétaires et de propriétaires acharnés, une classe 
de possesseurs succédant k une classe de possesseurs 
et aüssi ardente et tenace á la possession, sinon plus, 
que la precedente. Ma théorie, qui est que tout ce qui 
n*est pas socialismo pur est contre lui, qui est que 
tout ce qui n'est pas collectivisme, non seulement 
n'est pas socialisme mais va directement contre Tidée 
socialiste et en retarde la réalisation, a dans Thistoire 
économique de la Révolution frangaise un fondement, 
un appui et une preuve. 
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IV 



Et voilá ce que la Révolution a voulu faire ; et voilá 
ce qu*elle a fait; et ce n'est pas la méme chose. — Et 
maíntenant quelle a éié son influence sur le dévelop- 
pement ultérieur de Tidée socíaliste? 

La Révolution a été essentiellement favorable au 
développement de Tidée socíaliste, par les souvenirs 
qu'elle a laissés, par les principes qu'elle a professés, 
par Vinutilité méme de ce qú'elle avait faity consideré au 
point de vue de la solution de la question socíale. 

Les souvenirs qu'elle a laissés sont ceux d'une viola- 
tion de la propriété. Tout systéme qui part d*une vio- 
lation de la propriété telle qu'elle existe se souvíent de 
la Révolution et s*en appuie. II peut oublier les prin- 
cipes de la Révolution lesquels ne sont pas sociaiistes, 
du moins consciemment ; il peut oublier qu'elle a été 
créatrice de propriété et défenseur ardent du principe 
de propriété jusqu*á la guillotine inciusivement ; il a 
le droit de ne se souvenir que d'une chose : la Révo- 
lution n'a pas respecté la propriété et ne Ta pas jugée 
respectable; elle a commencé par en nier le droit et 
par la briser elle-méme. Elle a eu sa question sociale 
etelle Ta résolue. Nous avons la nótre, résolvons-la. 
Nos racines plongent dans la Révolution f ranga ise, nos 
exemples 8*y trouvent, nos autorités y sont. La pro- 
priété bourgeoise n*est pas plus intangible que la 
propriété royale de 1789, que la propriété nobiliaire 
de 1789, que la propriété ecclésiastique de 1789, que la 
propriété ouvriére corporativo de 4789. 
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En quoi et pourquoi le serait-elle? En ce qu'elle 
date, en gros, précisément de la Révolution? L'exemple 
de la Révolution fait-il autorité en ce qu'elle cree ou 
en ce qu'elle détruit? Est-ce son oeuvre révolutionnaire 
qu*il faut suivre ou son oeuvre constituante? Son 
oeuvre révolutionnaire, qui fui juste, n'est-elle pas 
plutót á suivre que son oeuvre constituante qui fut mal 
faite? Oü fut la pensée premiére, n*est-ce pas lá qu'il 
faut aller, plutót qu'oü fut la main du hasard? En tout 
cas les titres des propriétaires actuéis sont des tilres 
historiques, comme étaient ceux des propriétaires 
de 1789 et moins lointains. La Révolution frangaise n'a 
eu nulle cure des titres historiques ; elle nous autorise 
á n'en avoir aucun souci. 

Autant que par les souvenirs qu'elle a laissés dans 
les esprits la Révolution autorise le socialismo, je dis 
le plus pur, je dis le vrai, par les principes qu'elle a 
professés, lesquels contenaient le coUectivisme sans 
qu'elle s'en doutát. D'abord elle a donné sa formule 
definitivo au droit éminent de propriété transporté du 
roi á rÉtat et ce principe contenait le coUectivisme. 
Ensuite elle a proclamé Tégalité comme un dogme et 
ce dogme contenait le coUectivisme. 

Elle a proclamé le droit éminent de propriété comme 
appartenant á TÉtat; elle a dit : l'État est propriétaire 
de tout le sol du territoire, il est propriétaire de toute 
propriété, parce que c'est lui qui la cree. Or le coUec- 
tivisme est lá-dedans. La Révolution ne concluait de 
cela qu'á l'appropriation relativo, qu'au partage par- 
tid, qu'á l'impót progressif, qu'á la limitation des 
grandes fortunes, qu'á la non-liberté de tester; mais 
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de cela, c*est bien au collectivisme, aprés examen et 
épreuves, que Ton peut conclure. L'État est le vrai 
propriétaire de tout le sol, de toutes les sources et de 
lous les moyens de production. Sans doute il en fait 
ce qu'il veut, et, s'il le veut, ¡1 les laisse á ceux qui les 
détiennent, trouvant plus avantageux pour luí, pour 
la prospérité, pour la vitalité genérale de les leur 
laisser que de les exploiter lui-méme; et c*est précisé- 
ment ma théorie. Mais comme on peut bien lui diré 
aussi : « Le meilleur moyen d'affirmer un droit, c*est de 
Texercer, et il y a péril pour Texistence d'un droit á 
Taffirmer en ne Texer^ant point. Oui, vous étes le seul 
propriétaire de France et vous le proclamez hautement. 
Mais en attendant vous laissez tout le monde étre 
propriétaire, excepté vous, k peu prés. Qu'est-ce á 
diré? Que vous laissez votre droit se prescrire. II 
devient un droit platonique que Ton contestera tou- 
jours, que toiyours on pourra nier. Ces proprié- 
taires-dépositaires se considéreront éternellement 
comme propriétaires, tant que, ioin de revendiquer 
leur propriété comme étant la vótre, vous la protégez 
comme étant la leur. Puisque vous considérez la pro- 
priété comme appartenant, de droit, á TÉtat seul, 
savez-vous ce qu'ils sont, ces hommes-lá ? lis sont lit- 
téralement des États dans l'État, et par conséquent 
des négateurs éternels de ce que vous étes. Votre 
droit est, il ne vit pas. Pour qu'il vive, il faut que vous 
Texerciez, Le droit est inalienable ou il languit. Vous 
aliénez le vótre éternellement, il périt éternellement, 
et dans le moment méme que vous Taffírmez. Remar- 
quez-vous que dans le Gode le propriétaire qui laisse 
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en friche son bien pendant un certain nombre d'an- 
nées perd son droit de propriété, lequel est transporté 
á celui qui a cultivé? Vous étes ce propriétaire. Car 
qu'est-ce á diré? Que le droit de propriété se perd á ne 
Texercer point. Vous n'exercez pas le vótre. Vous étes 
ce propriétaire déserteur de son propre droit. Si vous 
voulez étre fidéle k votre principe, ne vous contentez 
pas d'étre propriétaire ideal, ce qui n'est qu'un mot 
qui frappe Tair, mais propriétaire réel, ce qui est le 
seul moyen de consoiider le droit. Vous étes proprié- 
taire ; exploitez votre propriété. Le droit éminent, c'est 
une phrase; le droit réel c'est le droit en acte. L'État, 
propriétaire coUectif ne reste réellement propriétaire 
coUectif que s'il est propriétaire collecti viste >. 

Voilá le langage qu'on peut teñir á l'État et c'est en 
effet celui qu*on lui tient; et M. Deschanel a dit cent 
fois avec pleine raison que les seuls qui fassent revivre 
et qui proclament « le droit éminent de propriété > 
sont les socialistes. Or le droit éminent de propriété, 
s'il est dogme royal, n'en est pas moins un axiome 
révolutionnaire. 

Je dis encoré que la Révolution a proclamé Tégalité 
comme un dogme et que ce dogme contient le coUec- 
tivisme. Par ce mot d'égalité les révolutionnaires 
entendaient qu'il n'y eút point d'autres priviléges que 
ceux que la nature confére, qu'il n'y eút point d'autres 
inégalités que les inégalités naturelles. 

Quelquefois méme, comme avait fait Helvétius et 
comme Proudhon, en un moment d'étourderie, devait 
faire plus tard, ils essayaient de prouver qu*il n'y a 
méme pas d*inégalités naturelles, que toute inégalité 
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est ceuvre de Thomme et effet d'un mauvaís état 
social, et que, par conséquent, si les inégalités inven- 
tees par Thomme étaient détruites, il n'y aurait que 
Tégalité dans le monde. 

Mais en general, en immense majorité, les révolu- 
tionnaires entendaient par égalité la destruction de 
toute inégalité qui n'est pas inégalité naturelle, le 
nivellement general, systématique, mais s'arrétant 
devant les inégalités que la nature fait elle-méme et 
les respectant. 

Cest ainsi que la Déclaration des Droits de Thomme 
affírmait que la nation ne connaít d'autres motifs de 
préférence « que les vertus et les talents >. Vertus, 
talents, voilá des supériorités naturelles, des inéga- 
lités qui tiennent á la forcé des choses et non á une 
invention socíale. L'esprit de la Révolution respecte 
ees inégalités-lá. 

Ainsi le Révolutionnaire est insensible á Fargumen- 
tation qui consiste á diré que Tinégalité régne par- 
tout et qu'on ne saurait la détruire et qu'elle est la 
loi de nature elle-méme. Gette argu menta tion ne Tat- 
teint pas. II répond : c Nous n^essayons pas de lutter 
contre la loi naturelle, et nous la subissons sans mur- 
mure, parce que de murmurer contre elle il serait mal 
á propos ; mais c'est précisément parce qu'il y a assez 
d'inégalités naturelles que nous ne voyons pas du tout 
la nécessité que Finvention sociale en ajoute. Nous 
prétendons qu'il n'y en ait pas d'autres que celles 
qu'on est forcé de subir. Toute inégalité qui n'est pas 
strictement naturelle doit disparaítre. II y aura tou- 
jours des sains et des malades, des robustes et des 



176 PROBLÉMES POLITIQUES 

iiialingres, des hommes intelligents et d'autres qui le 
sont un peu moins; des hommes doués de forcé 
morale et d'autres á qui la moralité est étrangére. 
Voilá les inégalités naturelles. Mais toutes celles qui 
ne sont pas celles-lá nous affírmons qu'elles sont 
injustes et nous sommes venus pour les détruire ». 

Ge dogme contenait le socialisme défini comme abo- 
lition de la propriété individuelle ; car la propriété 
est une inégalité sociale et n*est pas une inégalité 
naturelle. Naitre riche est aussi contraire á Fégalité 
que naitre noble, et n'est pas une inégalité naturelle. 
C'est un privilége de naissance tout comme la noblesse 
ou la royante. Et á mesure que la marche de la civili- 
sation fait de la supériorité financiére une supériorité 
bien autrement considerable que la supériorité nobi- 
liaire, á mesure s'impose á Tégalitaire la nécessité de 
détruire l'inégalité financiére á beaucoup plus forte 
raison que Tinégalité de noble á vilain. « On ne naítra 
plus riche. » Voilá oü doit arriver Tégalitaire qui a 
commencé par diré : « On ne naítra plus noble, ou cela 
ne servirá á rien ». 

Soit, naitre riche est contraire á Tégalité; mais le 
devenir ? Le devenir est une inégalité naturelle ; mais 
non plus une inégalité sociale. On devient riche parce 
qu'on est plus sain, plus robuste, plus intelligent, plus 
laborieux, plus économe, plus homme de bonne con- 
duite. Ge sont iá des inégalités naturelles. Notre 
limite est trouvée. Nous y sommes. On ne naítra plus 
riche ; mais il sera permis de le devenir. 

— Oui, c'est assez logique et l'on est tenté de l'ac- 
cepter. Gependant, remarquez que permettre aux 
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hommes de devenir riches, c'est leur permettre de 
naítre tels. Tout pére qui aura pu devenir riche trou- 
vera toujours un moyen, surtout en nos temps oú la 
fortune est surtout immobiliére, de faire son fils aussi 
riche que s'il héritait légalement, et voilá rinégalité 
artificielle rétablie, voilá rétabli le privilége de nais- 
sance. Ajoutez bien des choses. Le pére devenu riche 
donnera á son fils une éducation que le pauvre ne 
pourra donner au sien. Voilá un enfant qui a, par ce 
seul fait qu'il est né de tel pére, qui a par privilége de 
naíssance une supériorité sur les autres, et ceci n'est 
point du tout une inégalité naturelle ; et ceci rétablit 
une aristocratie, qui n'est nullement celle des vertus 
personnelles et des talents personnels, la seule que 
nous acceptions. 

Que faire? Forcément, interdire non seulement de 
naítre riche, mais de le devenir. Et c'est á cela que 
tendent et s'appliquent tous les systémes socialistes. 
Seulement j'ai cru démontrer ailleurs * que le seul sys- 
téme socialiste qui y réussisse, c'est le systéme collec- 
tiviste; que tous les autres créent de la propriété 
individuelle ou corporativo au lieu de détruire la pro- 
priété corporativo et individuelle ; que tous, pour obéir 
á leur pensée premiére, seraient forcés de renoncer á 
leur méthode et de se ramener au coUectivisme ; et 
qu'enñn le coUectivisme est seul logique et seul effi- 
cace, parce que le seul moyen pour que personne ne 
posséde plus qu^un autre est de decidor que personne 
nepossédera. 

1. Quesiions politiquea» 

PROBLÉMES POLITIQUES. *2 
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L'égalitarisme, méme moderé, Fégalitarisme méme 
respectant les inégalités naturelles et n'en voulant 
qu'aux inégalités sociales, contient done tout le socia- 
lisme, qui lui-méme ne peut aboutir qu'au coUecti- 
visme, parce qu'il ne peut que par le coUectivisme 
aboutir á quelque chose. 

Le révolutionnaire était done un collectiviste en 
puissance; il était un collectiviste sans le savoir, et 
s'il ne le savait pas, c'est que, comme il arrive si 
souvent, il avait une pensée dont ni il ne sentait la 
profondeur, ni il ne mesurait Fétendue, ni il ne com- 
prenait la portee. Mais il Tétait parfaitement, sous 
peine de n'étre pas logique, et sous peine de prendre 
la proie pour Tombre, Tégalité des droits n'étant 
presque rien, si Tinégalité des conditions subsiste. De 
Bonald disait qu'un déiste est un homme qui n'a pas 
vécu assez longtemps pour devenir athée. Je ne sais 
pas si c'est aussi vrai que spirituel. Mais ce qui est 
beaucoup plus vrai, á mon avis, c'est qu'un révolu- 
tionnaire égalitaire est un homme qui n'a pas vécu 
assez pour devenir collectiviste. 

Enfín la Révolution a été essentiellement favorable 
au coUectivisme par Tinutilité méme de ce qu'elle a 
fait quand on le considere au point de vue de la solu^ 
tion de la question sociale. Elle a fait une enorme 
translation de la propriété, et á quoi cette translation 
a-t-elle abouti? A creer deux nouvelles classes de pro- 
priétaires, propriétaires bourgeois, propriétaires pay- 
sans, et á ne pas établir du tout l'égalité, ni quelque 
chose qui y ressemble. Elle n'a réussi qu'á changer 
la forme de Tinégalité sociale. Comme dans Fordre 
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politique, elle n'a que transposé la souveraineté, dans 
rordre économique elle n'a que transposé la richesse. 
Elle a mis fin á une inégalité et donné commencement 
á une autre. 

Cette nouvelle inégalité vaut-elle míeux que Tan- 
cienne? II faut convenir qu'elle est moins forte, que 
plus d'hommes possédent depuis 89 qu'auparavant. 
Mais á certains égards elle est plus criante, ou plus 
sensible. On s'habitue plus facilement á une classe 
possédante tres peu nómbrense qu'á une classe pos- 
sédante assez vaste et laissant encoré sans propriété 
la majorité de la nation. Cette classe possédante tres 
peu nombreuse, on la voyait de moins prés, elle tou- 
chait moins et par conséquent froissait moins la classe 
dénuée. Cette nouvelle classe possédante, elle est dis- 
persée, parsemée et disséminée dans la nation. On la 
voit partout, on la rencontre partout. Elle blesse par- 
tout. Le peuple a plus d'animosité á Tégard du bour- 
geois enrichi qu'á Tégard du grand seigneur, á Tégard 
de Tacquéreur de biens nationaux qu'á l'égard du ci- 
devant resté riche. Quelque penetré qu'il puisse étre 
de ridée d'égalité, vaguement il accepte mieux Tinéga- 
lité entre lui et un homme qui n^est pas ou ne semble 
pas étre de sa race, qu'entre lui et un homme qui est 
évidemment de la méme souche. C*est cette derniére 
inégalité-lá qui le frappe comme une injustice plus 
formelle et le blesse presque comme un outrage. L'iné- 
galité nouvelle créée par la Révolution est plus sen- 
sible que celle qu*elle a détruite. 

En tout cas Tinégalité subsiste et la solution n'a 
pas été obtenue. C'est précisément cet échec, qu'on le 
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juge complet ou qu'on restime relatif, qui a donné 
une tres grande forcé aux revendí cations socialistes. 
Babeuf n'est qu'un homme qui avait de Tavenir dans 
Tesprit et qui devan^ait les temps, faculté qui ne sup- 
pose nullement une intelligence supérieure, et qu'on 
rencontre chez des hommes de second ordre. II était 
dans Tétat d'esprit oü tant de révolutionnaires de- 
vaient étre de 1840 á 1848. II était de ceux qui disent : 
« Mais la Révolution fran^aise a avortél Elle devait 
apporter sur la terre le bonheur par Fégalité. Elle n'a 
apporté ni l'un ni l'autre >. De lá et ses tendances, et 
son systéme» et cette désignation si signifícatíve, c les 
égaux », qu'il a donné á ses partisans. Mais il était en 
avance. Le premier sentiment general, aprés une 
grande perturbation, c'est le désir d'en arréter le mou- 
vement et d'en consolider les résultats. Les satisfaits 
veulent constituer, les non-satisfaits n*ont pas encoré 
le sentiment net de leur déception, ni Tidée claire de 
Tétendue de leur échec. II faut qu'une génération nou- 
velle se leve pour penser aprés reflexión, et pour diré : 
€ Qu'avons-nous gagné á tout ceci? » Et c'est ce qu'ont 
dit les Babouvistes de 1840 et ce que continuent á diré 
les Babouvistes contemporains. Mais c'est bien l'iné- 
galité sociale créée par la Révolution, contrairement á 
ses principes, qu'attaquent les socialistes actuéis en 
s'armant de ses principes pour combattre et ruiner 
Bon oeuvre. 
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La Révolution frangaise ii*a pas été consciemment 
socialiste, ou, conscíemmentf elle Ta été infíniment 
peu. 

Ses principes étaient socialistes en puissance) encoré 
qu'elle ne le crút point. 

Son oeuvre ne l'a pas été. 

Les socialistes actuéis s'appuient, dans leurs reven- 
dications, et sur ses principes et sur ce qu'il y a, á 
ieur point de vue, de négatif ou d'incomplet dans les 
resultáis de son oeuvre. 



LA LIBERTÉ DE L'ENSEIGNEMENT 



Comme on peut le savoir, je n'appartiens k aucun 
parti. Je ne cherche, dans les pages qui suivent, que 
rintérét de FÉtat. Je ne me place méme pas au point 
de vue des principes. Sans mépnser ees idees gené- 
rales qui sont — quelquefois — d'assez bons resumes 
des tendances d'un temps, et, par lá méme, d'assez 
bons resumes des grands faits d'une époque, les idees 
n'ayant jamáis été inspirées que par des faits; j'aime 
mieux, le plus souvent, ne songer qu'aux intéréts des 
individus consideres en tant qu*ils ne contrarient 
point rintérét de TÉtat, et qu'au contraire ils y con- 
tribuent. Je n'oppose jamáis le droit individuel au 
droit de FÉtat. A mon avis, TÉtat a tous les droits, et 
quand méme il ne les auraít pas, il serait bien oiseuxa^t^ 
de les lui contester, puisqu'en pratique il en sera tou- 
jours comme s'il les avait tous. J'accorde done que 
l'État a tous les droits ; seulement j'estime qu'íl ne doit 
jser que de ceux qui lui sont útiles et se refuser soi- 
gneusement ceux dont Texercice lui serait nuisible 
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et n'írait qu*á satisfaire ou flatter ses passioDS. — 
L'État a tous les droits; il ne doít user que de ceux qui 
luí sont útiles; il ne doit avoir aucune passion. — 
J'examine, dans la question de la liberté de Tenseigne- 
ment, ce qui est daos Fintérét des individus sans 
contrarier Fintérét de l'État ; ce qui est dans Fintérét 
de FÉtat; ce qui est presenté comme étant dans Fin- 
térét de FÉtat et qui n'est destiné qu'á satisfaire la 
passion d'un parti. Je n'y examine rien de plus. 



I 



La question est de savoir si FEnseignement est 
chose d'État exclusivement, ou s'il est chose á quoi 
finitiative individuelle peut librement coopérer. La 
question est de savoir si FÉtat doit avoir le monopole 
de Finstruction, ou si, á c6té de lui, d'autres peuvent 
donner Fenseignement en pleine liberté. Liberté entiére 
ou pur et simple monopole ; je dis que c'est ainsi qu'il 
faut choisir, et je dis que cette question est une de 
celles oü il n'y a pas de demi-mesure possible. ^^^% 

Car, examinons les demi-mesures pratiquées jadis 
ou proposées aujourd'hui, et nous verrons, je crois, 
qu'elles sont sans aucune efftcace et se réduisent 
toutes k zéro. 

Premiére demi-mesure : FÉtat donne Finstruction; 
il permet á d'autres de la donner, mais non pas tout 
entiére. II exige, par exemple, que, dans les trois der- 
niéres années de leurs études, ceux qui n'ont pas été 
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eleves jusque-lá par lui viennent chercher chez lui la 
partie derniére et capitale de leur instruction. 

Rien n'est plus illusoire que ce procede, et il se 
raméne á n'étre exactement qu*une vexation inutile. 
En quoi des jeunes gens eleves, couvés, endoctrinés 
par des prétres catholiques, protestants ou juifs, et 
continuant d'étre endoctrinés par eux du matin au 
soir, seront-ils convertís ou seulement ébranlés dans 
leurs idees parce qu'on les aura amenes deux fois par 
jour au lycée d'État? Cela pourra leur faire quelque 
chose comme Teífet d'un changement d'air, mais rien 
autre. 

Et ne croyez pas que ce changement d*air leur soit 
salutaire dans le sens que vous étes portes á donner á 
ce mot. Le contraire serait plus vrai. Forcez un homme, 
qui a rhabitude et le goút de lire la Gazette de France, 
á lire deux fois le jour par commandement et par 
contrainte, VAurore et le Radiealy il est absolument 
certain que son horreur pour le Radical et VAurore 
sera non diminuée, mais formidablement accrue. II 
faut ou n'étre pas sincere ou étre un enfant pour croire, 
une minute, qu'il en puisse étre autrement. Le raison- 
nement est si faux ici, que je ne puis croire qu'une 
chose, c'est que les partisans du fameux c stage sco- 
laire > n'ont aucun dessein, sinon de se donner le 
plaisir d'étre désagréables á leurs adversaires : < Sans 
doute, cela ne les convertirá pas; mais cela les 
exaspérera, et c'est quelque chose. Cela ne pourra que 
les confirmer dans leurs idees; mais ils enrageront et 
c*est un plaisir que nous ne pouvons pas nous refuser » . 
I De ce que cette maniere de penser est celle d'un enfant 
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de dix ans, il ne faut nullement conclure que des 
quinquagénaires sont incapables de Tavoir. 

Mais il y a plus. Non seulement cette mesure est en 
soi parfaitement puérile, mais elle va complétement 
contre son but. Dans Tétat actuel, le professeur de 
rUniversité est un excellent homme, assez instruit, 
bon républicain, fort convenablement garni des idees 
genérales du parti démocratique, qui, á travers son 
latin, ses dates ou ses formules philosophiques , 
enseigne vaguement que la France date de 1789, que 
la liberté est la méme chose que la démocratie, que 
Voltaire et Rousseau ont les mémes i^ées dans le fond 
et sont de tres grands penseurs, que Voltaire est 
démocrate, que Rousseau a fondé la morale domes- 
tique, qu'il faut respecter le catholicisme et s'en 
múíier, et que Bossuet et Áthalie sont aussi admirables 
de style que dangereux quant aux idees. 

Fort bien, et il y a peut-étre lá de quoi faire une tete 
tres saine et un esprit assez précis. Mais quand ce 
méme professeur se verra en présence d*une moitié de 
classe composée des eleves du lycée et d'une autre 
moitié composée des eleves que lui améneront les pen- 
sions ecclésiastiques, il sera tres géné*, tres paralysé, 
^feritravé dans ses expansions, infiniment circonspect, 
et tres vite il se réduira á n*étre qu'un professeur de 
franjáis, de latin, d'histoire circonscrite aux faits et 
de philosophie circonscrite aux définitions. II se sentirá 
trop surveillé pour étre abandonné et confiant. 11 sera 
glacé. II deviendra tout á fait impersonnel. 

Eh! mon Dieu! on parle de l'école neutre. Elle ne 
Test pas, et Dieu merci, car, comme disait tres bien 
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Jules Simón, Pecóle neutre, c'est Técole nuUe. Mais elle 
le deviendrait merveilleusement des que le stage sco- 
laire serait établi. Le meilleur moyen de rendre Técole 
neutre, c'est de forcer le professeur á étre fermé-d*'^ 
Introduire de forcé dans Técole universitaire des éco-sí'^"*^^^ \ 
liers qui ne Taiment pas, c'est, si Ton veut, ouvrir 
l'école, mais c'est fermer le professeur. Pour gens qui 
croient ou feignent de croire que l'Université, avec le 
stage scolaire, servirá puissamment á la propagande 
démocratique, ce n'est pas Já prendre une tres bonne 
méthode ni étre tres ávTsessur le procede á choisir. 

Remarquez que ceci n'est pas hypothétique. C'est de 
l'histoire ancienne, parfaitement vérifiée. Le stage ^' 
scolaire existait sous Louis-Philippe. Savez-vous quel 
en était le résultat? Mais c'est tres connu. Les profes- 
seurs, se sentant surveillés par des hostilités ou des 
méfiances, étaient prudents jusqu'.á l'insignifiance et 
circonspects jusqu'á la nuUité. II serait naíf de juger 
tous les professeurs de ce temps sur les exemples de 
Mickiewicz, Michelet et Quinet. Ceux-ci étaient tout 
simplement des hommes politiques qui prenaient leur 
chaire pour tribune afín d'en faire un tremplin. Mais 
dans tout l'enseignement secondaire, on était prudent 
á l'excés, parce que, lá, on ne songeait qu'au maintien 
de sa sit^ation ou á un avancement legitime et qu'il 
s'agissáií de ne pas avoir d'affaire, et qu'á la moindre 
imprudence, et je veux diré á la moindre expansión, 
on en avait une. 

Un professeur de philosophie de Marseille, au sortir 
de sa classe, causant avec un groupe d'éléves, leur 
parle de la mort de Jouffroy et ajoute en souriant : « II 
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est mort en chrétien. II avait un confesseur. Je serais 
curieux de savoir si M. de Chateaubriand en a un >. Le 
propos était á peine déplacé, et il était respectueux á 
régard de Jouffroy, et il était á peine épigrammatique á 
régard de Chateaubriand. Eh bien! ce fut une affaire 
enorme. Les journaux catholiques de Marseille mené- 
rent une campagne furieuse contre le tres respec tabla, 
tres inoffensif et tres distingué professeur. Cousin 
s'émut et écrivit á son desservant une lettre oü il s'^nga- 
geait á le couvrir et á le défendre, et oü il Tassurait de 
toute sa sympathie, mais encoré en Tengageant á la pru- 
dence. Chateaubriand écrivit á un ami une lettre char- 
mante queje ne manque pas Toccasion de reproduire, 
dút-elle paraítre faire longueur. De ees longueurs-lá, 
le lecteur sait toujours gré : « Gráce á Dieu, Monsieur, 
je n'ai ni ne peux avoir aucun crédit auprés du gou- 
vernement actuel (1842). Lorsque j*ai possédé quelque 
pouvoir politique, je ne me souviens pas de Tavoir 
jamáis employé qu'au profit des personnes qui pou- 
vaient étre opprimées. Monsieur X... ne m'a pas du tout 
oíTensé, mais s'il était inquieté á cause de moi, je prie- 
rais qu'on le laissát tranquille. Je ne m'occupe plus de 
ce qui se passe dans la société. Mon role est fini. Je 
suis loin du monde, et on me pardonnera, j'espére, á 
cause de mon grand age, d'avoir un confesseur. C'est 
M. Fabbé Séguin, prétre de Saint-Sulpice. Quand on a 
beaucoup de jours, on doit s'accuser de beaucoup de 

fautes ». 

La lettre est exquise et fait le plus grand honneur k 
Chateaubriand, mais vous voyez toute Taífaire. Polé- 
mique de presse, rapports d*inspecteurs, interven tion 
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de CouBin, démarche auprés de Chateaubriand, inter- 
vention de Chateaubriand, tout cela á propos d'un 
mot á peine malicieux et parfaitement inoffensif. 
Pourquoi? Parce que les professeurs de TUniversité 
n'étaientpas chez eux, parce qu'ils étaient surveillés 
par des contróleurs d'autant molas bien dísposés 
qu'ils étaient des contróleurs malgré eux; parce qu'ils 
parlaient, méme dans leurs entretiens á demi confi- 
dentiels, devant des auditeurs hostiles. Dans ees con- 
ditions, á Fordinaire, presque toujours, ils étaient 
eicactement comme ees rois dont parle Montesquieu, 
qui sentaient fíxés sur eux les regards de Rome et quí 
en étaient comme < stupides ». Ils avaient ce que le 
proverbe grec appelle un boeuf sur la langue. 

On se demande pourquoi Cousin, assez hardi avant 
4830, assez hospitalier aux nouveautés, devenu, aprés 
4830, souverain pontife de la philosophie fran^aise, 
traga un programme d'enseignement philosophique si 
limité, si timide, si suranné aussi et tint si ferme la 
main á ce que ses professeurs eussent á ne pas s'en 
écarter d*une ligne. La raison n'en est pas autre que 
celle que vous venez de voir. Elle est dans le stage .njL 
scolaire, dans cette nécessité, en présence d*un audi- 
toire si melé et si disparate, d'étre neutre, d'étre 
banal, d'étre superficiel et d*étre respectueux de toutes 
les divergences jusqu'á en étre mousse. ^ ^ 'i -^ 

Tous les souvenirs des professeurs du temps de la ^^, 
Restauration sontqu'á cette époque il fallait se méñ-^^ 
trer religieux. Tous les souvenirs des professeurs du 
temps de Louis^Philippe sont qu'á cette époque il fal- 
ait étre nul. Tous les souvenirs des professeurs du 
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temps de TEmpire sont qu'á cette époque, les pre- 
mieres années passées, une certaiue liberté de penser 
se rétablit comme d'elle-méme dans les lycées, tres 
relative, sans doute, mais réelle, parce que ron se 
retrouvait chez soi et qu'une parole dite un peu á coeur 
ouvert ne risquait pas, interprétée par des esprits 
hostiles ou soupQonneux, d'entraíner 'une foule d'em- 
barras. 

Et ainsi done le stage scolaire ne sert k ríen, mais 
il est tres nuisible; il est íncapable d*opérer une con- 
versión chez les djssidents; mais il empéche les pro- 
fesseurs de tánter méme une conversión de ce genre; 
il laisse les < stagiaires > ce qu'ils sont, mais il réduit 
les professeurs á une maniere de mutisme intellectuel, 
si bien que les « stagiaires » resteront exactement ce 
qu'ils sont, mais que les professeurs ne pourront pas 
avoir une action de propagando « libérale > sur les 
autres. 

Ce projet de^tage scolaire est done un coup d'épée 
dans Teau bénUé. II est pire, en nous plagant au 
point de vue de nos démocrates : ¡1 est une régres- 
sion. 11 fera, il ferait une Université beaucoup moins 
démocratique, en son enseignement, en sa propa- 
gande, en son influence qu'elle ne Test. A certain 
égard, ce sont les cléricaux qui devraient désirer cette 
reforme, matériellement trop incom'nío8e Tpour eux, 
du reste, pour qu'ils la désirent. Ce sont les universi- 
taires qui devraient la red(mlí^Et lá-áessus, je suis 
sur de mon fait. Inlerrogez-les. lis n'en ont, en effet, 
aucune envié. Appelés á un pébiscite, je gage qu'ils 
la repoussent par 95 pour 100. II est trop évident que 
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le résultat en serait pour eux insupportable. Voilá une 
demi-mesure qui est nulle, si elle n'est paS contraire 
au but; et elle y est contraire. 

Autre demi-mesure : le gouvernement n'impose pas 
un stage scolaire aux éléyes des établissements libres; 
il laisse aux établissements libres un droit d'enseigne- 
ment integral, mais entre les établissements libres il 
choisit. II interdit les uns comme indignes ou dange- 
reux; il admet ou tolere les autres. Par exemple, il 
interdit Tenseignement en France aux congrégations 
qui ont leurs chefs ou leur centre d'organisation á 
rétranger, et il le permet á ceux qui ont leurs chefs ou 
leur centre d'organisation en France. C'est un projet 
gallican; c'est un projet d'Église enseignante constitu- V' 
tionnelle. C'est une résurrection de l'article VII du 
projet de loi Jules Ferry. C'est, á mon avis, une simple 
sottise. 

Du temps de Farticle VII, je preñáis mes repas á 
une table tres éclectique oü se coudoyaient des profes- 
seurs du lycée et le rédacteur tres clerical d'un journal 
tres catholique. Ce Veuillot provincial, que nous appel- 
lerons M. Berger pour la commodité du discours, était 
fort instruit et assez honnéte homme. Les professeurs 
exaltaient l'article VIL M. Berger l'attaquait avec véhé- 
mence et moi avec vivacité : c Enfin, dis-je un jour, 
quelle différence voyez-vous á ce que ce soit un Révé- 
rend Pére Jésuite qui enseigne l'histoire de France ou 
á ce que ce soit M. Berger? Tout l'efTet de l'article VII 
ne sera pourtant que de mettre M. Berger á la place 
du Révérend Pére I » Les professeurs trouvérent, natu- 
rellement, une foule de difíérences, mais jamáis ils ne 
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purcnt me faire comprendre qu'il y en eút une. 

Tout est lá, en effet. Tant qu'á cette partie de la 
population frangaise qui s'écarte de l'enseignement 
universitaire vous permettrez d'en entretenir á ses 
fraís un autre, elle en entretíendra un qui sera selon 
son esprit, et la différence á cet égard entre un Domi- 
nicain, un Oratorien et un Jésuite pourra étre sensible 
aun Jésuite, á un Oratorien, k un Dominicain, mais 
sera insensible aux yeux des mortels ordínaires. 

Vous proscrivez les Jésuites; ce seront les Orato- 
riens qui donneront Tenseignement ; vous proscrivez 
Jésuites, Oratoriens et Dominicains ; ce seront de 
simples prétres catholíques, lesquels, quatre-vingts 
sur cent, seront, du reste, des Jésuites en leur for 
intérieur. Les précautions prises á cet égard par les 
précédents gouvernements avaient quelque chose d'en- 
fantin qui fait sourire. On exigeait, sous la Restaura- 
tion et sous Louis-Philippe, une déclaration indivi- 
duelle par laquelle le professeur affirmait qu'il n'appar- 
tenait á aucune congrégation non autorisée. Notez que 
c'étaient des lecteurs convaincus des Provinciales qui 
exigeaient cette déclaration d'un Révérend Pére. Cela 
avait juste la valeur du serment politique par lequel 
le gouvernement imperial obtenait d'un député de 
Topposition acte d'adhésion á TEmpire. De telles pré- 
cautions sont des dignes á claire-voie qu'on oppose á 
une inondation. Tant que vous aurez des prétres pro- 
fesseurs, vous aurez un enseignement á base catho- 
lique et qui n'aura rien de favorable á la franc- 
magonnerie, ni aux immoriels príncipes, ni aux trois 
glorieuses. 
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— Alors allons plus loin. Interdisons l'enseignemeQt 
á toüt prétre catholique. — Vous y gagnerez beaucoup ! 
Vous aurez M. Berger. Oh! le beau bénéfice! Le 
jésuite á robe cmírte vous paraít si supérieur au 
jésuite k robe longue! En quoi? Pourquoi? J'ai vu des 
Dominicains, au temps de Ferry, qui enseignaient 
líbrement dans un grand établissement fondé par eux, 
et qui portaient un habít de prétre séculier par-dessus 
leur robe blanche. II paraít que cela suffisait pour leur 
assurer la tolérance administrative. lis étaíent bien 
changos! c C'est plus chaud; voilá tout », me disait 
l'un d'eux en riant. C'était, en efifet, la seule différence. 
Y en a-t-il une plus grande entre un catholique lal'que 
et un catholique prétre pour ce qui est de ce qu'il 
enseignera? L'habit est moins chaud, voilá tout. Com- 
ment peut-on s'arréter á ees enfantillages ? ü-tT^/^^-t»^ 

Non ; vous irez de la proscription des Jésuites á la 
proscription des Dominicains, de la proscription des 
Dominicains á la proscription des Oratoriens, de la 
proscription des Oratoriens á la proscription des 
prétres séculiers; et vous vous apercevrez que vous 
n*aurez rien fait du tout, et qu'il vous faudra encoré 
interdire Tenseignement á tout lal'que convaincu d'étre 
catholique. ^^ < A 

Méme Tentiére vérité est que, pour le des^eín^ il 
faudrait interdire á tous ceux qui ne pensent pas 
comme le gouvernement d'avoir des enfants. Car le 
véritable professeur d'idées genérales, c'est le pére. 
Ce n'est pas parce que ees enfants sont eleves par des 
prétres qu'ils ont les idees qu'on leur voit; c'est parce 
qu'ils sont fils de leurs peres qu'ils sont eleves par des 
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prétres. L'homtne intérieur eet fait par la famille; il 
est pétriy il est mis au moule, il est forgé par la 
famille. L'enseignement de Técole n'a prise sur lui que 
si cet enseignement est conforme á celui de la maison 
paternelle et n'est qu^une continuation et un prolon- 
gement de celui-ci. II n*a aucun effet, aucuo, quand il 
se heurte á des idees genérales qui ont été déposées 
dans Tesprit de Tenfant par le pére. Dans ce cas, il y a 
résistance et révolte de la part de Tenfant, blessure 
tres vive, je le sais, á Tendroit le plus sensible de son 
étre, et c'est comme á sa conscience qu*on fait un 
outrage dont il souffre profondément. Pour Tenfant, le 
pére, la mere sont des dieux qui ne peuvent pas se^^x 
trompep et on se fait de lui un ennemi en les contre- 
disant. Pour de tres petites choses méme, Fenfant est 
infíniment susceptible k cet égard. Une habitude de 
sa famille que, d'une fagon toute genérale, le profes- 
seur aura signalée comme de mauvais ton ou de man- 
yáis godt, cela indispose Tenfant beaucoup plus qu'on 
ne pourrait croire : c Mais on fait comme ga chez 
nous ! » et il regarde le maítre d*un assez mauvais oeil. 
Tout ce qu*on gagne k blesser ainsi Tenfant dans les 
idees qu'il apporte de sa maison, c'est de le rendre 
méfíant, et peu á peu impermeable á Tinfluence magis- 
trale. 

Et done, tant que vous aurez des peres de famille 
qui ne penseront pas comme vous, il ne rimera á rien 
de faire instruiré leurs enfants par tels maítres ou par 
tels autres. 

Gontrebalancer Tinfluence de la famille! On dit cela 
sérieusement. Cest le dessein méme; c'est Tidée 
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maítressé. J'ai été elevé dans un lycée du second 
Etnpire avec de petits républicains, de petits bona- 
partistes et de petits légitimistes. Le pfofesseur d'his- V 
toire était républicain, le professeur de séconde, doiit 
je salüe la chére mémoire, était républicain et ne 
s'en cachait aucunement; d'autres étaient attacbés au 
gouvernement et le laissaient voir. Je li'ai pas vu un 
de mes camarades changer d'opinion pendant tout le 
cours de üos études, ni guére non plus aprés. Quand 
un mot & demi mal sonnant pour eux échappait au 
professeur, ils n'écoutaient plus. 11b se renfrognaient. 
II y avait un froid. Et ce froid de quelques-uns se 
communiquait méme aux autres. II y avait une gene. 

L'enfant dont on contredit le pére échappé au maítre 
pour ce qui est du point ainsi touché, et il s'habitue 
á lui échapper un peu en tout le reste. Et voilá tout 
ce qu'on y gagne. Et le pére est le seul vrai professeur 
d'idées genérales de son fils, jusqu'á ce que celui-ci 
soit un homme; et pour élever tous les enfants de 
France conformément aux idees genérales du gouver- 
nement, il faudrait interdire á tous les Franjáis qui 
ne partagent pas ses idees d'avoir des enfants^ ou 
confísquer tous les enfants de France á partir de Táge 
de cinq ans et les parquer dans des c pédagogies > 
d'État. C'est á quoi le gouvernement de 1793 avait 
songé. Ce n'est pas je crois, á quoi Ton songe, du 
moins pour le moment. 

Mais reste ceci : tout enseignement donné par 
d'autres que les professeurs de TÉtat sera un ensei- 
gnement choisi par les familles hostiles au gouver- 
nement, et inspiré par elles, et, quel qu'il soit^ il ne 
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vaudra pas mieux pour ce que vous cherchez que celui 
que vous voulez dótrüiré; quel que soit, aussi, celui-ci. 
Et Tenseignement donné par l'État ne fera pas par 
lui-méme beaucoup de conversions ; mais il est le seul 
sur quoi vous puissíez comf)^?' un peu. Et toutes les 
dem i-mesures sont illusoires et vous étes a^ulé¿'^au 
monopole; et entre la liberté entiére et le monopole, 
il faut choisir; entre le statu quo et le rétablissement 
du monopole pur, simple et absolu, il faut choisir. 

Examinons done ce que serait le rétablissement du 
monopole pur el simple. 



II 



II serait d*abord, á quoi il faut déjá faire attention, 
une reforme tout á fait retrograde. Depuis que le 
premier Empire fonda TUniversité de France, depuis 
le ÍO mai 1806, le mouvement general a toujours été 
du cóté de la liberté d'enseignement. A vrai diré, cette 
liberté n'était pas á conquerir, mais á recouvrer. Sous 
Fancien régime, la liberté d'enseignement était presque 
absolue. L'État n'enseignait pas. L'Enseignement était 
donné par des associations enseignantes et par des 
particuliers parfaitement libres. Jésuites, Oratoriens 
Fréres de la Doctrine chrétienne, prétres séculiers 
laíques enfin donnaient Tenseignement á la nation. 
Un coUége était une institution libre, fondee genera* 
lement par une donation ou par un legs d'un philan- 
Ihrope, entretenue par ceux-lá mémes qui y venaient 
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chercher rinstruction, soutenue par les gratifications 
et allocations des municipalités. Rien de plus autonome 
et de plus indépendant. 

Autour de ees centres d'instruction se groupaient 
des maísons de pensionnaires qui donnaient la nour- 
riture et le logement, quelquefois des répétitions et 
le^ons compléraen taires, quand le maítre de maison 
était instruit, á un certain nombre, toujours restreint, 
de jeunes gens qui fréquentaient les cours du coUége. 

Telle était Torganisation spontanée et naturelle du 
monde enseignant et enseigné sous Tancién régime. 
G'était tellement le régime de la Liberté qu'on peut 
diré que c'était un peu le régime de Tanarchie. Si les 
protestants et les juifs avaient eu le droit d'ouvrír et 
de teñir ouvertes, manifestement, des écoles selon 
leur cuite et selon leurs idees, c'eút été le régime de 
la liberté absolue d*enseignement. 

L*Empire vint, qui établit en principe et á tres peu 
prés en pratique que Tinitiative individuelle et Tasso- 
ciation libre ne feraient rien et que TÉtat ferait tout. 
L'Université fut fondee. C'était l'État enseignant et 
rÉtat enseignant seul. G'était le socialisme scolaire. 
Exactement. Le fond du socialisme, c'est cette idee 
que l'initiative individuelle est vaine, que l'associatio- 
nisme libre est une aristocratie et que la concurrence 
est du gaspillage, et qu'il ne faut ni de la premiére, 
ni du second, ni de la troisiéme, mais seulement tous 
faisant tout par l'instrument du gouvernement. Ces 
théories n'ont jamáis été mises en pratique dans aucun 
état, excepté en France, en matiére d'enseignement. 
L'Empire établit le socialisme scolaire. 
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On peut voir dans rhístoire de ce socíalísme-lá 
rímage méme de rhistoire du socialisme general, de 
ce que serait cette hístoire, si le socialisme general 
était établi quelque jour. Pendant quelque temps, le 
socialisme scolaire fut supporté. II n'était pas mauvais 
en soi. II était une grande machine bien ordonnée et 
tres réguliére qui fonctionnait bien et qui plaisait par 
sa régularité et sa symétríe. Mais bientdt le be^oin 
invincible que Ton éprouvera toujours de vivre dans 
quelque chose de vivant, de se sentir vivre par soi- 
méme ou dans une vie coUective moins froide et plus 
intime^ que la vie de tout TÉtat; en partículier le 
besoin de penser par soí-méme et non par décret ou 
instructíon ministérielle ; le besoin, salutaire á mon 
avis, et la nécessitó qu'il y ait dans une nation plu* 
sieurs faQons de sentir, de penser et de croire, et de 
chercher; ce besoin se réveilla, si tant est qu'il eüt 
jamáis été endormi ; et les établissements d'instruction 
índépendants de TÉtat reparurent sur toute la surface 
du territoire. 

Cétait sous la Restauration. La Restauration s'était 
couchée dans le lit de TEmpereur et s'y trouvait bien. 
Jamáis un gouvernement n'aimera la liberté et il serait 
comme monstrueux qui Faimát. Il serait comme un 
fonctionnaire qui n*aimerait pas sa fonction, comme 
un organe qui n'aimerait pas son offíce; il n'aurait 
pas la vocation qu'il faut qu'il ait. Qu'un gouverne- 
ment ait seulement Tintelligence de la mesure de 
liberté qu'il est nécessaire qu'il admette, c'est tout ce 
qu'on peut lui demander; c'est beaucoup plus qu'on 
n'obtiendra. 
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La Restauration u'aimait done pas plus que TEmpire 
la liberté d'euseignement. De lui diré qu'il était daña 
les Iraditions de son régime d'accepter une liberté qui 
était d'usage universel bous Fancíenne royante, cela 
n'eút fait que blanchir. Elle eüt rópondu : « Les 
traditions de rancien gouvernement étaíent de gou- 
verner le plus possible. Je ne suis pas fáchée de 
gouverner plus que mes ancétres el ils seraient 
heureux de me voir gouverner plus qu*ils n'ont 
fait ». 

Le gouvernement de la Restauration avait méme des 
raisons particuliéres pour ne vouloir rien entendre á 
la liberté d*enseignement. Cette liberté était demandée 
surtout par le partí religieux. Elle répondait : « Que 
leur faut-il done? Suis-je pas religieux moi-mémet 
Quelle garantie demande-t-on qui soít plus grande 
que mon dévouement assez connu á la religión? Suis^je 
suspect d'anticléricalisme? » Et dans cet esprit, et 
s*appuyant de ees raisons, la Restauration fut asseí 
ferme sur le monopole universitaire. 

Une premiére físsure cependant se produisit dans 
rédifice imperial. Sous TEmpire, les € écoles ecclé- 
siastiques », c'est-á-dire les petits sóminaires, les 
petits séminaires eux-mémes, étaient étroitement 
rattacbées h TUniversité et placees sous sa dépen* 
dance. Les eleves de ees écoles étaient, notamment, 
tenus de suivre les classes des lycées et coUéges. Une 
ordonnance de 1814 (5 octobre) autorisa les arche-* 
véques et évéques á établir des écoles ecclésiastiques 
. dont les eleves ne fussent pas tenus de suivre les cours 
des lycées et ooUéges (article 3). Ces écoles étaíent 
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autorisées á recevoir des legs et donations (article 7). 
La loi du 2 janvier 1817 confírmait cette derniére 
disposition ea réclaircissant. 

C*était la premiére dérogation au priacipe du mono- 
pole. II pouvait y avoir légalement en France un 
ceriain nombre d*enfants faisant ioutes leurs études 
jusqu^au baccalauréat et pouvant obtenir ce grade, sans 
avoir été instruits par rUniversité. Le monopole était 
enlamé. II n'avait été integral que dix ans. 

La liberté s'introduisit par cette breche. Les c Écoles 
secondaires ecclésiastiques > devinrent des colléges 
catholiques, oü les familles qui n*avaient pas con- 
fíance en FUniversité envoyaient leurs enfants. Dans 
les diocéses oü les évéques étaient favorables aux 
Jésuites, les Jésuites rentraient dans Fenseignement 
par la porte légalement ouverte des petits séminaires. 
De lá des plaintes, des récriminations qui eurent pour 
effet, sous le ministére Martignac, les fameuses ordon- 
nances de 1828. 

Par ees ordonnances, considérant que « parmi les 
établíssements connus sous le nom á'écoles secondaires 
ecclésiastiques il en existait huit qui s'étaient ecartes du 
but de leur institution en recevant des eleves dont le 
plus grand nombre ne se destinait pas á Tétat ecclé- 
siastique >; considérant d'autre part que c ees huit 
établissements étaient diriges par des personnes appar- 
tenant á une congrégation non légalement étáblie en 
France > ; il était decide que les petits séminaires d'Aix, 
Billom, Bordeaux, Dóle, Forcalquier, Montmorillon, 
Saint-Acheul et Sainte-Anne-d'Auray seraient soumis 
au régime de FUmversité, et que, de plus, nul ne 
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pourrait désormais étre ou rester chargé soít de la 
direction, soit de renseignement dans une des maisons 
dépendantes de TUniversité ou dans une des écoles 
ecclésiastiques, s'il n'avait affírmé par écrit qu'il 
n'apparienait á aucune congrégation religieuse non 
légalement reconnue en France >. 

Telle est toute Fhistoire de la libertó de TEnseigne- 
ment en France sous la Restauration. Le monopole 
universitaire est entamé. Un commencement de liberté 
d'enseignem^nt existe. Le gouvernement laisse par 
tolérance s'élargir la breche quand il est réactionnaire ; 
il s'efforce de la ramener á ses limites primitives quand 
11 est ce qu'on appelait alors t liberal >. 

1830 fut un pas fait vers la démocratie; il fut en 
méme temps, par suíte d'une confusión qui existait 
alors dans les idees, un pas fait vers la liberté. Les 
anticléricaux des c trois glorieuses > inscri viren t la 
liberté d'enseignement dans la Charte-Vérité. L'article 
69 de la Charte de 1830 déclarait qu'il serait pourvu 
prochainement par une loi á Torganisation de Tlns- 
truction publique et á Pétablissement de la liberté 
d'enseignement. Cet article était le chevíal de Troie. 
II introduisait solennellement Fennemi au coeur de la 
place. 

Désormais, pendant tout le régne, les partisans de 
la liberté d'enseignement répéteront : c Cest Tappli- 
cation de la Charte que nous demandons. Cest la 
Charte que nous défendons. La liberté de TEnseigne- 
ment est une loi constitutionnelle. > Cependant Tar- 
ticle 69 de la Charte de 1830 n'eut absolument aticun 
effet pendant les dix-huit ans du régne. L'histoire du 
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gouvernement de Louis-Phüippe relatívement ¿ TEn- 
seignement cbí Flüstoire de la liberté réclamée par 
l'oppositíoiiy promise par le pouvoir, et toujours 
ajournée par les événemenU avec connivence secrete 
du pouvoir. 

Ea 1836, Guizot dépose un projet de loi qui autorisait 
la création d'ótablissements libres, sous condition de 
certaíns grades et de certifícats de moralité, mais saus 
acception de personnes et sans exiger de qui que ce 
fút aucune déclaration particuliére ni aucune pro- 
fession de foi. C'était la libertó. La loi ne passa pas. 
La Chambre ayant introduit par voie d'amendement 
Tobligation du serment politique et de la déclaratiop 
que Ton n'appartenait point k une congrégation non 
autorisée, le gouvernement laissa tomber son projet 
et Ton revint au statu quo. 

Ge itatu quo ótait celuí-ci. 11 existait des établísse- 
ments ecclésiastiques; mais ils étaient assimilés á de 
simples pensions et ils envoyaient pendant les trois 
derniéres annóes des études au lycée ou au collége 
ceux de leurs eleves qui prétendaient aux honneurs 
du baccalauréat, ce stage de trois ans étant exige pour 
recevoir ce titre. Quant á la liberté de Tenseignement 
primaire, de par la loi de 4832, elle existait,extrémement 
large, tout instituteur muni de son brevet pouvant 
ouvrir une école, et les Fréres de la Doctrine cbré- 
tienne, sur simple lettre d'obédience, assimilée au 
brevet, pouvant donner ce méme enseignement pri- 
maire, qu'ils élevérent, du reste, précisément á partir 
de 1830, á un tres haut degré. 

En i844, le gouvernement de Juillet tenta encoré 
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une foÍB d*obéir á la Charle en organísant d'une fa^on 
réguliére la liberté d'enseignement. Ce fut le projet 
Villemain. Ce projet légalisait ce qui existait á peu 
prés en fait, et faisait un pas de plus vers la liberté. 
II autorÍBait lee particuliers k ouvrir des institutíons 
sans rien exiger d'eux que la production du dipióme 
de bachelier, d*un certifícat de moralité et d*un brevet 
de capacité ; il accordait le benéfico du plein exercice 
(c'est-á-dire le droit de ne pas conduire leurs eleves 
aux coUéges de TUniversité et de les présejiter direc- 
tement au baccalauréat) á ceux de ees établissements 
dont les professeurs seraient licencies, et par lá il 
mettait fin au fameux stage scolaire; enfín il auto- 
risait les petits séminaires á présenter au baccalauréat 
la moitié de leurs eleves sortants, le grade devant 
rester acquis á ees jeunes gens quand méme ils 
n'entreraient pas dans les ordres. 

Ce projet ne fut jamáis voté, le mauvais vouloir de 
la Chambre des députés faisant conflit avec les dispo- 
sitions toutes contraires de la Chambre des pairs et 
les circonstances ayant porté les préoccupations des 
esprits vers d'autres objets. 

Conquétes matérielles de la liberté d'enseignement' 
sur le monopole, promesses du pouvoir de légaliser 
ees conquétes de fait; inscription du principe dans la 
loi constitutionnelle, promesses du pouvoir de taire 
passer ce principe dans la pratique, ajournements 
répétés de ees promesses : voilá Fhistoire de la liberté 
de TEnseignement sous la monarchie de Juillet. 

1848 inscrivit la liberté d'enseignement dans sa 
Constitution d'une fagon plus precise encoré que 
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1830 dans la sienne. Puis la seconde République 
s^occupa, sérieusement enfín, d'organiser cette liberté. 
Ce fut la loi de 1850, dite loi Falloux. Cette loi ínstitua 
une liberté d'enseignement tres large en fait d*instruc- 
tion primaire et en fait d'instructíon secondaire. Elle 
établissait que tout Franjáis pouvait exercer dans 
toute la France la profession d'instituteur primaire 
s'il était muni d*un brevet de capacité, ou s*íl était 
ministre non interdit ou revoqué de Tun des cuites 
reconnus par FÉtat. Elle établissait que tout Franjáis 
ágé de vingt-cinq ans au moins pouvait former un 
établissement d^enseignement secondaire, sous les 
seules conditions d'avoir rempli pendant cinq ans au 
moins les fonctions de surveillant ou de professeur 
dans un établissement d'instruction públic ou libre ; et 
d*étre bachelíer ou muni d'un certificat d*aptitude 
délivré par un jury ad hoc. Elle établissait qu*aucun 
certifícat d'études (stage scolaire) ne saurait désormais 
étre exige des candidats au diplome de bachelier. 

Un oubli, parfaitement volontaire, était fait; il sub- 
sistait une lacune. La loi Falloux n'organisait pas la 
liberté d'enseignement supérieur. Celui-ci, seul, restait 
monopolísé. II n'était, comme par le passé, donné que 
par rUniversité. Les partisans de la liberté d*ensei- 
gnement jugérent, avec un grand sens politique, qu'á 
chaqué jour suffít sa tache et á chaqué génération sa 
conquéte, et qu'ob teñir d'un seul coup la liberté 
d*enseignement primaire et la liberté d'enseignement 
secondaire était pour une fois une assez sensible 
victoire. lis jugérent surtout, avec un grand sens 
hístorique, que la loi ne doit rien creer et méme ne 
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peut guére rien creer, qu'elle a pour office de régu- 
lariser des faits acquis, non de creer des faits nou- 
veaux; qu'il faut commencer par agir, puis faire 
régulariser par la loi les resultáis de Taction et leur 
donner ainsi le caractére d'authenticité. 

Or, en 1850, aprés les tentatives et les progrós 
continus de trente-cinq années, la liberté d'enseigne- 
ment primaire et la liberté d'enseignement secondaire 
étaient des faits acquis. Des milliers d'hommes, qui 
n'étaient pas des universitaires, donnaient ees deux 
enseignements depuis trente-cinq ans. La loi qui les 
autorisait á faire ce que depuis un tiers de siécle ils 
faisaient était d'accord avec les moeurs. Elle pouvait 
passer. Elle devenait naturelle. Mais jamáis, depuis 
rancien régime,les particuliers n'avaient donné l'En- 
seignement supérieur. Ni les isolés, ni les congréga- 
tjons, ni les associations n'avaient songé á le donner 
sous quelque forme que ce fút. 

On pouvait méme ajouter qu'il n'existait guére et 
non pas plus officiellement que librá3Bfó»t^e centres 
actifs d'enseignement supérieur scientifíque et litté- 
raire, il n'en existait guére qu'á Paris : Sorbonne, 
CoUége de France, Muséum, grandes écoles. Les 
facultes des sciences et les facultes des lettres de 
province étaient de mediocres Athénées, quand elles 
n'étaient pas des Champs Élyséens. Ni elles ne pré- 
paraient á la licence, á Tagrégation, au doctorat; ni 
elles n'étaient des laboratoires de science scientifíque, 
de science littéraire, de science historique, de science 
philologique. Elles ne servaient guére qu'á recevoir et 
á refuser au baccalauréat, office qui pouvait étre tres 
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bien rcmpli et qui Tayaü été longtemps par les pro- 
lesseurs des lycées. Quand Thiers dit un jour, vers 
1872, je crois, que FEnseignenient secondaire étaii le 
véritable engeignement naiional, il dit la yérité de son 
iemps, la vérité de 1830-1870 et, du reste, une chose 
radícalement fausse, le véritable enseignement national 
étant TEnseignement supérieur, lá oú il existe. 

II n'y avait guére, de 1830 á 1870, de Tivant, en fait 
d'enseignement supérieur, que les facultes de droit. 
Méme en province elles étaient fortes et faisaient 
oeuvre. Elles préparaient á la licence, á Tagrégation, 
au doctorat et il sortait d*elles de tres grands et de 
tres beaux travaux scientifiques. Mais sauf cette bril- 
lante exception, TEnseignement supérieur, París mis á 
part, était une maniere de décoration nationale, presque 
inutile, jugée par quelques-uns superflue, par tous 
comme á peu prés négligeable. On n'y songea done 
pas plus en 1850 qu*á la Chambre haute en jour de 
révolution ; ou plutdt on vit tres bien que demander la 
liberté d'enseignement supérieur, sans qu*elle füt déjá 
un fait, seraít une nouveauté, II ne faut jamáis mettre 
de nouveautés dans la loi, ni de nouveautés dans un 
projet de loi qu'on veut faire passer. 

Avec cette grande lacune, la loi Falloux fut votée. 
Elle fut de 1850 á 1870, pendant la République prési^ 
dentielle et pendant totit TEmpire, la charte méme de 
la liberté d'enseignetnent en France. La France s'y 
habitúa, d'autant plus que, comme on le Toit, elle ne 
s'étaii jamáis habituée au monopole. Le monopole 
strict avait duré dix ans; la liberté, en ses empiéte- 
mentd progressifs, avait mené ses affaires pendant 
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plus d'un demi-síécle et reconquis la moitié du tef rain 
qu'elle avait tout entier sous Fancien régime. La France 
s'habilua á avoir le choix entre l'Enseignement uni- 
versítaire et TEnseignement libre, et á faire tranquil* 
lement la comparaison entre les mórites et les demé- 
ritos de celüi-ci et de celui-lá. 

1872. Nouvelle conquéte de la liberté. Les par- 
tisans de la liberté d*enseignement songérent, cette 
fois, en gardant le terrain acquis, á conquerir celui 
qu'ils avaient laissé intact. lis s'avisérent de réclamer 
la liberté de l'Enseignement supérieur. lis avaient 
raison, au point de vue de l'opportunité. D'une part, 
le goút de TEnseignement supérieui* était comme né 
en France sous le second Empire : les conférenciers 
libres avaient para, avaient réussi; ils avaient creé 
rinstitution des conférences et cette institution á son 
tour avait creé des conférenciers. D'autre part, le 
clergé frangais, á quoi on ne songe pas assez, s'était, 
depuis 1850 environ, jeté avec ardeur dans les hautes 
études. II avait habitué les esprits á compter parmi 
les savants un tres grand nombre de prétres catho- 
liques. II y en avait á Tlnstítut, il y en avait en foule 
dans les académies de province, il y en avait dans les 
revues tres graves et tres solides. Le clergé était prét 
pour FEnseignement supérieur, et le public pouvait 
trouver naturel que le clergé donnát dans des chaires 
FEnseignement supérieur qu'il donnait partout ailleurs 
et de toutes les autres fa^ons. Les prétentions du 
clergé étaient d'accord avec les faits ; la reforme qu'il 
demandait était dans les moeurs avant d*entrer dans la 
loi ; done elle était mure ; Fidée avait été un fait avant 
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d'étre une idee ; done elle ¡était une idee consistante. 

Elle réussit, non seulement en ce sens qu*elle fui 
adoptée par Tassemblée législative, mais qu'elle se 
maintint ensuite et sous des assemblées législatives 
qui ne Tauraient pas adoptée^ ce qui est le vrai succés 
et le vrai signe qu'une idee est solide et qu'une re- 
forme était mure. Sur un seul point les partisans de 
la liberté de TEnseignement supérieur fírent un pas 
de trop et durent plus tard rétrograder. lis obtinrent 
que la collation des grades universitaires püt étre 
faite, comme en Belgique, par des jurys mixtes, com- 
posés pour moitié d'universitaires, pour moitié de 
professeurs d'universités libres. G'est cela qui n'était 
pas du tout une idee mure, ni méme, pour ainsi parler, 
une idee intelligible á des Franjáis ; c'est cela qui était 
une véritable nouveauté. 

J'ajoute que ce n'était pas, á mon avis, une idee 
juste, et, pour mon compte, je Fai combattue dans le 
temps, avec decisión. L'État est consideré, avec 
quelque raison, en Franco, comme le contróleur des 
aptitudes aux professíons libérales. C'est lui qui dit 
au public : c Un tel en sait assez pour étre médecin, 
pour étre avocat, pour étre avoué, pour étre notaire. 
Vous jugerez de son habileté. Je juge de son savoir. 
Je Tai examiné, je lui donne un certifícat >. 

C'est d'assez bon sens et ce n'est pas une véritable 
atteinte á la liberté. Je suis assez liberal, du reste, et 
je retáis assez á cette époque, pour ne m'opposer nul- 
lement á ce qu'un grand corps fortement constitué, 
entouré de Testime publique, autorisé, du reste, par 
rÉtat, conférát tous les grades du monde. Seulement. 
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je voulais et je veux qu'il les signe. Je n'étais opposé 
et je ne le 8uís qu'aux jurys mixtes. La jury mixte a 
pour office de couférer k un candidat un diplome 
d'État qui n'est pas un diplome d'Ctat. II fait docteur, 
au méme titre qu'un candidat examiné par TUniversité 
de rÉtat, un candidat qui n'est examiné qu'á moitié 
par rUniversité de TÉtat. II donne plus qu'il ne recoit. 
II donne un diplome qui ne répond pas á Texamen. II 
entre dans ce diplome quelque chose qui ressemble h 
une mystiíication et á une duperie. La vérité, la loyauté, 
la ciarte et la liberté, c*est que FÉtat donne des 
diplomes d'État á ceux qu'il examine, et que les uni- 
versités libres donnent des diplomes d*université libre 
á ceux qui sont examines par alies. Le public saura 
d'oú viennent ses ^lédacins, et ses avoca ts, et ses 
notaires, et ses ingénieurs; et il en fera ce qu'il voudra, 
mais il sera averti. II se pourra tres bien faire qu'il 
préfére les docteurs, licencies et autres grades des 
universités libres k ceux de TÉtat. C'est son afTaire et 
je le leur souhaite. Mais il saura ce qu'il fait. II n'y 
aura rien de déguisé ni ríen de louche dans l'affaire. 
II n'y aura pa@, marqués de la méme estampille, des 
produits yenant de deux origines tres différentes. 

Voilá ce qu'on pouvait diré centre les jurys mixtes, 
ce que Ton dit, en effet; et cette faveur, aprés leur 
avoir été donnéa, fut retirée peu de temps aprés aux 
partisans de l'Enseignement libre. J'estime qu'en un 
pays de ciarte et de netteté dans les pratiques comme 
dans les idees, elle ne leur sera jamáis rendue. Je 
souhaite que les universités libres puissent faire un 
jour des docteurs, rpais des docteurs d'universitó libre. 

problímbs politiqübs. '4 
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Je souhaíte que TÉtat leur dise un jour : c Vous pour- 
rez donner vos diplomes; mais non les miens. > 

Sauf cette mésaventure assez légére, TEnseignement 
libre avait reconquis tout le terrain. Aprés Finstruc- 
tion primaire, aprés rinstruction secondaire, il avait 
enlevé Tinstruction supérieure. La liberté de TEnsei- 
gnement en France était enfin complete. 

Mais vous voyez comme on en était arrivé lá. Pro- 
gressivement, lentement, par empiétements : d'abord, 
par tentativos et pra tiques contraires á la loi, n'hési- 
tons nuUement á le reconnaítre ; puis en faisant ins- 
eriré le principe dans la constitution, aprés chaqué 
révolution politique; puis en s'appuyant, d*une part 
sur les faits acquis, d'autre part sur le principe admis 
ou proclamé pour faire passer et le principe et les 
faits dans la loi. 

Cest ainsi que les libertes se fondent. Jamáis les gou- 
vernements ne les établissent, ils fínissent seulement 
par les subir. II faut les prendre d'abord pour ensuite 
les obtenir. L'histoire de la liberté de Tenseignement est 
Thistoire de toutes les libertes qui se sont établies en 
France depuis 1800. La Révolution a détruit toutes les 
libertes qui existaíent en promettant toujours de les 
rétablir. Le premier Empire a achevé de les étouffer 
sans promettre de les faire renaitre. Ces deux gouver- 
nements étaient dans leur nature et dans leur role de 
gouvernement. Ils ont laissé aprés eux le despotisme, 
temperé, seulement, par le régime parlementaire. 
Alors, se conformant, elle aussi, á sa nature, la liberté 
a commencé son lent travail d'empiétements et de 
conquétes partidles. Elle a rongé peu á peu le despo- 
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tisme. Et c'est ainsi qu'en trois quarts de siécle liberté 
de la presse, liberté de la parole, liberté d'association, 
liberté de travail se sont fait leur place, petite ou 
grande, discutée, et menacée, et précaire, réelle pour- 
tant, d'abord dans les faits, puis, plus ou moins, dans 
la loi elle-méme. Cest Thistoire du siécle. 

II en a été de la liberté d'enseignement exactement 
comme de toutes les autres et ni plus ni moins. Elle a, 
comme la liberté de la presse, comme la liberté de la 
parole, comme la liberté d'association, comme la 
liberté de ne pas travailler quand on juge que le tra- 
vail n'est pas rémunérateur, conquis pied á pied et 
pas á pas son droit d'existence, creé ses organes, 
acquis son développement, pris sa place. On veut la 
lui óter, c'est possible ; l'État peut tout : je dis seule- 
ment que c'est un retour offensíf du despotisme, et que 
toutes les libertes sont solidarres, et qu'il faut prendre 
garde. 

Je dis beaucoup plus : je dis que c'est un effort pour 
remonter le cours de Thistoire de France, et que c'est 
contre la forcé naturelle des choses opérant depuis 
quatre-vingts ans que Ton prétend se raidir et engager 
la lutte. L'État en a-t-il la forcé ; je veux diré : aprés 
un décret ou une decisión législative qui est la chose 
du monde la plus facile, l'État a-t-il la forcé de pour- 
suivre et de vaincre, perpétuellement, indéfíniment, 
les múltiples manifestations d'une liberté qui est 
entrée dans les mceurs et qui n'est pas autre chose, 
elle aussi, qu'une des forces nationales, qu'une des 
puissances en acte et en exercice, depuis toujours, 
dans Torganisme du pays? Depuis toujours; car n'ou- 



812 PROBLfeBfES POLITIQUES 

bliez pas que TÉtat ayant le monopole de FEnseigne- 
ment est une chose qui n'a duré exactement que dix 
ans dans toute rhistoire de France. Je crois que TÉtat 
s'engage dans une aventure oü il dépensera inutile- 
ment bien des énergies qui seraient tres uUlee appli- 
quées á un autre objet. 

Quoi qu'il en soit, yo'úh oü nous en sommes. En 
Faffaire qui nous occupe, les demi-mesures n'abouti- 
ront á rien. II faudra en revenir au monopole pur et 
simple. Le rétablissement du monopole serait la des- 
truction d'une liberté quatre fois séculaire et qui a 
jnontré en ce dernier siécle sa forcé íncroyable de 
renaissance. 

Et maintenant, á sqpposer qu'il fút possible de le 
rétablir, le monopole, méme au point de vue des inte- 
réts de TÉtat, serait-il bon? Cest la question qu'il nousf 
reste maintenant á exapainer. 



III 



Le monopole de TEnseignement, c'est le socialieme 
scolaire. Je ne triompherai pas de cette formule et 
n'ajouterai pas immédiatement : or tontee qui est socia- 
lisrne est detestable. 11 y a des choses oü le socialismo 
a du bon. Maisjen fait d'éducation, d'enseignement, il 
est execrable. S'il y a une chose qui ait éminemment 
un caractére individuel, c'est Téducation, L'ídéal serait 
qu'á chaqué enfant une éducation particuliére füt 
donnée qui serait conforme k sa pature, á ses apti- 
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ludes, á son tempérament d'esprit, á son caractére. 
L'idéal serait que Tenfant ne fút pas matiére commune 
sur laquelle on travaille par ses procedes généraux, 
uni verséis et uniformes. 

L'éducation individuelle est ímpossible dans notre 
état actuel de civilisation. Soit. Mais au moins que Ten- 
seignement soit aussi souple que possible. Qu'il se 
plie, autant que possible, aux circoíistances, aux habi- 
tudes locales, aux tempéraments divers selon les 
régions et les climats. C'est cette souplesse que ne 
peut avoir TEnseignement de FÉtat. Quelque ¡ngénieux 
quMl soit ou puisse étre á se diversifier, il aura tou- 
jours quelque chose de rigide et de quasi inflexible. 
Si grands que soient ses mérites, doüt je parlerai en 
leur lieu, ce sera toujours lá une de ses infériorités 
sur TEnseignement libre. 

Celui-ci peut prendre toutes les formes. Dans les 
petites villes, il est la petite pensión (qu'on devrait 
favoriser de tout coBur) oü Tenfant n'est pas éloigné de 
sa famille, oú il reste dans son almosphére et dans 
son habitat naturel, oü il demeure enraciné, c*est-á-dire 
fort de toute sa séve et de celle de ses ascendants et 
de ses proches. Dans la grande ville, rEtiseignement 
libre peut étre subdivisé, multiplié, multiforme. II 
peut dotiner ici TEnseignement primaire, plus loin 
TEnseignement spécial, ailleurs TEnseignement clas- 
sique. II peut étre le produit direct d'une initiative 
lócale. II peut associer á lui les parents et se fortifier 
de leur influence. II peut étre exactement approprié á 
un besoin local qui est mal senti au centre du pays et 
que le gouvernement central ne songe pas á satisfaire 
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et ne peut guére satisfaire, á supposer qu'il y songe. 

L'Enseignement libre est bien nommé.; c'est l'ensei- 
gnement qui naít du jeu libre des forces libres du- 
pays. II y a une tres grande parole qui doit étre de 
Lacordaire. Elle est dans un manifesté de 1848, signé 
d'un certain nombre de catholiques, parmi lesquels 
•étaient Lacordaire, Ozanam, Fabbé Maret, etc. : c L'es- 
prit n'accomplit pas les fonctions de TÉtat; l'État 
n'accomplit pas les fonctions de Tesprit >. Ce n'est pas 
tout á faitexact et il faut en prendre et en laisser ; mais, 
ce qu'il faut diré, c'est que l'État accomplit incomplé- 
tement, gauchement, un peu lourdement les fonctions 
de l'esprit. II les régularise jusqu'á leur óter beaucoup 
de leur libre jeu. Des fonctions de l'esprit, il fait une 
administration. L'État administre le sacrement de 
rinstruction. II n'y réussit pas mal, parce qu'il se sert 
pour cela de gens qui sont tres intelligents et fort hon- 
nétes. Mais la verdeur de l'initiative, mais le spon- 
tané leur manque et ne peut pas ne point leur manquer. 
lis sont trop encoré des employés d'administration. La 
femme d'un recteur disait, en parlant des professeurs 
de l'endroit : c Les employés de mon mari >. Cela fit 
rire. G^ n'était pas absolument une sottise. 

C'est le réve méme, je m'empresse de le reconnaítre, 
c'est le réve méme des dignitaires les plus eleves de 
l'üniversité de France de laisser la plus grande liberté 
aux professeurs de l'Université, de solliciter plutót et 
d'animer leur esprit d'initiative. Mais il y a comme 
une forcé des choses qui s'y oppose, et qui, mon Dieu, 
n'est pas tres facile á déméler et a definir, mais que 
tout le monde sent. Le professeur n'ose pas étre un 
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étre libre; il n'ose pas étre une forcé agíssant par soi- 
méme. Le cadre, en le circonscrivant exactement, le 
paralyse. II sent instinctivement qu'il est un rouage. 
II sent qu'á lout prendre son ¡ntérét est plutót de trans- 
mettre avec docilité et precisión que d'inventer. II est 
un excellent vulgarisateur; il n'est pas, il n'est que tres 
rarement une ame qui pense et qui vit devant d'autres 
ámeS) ce qui est peut-étre la défínition méme du pro- 
fesseur. 

UEnseignement libre a cela pour lui qu'il n'est pas 
soumis á la rigueur inflexible des programmes, des 
instructions ministérielles, des circulaires. II se plie 
aux circonstances, aux temps, aux particularités, aux 
nécessités des choses mémes. II est réaliste, si on me 
permet le mot, c'est-á-dire qu'il prend et qu'il peut 
prendre conseil des choses mémes qu*il fait, de la 
matiére méme sur laquelle il travaille. L'Enseigne* 
ment de FÉtat est ídéaliste ou plutót idéologique ; il est 
construit sur un plan couqu auquel les esprits les 
plus divers, tant ceux des professeurs que ceux des 
eleves, doivent se plier et se conformer du mieux 
qu'ils peuvent. — L*Enseignement libre fait ce quHlpeut, 
et c'est précisément en quoi il est excellent. 11 mesure 
ses forces á Tobjet. II ne prend pas une moyenne, un 
peu au hasard, qu'il applique k tout ce qui lui tombe 
sous la main. II s'arréte á ce point, s'il ne peut aller 
plus loin, et il le dépasse de cent stades s'il voit qu'il a 
carriére ou verte. Selon la nature des esprits, il peut 
resterélémentaire ou pousser tres loin et tres haut son 
action. A l'Enseignement d'État les choses doivent se 
plier; c'est aux choses que l'Enseignementlibre se plie. 
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Cettesouplesse de rEnseignement libre^ á quoi TEn* 
seignement d'État ne pourra jamáis atteindre, quelque 
grande que soit sa bonne volonté á cet égard, est le 
premier avantage, tres précieux, donton n'aura jamáis 
a8Sd2 fait éclater rimportance, de FEnseignement libre. 



IV 

11 en a d*autres ; et, par exemple, de quoi j'ai déjá dit 
qüelques mots, mais insistons : il est éminemment 
décentralisateur. L'Enseignement libre est un produit 
direct de la décentralisation et une cause directe, aussí, 
de décentralisation. II est constitué par les besoins 
mémes du groupe local, et il éveille» et réveille, et excite 
la vie lócale ou régionale. L'Enseignement libre est 
creé, seloh leurs besoins, leurs idees et leurs tendances 
par les peres de famille d'une región du territoire. lis 
le créent en le ohoisissant. Us délaissent la maison 
d'éducation qui ne répond pas á leurs désirs, ils peu- 
plent, et ils soutiennent» et ils enrichissent, et ils font 
durer la maison qui répond á leurs désirs et á leurs 
besoins. C*6st ici le besoin qui cree Torgane, et aucun 
organe n'est bon qui n'a pas été creé par le besoin. 
Quelque souple, et comprehensivo, et penetrante que 
puisse étre la pensée de Tadministration céntrale, elle 
ne peüt pas connaítre les besoins divers des divers 
groupes sociaux et le degré de ees besoins^ autant et aussi 
bien que, jour á jour, par tátonnements successifs, ees 
groupes sociaux eux-mémes finissent par les connaítre 
et les mesui^er. 
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J'irai plus loin. Quand méme ees groupes sociaux se 
tromperaient un peu, leur ceuvre encoré serait meil- 
leure, au point de vue de la vie lócale, que Toeuvre 
nationale, que Foeuvre administrative, parce qu'elle 
serait plus vivante, parce qu'elle serait anitnée d'un 
espfit plus actif et plus constamment actif. L'oeuvre 
de Fadministration céntrale aura toujours quelque 
chose de traditionnel, de t consacré >, d'ultra-régulier 
et, pour tout diré, de routinier, et, pour míeux diro 
encoré, d'impersonnel. Un professeur d*État ne peut 
étre une personne que jusqu'á un certain point. 

Un homme de sens, tres liberal du reste, m*écrit : 
c Je suis moins engoué que vous d'enseígnement libre. 
La liberté de TEnseignement, soít; sí vous voulez : 
mais, ce que j'aimerais bien mieux, c'est la liberté dans 
Tenseignement. Que le professeur soit libre dans 
rÉtat liberal. Qu'il soit maítre de ses méthodes, de son 
esprit» Et de la liberté de FEnseignement nous n'aurons 
ni besoin ni souci >« 

II a raison en théorie, mon correspondant ; mais 
comme on voit bien qu'il n'a jamáis été professeur et 
que le respectable rouleau de Tlnspection genérale n'a 
jamáis tourné sur lui I Le professeur libre, TÉtat liberal, 
est-ce que cela est possible? Le premier suppose le 
second et c'est le second qui ne s'est jamáis vu et ne 
se verra jamáis I L'État est naturellement autoritaire; 
parce que c'est sa fonction méme. Qui voulez-vous qui 
soit autoritaire si ce n'est pas l'autorité? L'État n'est 
pas autre chose que la fraction de liberté que nous 
aliénons pour constituer une forcé commune qui nous 
protege et nous défende. De par cette définition méme 



218 PROBLEMES POLITIQUES 

et de par cette origine, TÉtat ne peut pas étre liberal 
et on ne doit pas lui demander de Tétre. L'État est 
un pouvoir et non une source de liberté, et il ne faut 
demander k chaqué chose et á chaqué étre que de 
remplir sa destination et non pas de tendré au but 
précisément contraire á sa nature. L'État, né d'ua 
sacrifíce de la liberté índividuelle, est une forcé d'or- 
donnancement et de coercition et il ne peut faire que 
de Tordonnancement et de la coercition, et il n^a pas 
en lui les éléments d'une autre activité, et il ne faut pas 
lui demander les vertus de faire autre chose. La liberté, 
c'est rindividualité énergique, et la liberté ne peut étre 
fondee et maintenue que par des individuantes éner- 
giques. Partout oü vous mettrez FÉtat, il fera une 
administration. 

Transportez-ledans le domainede TEnseignement, il 
fera une administration scolaire, rien de plus. Et une 
administration peut étre une tres belle chose et une tres 
bonne chose ; mais c'est une administration. C'est une 
machine bien réglée, ce n'est pas une oeuvre vive. En 
elle, il n'y aura jamáis place pour une vraie initiative 
Índividuelle. Le professeur n'aura dans une Université 
d'État qu'une liberté infíniment restreinte et quasi 
illusoire. Invinciblement, on le raménera toujours á 
étre un rouage, un rouage tres bien fait, d'un tres beau 
jeu et tres brillant, mais un rouage. 

Remarquez done ce qu'était le professeur au temps 
du monopole. Et remarquez d'abord que le temps du 
monopole est le temps le plus favorable, le plus 
éminemment favorable á la liberté dans TEnseigne- 
ment! Sans doutel Car enfín, voyez. L^État est tout 
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puissant dans rEnseignement ; tous les petits Frangais 
de France sont forcés de suivre Tenseignement qu'il 
distribue. II n'a pas á craindre qu'un autre enseigne- 
ment infecte cette simple jeunesse et il n'a pas á con- 
trebalancer cet autre enseignement empoisonneur 
par un enseignement á lui, rigoureusement régle- 
menté et surveillé. II peut réaliser cette belle idee 
de la liberté dans TEnseignement, de TEnseignement 
libre dans TÉtat liberal? Le fait-il? Ah! bien ouil 
Rappelez-vous les professeurs de philosophie du temps 
de Gousin ! Rappelez-vous les professeurs du premier 
Empire. Non, ce n'est pas possible. La tendance invin- 
cible de FÉtat, sa tendance invincible parce qu'elle 
est naturelle, c'est, quand la liberté d'enseignement 
existe, d'établir le monopole ; et, quand le monopole 
est établi, d'y proscrire la liberté individuelle et d'y 
réglementer étroitement Tenseígnement, comme il 
réglemente toute chose. Et quand il a en face de lui 
un enseignement libre, il est despotique dans le sien 
sous pretexte de contrebalancer ; et quand il n'a rien 
en face de lui, il est despotique chez lui, c'est-á-dire 
partout, parce que rien de Tempéche de Tétre et que 
c'est sa nature méme. 

L'État fait dans FEnseignement ce qu'il faít ailleurs : 
il administre, il gouverne, il se fait obéir. II n'a pas 
tort. C'est pour cela qu'il est fait. Seulement alors 
apparaít l'antinomie. On est tout étonné que l'État 
soit dans l'Enseignement ce qu'il est dans les Douanes 
ou dans les Contributions indirectes, parce qu'on a 
l'idée vague, mais assez forte, que ees choses ne sont 
cependant pas la méme chose. Alors on s'ingénie, on 
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apporte oü Ton veut apporter des tempéraments ou 
des palliatifs. On donne á rUniversité une organisa- 
tion relalivement libérale. On garantit plus ou moins 
rinamovibilité de ses metnbres. On lui dortne des con- 
seils de direction ou de juridiction élus partiellement 
par elle. Tout cela n'est pas mauvais et je ne m'y mon- 
trerai, certes, nuUement hostile; mais tout cela nefait 
guére, comme on le sait, que blanchír. Le fond des 
choses reste. Le fond des choses, c'est TÉtat faisant 
dans une de ses administrations, ce qu'il fait dans 
toutes les autres, réglementant, administrante contrd- 
lant avec une sorte de jalousle minutieuse, en somme 
se faisant obéir, comme c'est son droit; mais, par 
suite, réprimant Tihitiatite et etopéchant de circuler 
la vie. 

L'initiative et la vie ne peuvent exister que dans 
TEnseignement libre. Et c'est pour cela que l'Ensei- 
gnement libre est essentiellement décentralisateur, 
produit direct des forces décentralisées, si précieüses, 
qui existent encoré dans le pays. Et je dis qu*il en est, 
non seulement le produit, mais qu*il en devient la 
source. 11 reproduitce dont ¡1 vient. L'esprit d*initia- 
tive personnelle naítra tout naturelletoent dans un 
enseignement et d'uü étiseignement qül sera né du 
concours de bonnes volontés et des volontés particü- 
liéres. C'est lá que se formeront des caracteres curieux 
au moins de liberté et d'initiative. C*est lá que se for- 
meront de ees esprits un peü originaux, un peu per- 
sonnels dont il est nécessaire qu'il y ait un certain 
nombre dans un État. L'éléve de TEnseignement libre 
a un peu le caractére des autodidactes. II ne s'est pas 
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instruit tout seul ; mai8 il a été instruit dans des mai* 
8ons qui ne relevaient que d'elles-mémes. Ce n'est pas 
xnauvais pour donner une certaine mesure, fort pré- 
cieuse, d'indépendance. 

Avez-vous lu VEmpreinte d'Édouard Estaunié? C'est 

contre moi, ceci, et c'est parca que je vois bien que 

vous y songiez, que je prende mes précautíons et me 

mets en garde. Dans VEmpreinte , M- Estaunié nous 

montre cette marque profonde que laisse sur les ames 

Tenseígnement d'une Compagnie célebre et qui est 

telle que son éléve se sent comme dépaysé dans le. 

monde et ne peut plus finir que par rentrer dans la 

Compagnie qui Féleva. II y a du vrai dans cette vue, et 

j'y reviendrai; mais, d'abord, cópame les objections 

sont fáciles; comme noüs voyons tout autour de nous 

des eleves de la Compagnie ainsi visee, qui sont ausai 

loin que possible de songer á y rentrer et méme aussi 

éloignés que possible d'avoir pour elle un excés de 

tendresse ; et comme il est impossible de ne pas songer 

ét Yoltaire et k ses amis sur qui « Tempreinte > n'a pas 

laissé d'étre faible; — et, ensuite, pour ne pas s'attarder 

á une discussion trop aisée, comme Targumentation 

peut bien se retourner! Comme l'Enseignement de 

l'État peut facilement étre incriminé de laisser, lui 

aussi, une empreipte! U laisse Fempreinte de TÉtat. 

U fait de ses eleves des socialistes. Entendons-nous 

sur le mot : il fait de ses eleves d'excellents oitoyens 

qui ne révent, pour la plupart, aucun bouleversement 

social et bien au contraire; seulement, si le réve intime 

du socialiste est que tous les citoyens franjáis soient 

fonctionnaires; si le réye du socialiste est que tous les 
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citoyens frangais soient au service de FÉtat et entre- 
tenus par lui, tout éléve de rEnseignement d'État est 
un petit socialiste innocent et inconscient qui ne songe 
qu*á s*installer dans les brancards de TÉlat et á vivre 
de lui. J'aurais mauvaise gráce á diré que ce sont lá 
des dispositions criminelles. Je dis seulement que ce 
sont des dispositions dangereuses, quand elles sont 
tres répandues ; et la preuve en est que dans un autre 
román, le Feiment, le méme auteur^ merveilleusement 
montré combien elles sont dangereuses, en effet ; et je 
dis seulement qu'il est bon dans un pays qu'un certain 
nombre, qu'un tres grand nombre d*esprits ne regoi- 
vent pas, n'aient pas rcQu cette empreinte-lá. 

OEuvre de décentralisation, c'est-á-dire oeuvre de la 
décentralisation et oeuvre décentralisatrice, Tenseigne- 
ment libre doit étre défendu par tous les esprits libé- 
raux, par tous les esprits qui redoutent Fesprit socia- 
liste, á quoi qu'il s'applique, quelque aliment qu'il 
reQoive, quelque tour qu*il prenne. 

J'ai dit ailleurs ce que je pense de la décentralisa- 
tion. Je ne veux pas de la décentralisation politique; 
je ne veux de la décentralisation administrative qu'avec 
mille précautions, parce que par mille points elle se 
méle á la décentralisation politique, de telle sorte que 
celle-ci entraíne celle-lá; je ne vois aucun empéche- 
ment, aucune objection, ni aucun danger á la décen- 
tralisation intellectuelle, qui, non seulement peut étre 
réclamée comme un droit, mais doit étre souhaitée 
omme un bienfait pour FÉtat, parce qu'elle est comme 
une nécessité naturelle. Les esprits ont besoin de 
décentralisation. Les esprits ont besoin d'air vaste et 
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de libre espace. lis ont besoin de cUversité, C'estleur 
patrie. lis sont divers eux-mémes. lis ne sont origi- 
naux et ils ne sont de quelque puissance qu'á cette 
condition et á ce prix. II faut qu'il y ait daps un État 
divers types d'enseignements. II n'y aura des types 
d'enseignement vraiment divers que si Tenseignement 
est libre, que si les divers types d'enseignement peu- 
vent étre librement choisis, librement sollicités á se 
produire et par lá librement créés par les peres de 
famille sur le territoire de FÉtat. 



En faveur de FEnseignement libre on invoque encoré 
un argument oü il y a du vrai, mais que je ne m'ap- 
proprierai qu*avec reserve; car il est beaucoup moins 
fort qu'on ne le croit généralement. On dit á Tordi- 
naire que TEnseignement libre est beaucoup plus 
« éducateur > que FEnseignement d'État, et que si, au 
point de vue de Finstruction, FEnseignement de FÉtat 
peut Femporter, au point de vue de Féducation, c'est 
FEnseignement libre qu¡ a le prix. Ma conviction ne 
laisse pas d'étre assez différente. Ma conviction est 
que ni FEnseignement de FÉtat ni FEnseignement 
libre ne sont éducateurs. Cest une plaisanterie que de 
diré ou une chimére ingénue que de croire qu*un 
enseignement public peut étre éducateur. L'éducation 
ne se donne absolument que dans la famille. Le carac- 
tére, le tour d'esprit, le ton, les manieres, tout cela 
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n'est jamáis que Toeuvre de la famille seule. Les idees 
genérales, surtout, ees quatre ou cinq idees maitresses 
sur lesquelles on vit le plus souvent toute son exis- 
tence, au moins jusqu'á trente ans, quand on a assez 
de forcé d'esprit et de reflexión pour s*en faire, k cet 
age, qui soient personnelles ; ees idees, c'est le pére 
qui les donne á Fenfant et non le collége. La fa^on 
genérale de voir les choses, de juger les moeurs, de 
concevoir la société humaine, de préférer telle classe 
k telle autre ou tel monde k tel autre monde, c^est 
quelque chose d'intense, de profond et d'absolument 
domestique. 

Rappelons-nous nos souvenirs d'enfance. Toute ma- 
niere, toute attitude, toute. fagon de sentir, de juger, 
de penser, de parler qui n'était pas en accord avec les 
usages de notre famille nous étonnait, nous choquait, 
nous paraissait suspecte. Voilá proprement l'éducation 
et la forcé de Téducation. C'est ce que rEQseignement 
public ne donne pas, ne saurait donner. Comment 
veut-on que des conversations sur des choses morales 
contrebalancent Tinfluence physique en quelque sorte 
de la famille ou y suppléent? Un précepteur privé 
pourraity suppléer. Gertainement; et Tinfluence d'un 
précepteur peut effacer celle du pére de famille. Mais 
c'est précisément parce que le précepteur n'est pas 
autre chose qu'un pére substitué á un autre et une 
influence incessante et immédiate substituée á une 
autre qui a renoncé k étre immédiate et incessante. 

Que pouvez-vous faire en matiére d'éducation dans 
FEnseignement public? Des cours demórale, des con- 
férencas de morale, des dissertations morales. Tout 
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cela glissera, parce que réducation c'est Fempreínte 
á'un homme sur un enfant et qu'un homme ne laisse 
pas son empreinte sur trente, quarante, cinquante 
enfants assemblés. Immédiatement, en ce cas, Tédu- 
catión prend la forme d'instruction ; elle n'est plus 
réducation, elle est une théorie sur Téducation, c'est- 
á-dire quelque chose de tres différent et aussi de tres 
creux et de tres vide. 

Que ferez-vous encoré? Vous converserez isolément, 
le plus souvent possible, avec un éléve. Excellent, ceci, 
et nous rentrons ici dans Téducation véritable. Mais 
qui ne voit que ees conversations seront tres rares, 
que pour qu'elles fussent effícaces, il faudrait qu'elles 
fussent continuelles et que, pour qu'elles fussent con- 
tinuelles, il faudrait autant de professeurs que d'éléves 
ou au moins un professeur pour quatre ou cinq 
eleves? II faudrait, en un mot, reconstítuer la famille 
dans le coUége et c'est ce qui est impossible. 

Je vais plus loin et au fond des choses Les conver- 
sations isolées elles-mémes, si fréquentes qu'elles 
soient, ne signifíent rien. Je dis qu'elles ne signifíent 
rien et n'ont aucun effet méme dans la famille^ parce 
que réducation ne se donne aucunement par les dis- 
cours, mais par Texemple. L'enfant, en matiére d'ins- 
truction, est sensible á la parole; en matiére d'éduca- 
tion, c'est á Texemple seul qu^il est sensible. Vous 
savez comme il est avisé observateur et délié psycho- 
logue. La conversation ne faít sur lui aucun effet 
quand elle n'est pas en concordance avec Texemple, et 
si elle est d'accord avec l'exemple elle est inutile. L'en- 
fant se moque intérieurement des parents qui lui 
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226 PROBLÉMES POLITIQUES 

conseillent le travail quand ils ne font rien, le sérieux 
quand ils sont frivoles, la vie intérieure quand ils 
sont mondains, la dignité et la fíerté quand ils sont 
plats. Et quand Texemple est bon, il n'est plus besoin 
d'exhortations et de sermons. L'exemple fera son effet 
tout seuI. II s'imposera h Tenfant p^r son prestige 
propre, et par Tobsession, et par rinstinct d'imitation. 

En derniére analyse, réducatiop c'est une famille 
vertueuse. Cest pour cela que la famille seule peut la 
donner, Et ici je reconnais, qu'á prendre ma théorie 
méme, on peut soutenir quUl y a une certaine vertu 
éducatrice dans un bon coUége. Des professeurs pew- 
vent donner un boa exemple. Parfaitement. Mais 
lequel? Celui du sérieux, de la conscience et du tra- 
vail. Mais, repaarquez, rien de plus. C'est quelquo 
chose; ce n*est pas une éducation tout entiére. Ce 
n'est pas une éducation qui entre, qui puisse entrer 
dans le détail des moeurs, des tendances, des instincts 
á redresser, des idees genérales á éclaircir, des pré- 
jugés á combattre ou á atténuer. C'est v^ne bonne édu- 
cation extrémement sooim^iire. 

Au fond, par déünition et de par sa nature, IVnsei- 
gnement public n'éléve pas. C'est sa tare méme. C'^st 
son éternel et irremediable inconvénient. Les enfants 
qui ont eu le malheur d'étre separes de leur famille 
n'ont été eleves que par leurs camarades, f»t c'est-íi- 
dire qu'ils opt été mal eleves. 

L'opinion, tres répandue, que Féducation est o^eil- 
l^ure dans les établissements libres que d^nei lea éta- 
blissements universitaires me parait done un simple 
pféjugé. Je ne lui fer^i — ma loyauté m'y forcé — 
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qu'une seule concession. Dans les établíssements 
libres, qui sont ordiuairement des établíssements 
ecclésiastiques, les professeurs vivent un peu plus 
intimement de la vie des eleves, sont plus mélés á 
eux, et les surveillants, plus constamment encoré en 
contact avec les eleves, sont ou peuvent étre les égau;x 
des professeurs en age, en expérience, en savoir et eo 
talent. Cela peut faire, au point de vue de Téducation, 
des cadres meilleurs. G'est quelque chose; et c'est, par 
parenthése, quelque chose qu*il ne serait pas si diffi- 
cile d'imiter dans TUniversité. Mais, tout compte fait, 
Téducation vraie et l'édu catión bonne n'existe que 
dans la famille ; elle ne peut pas étre bonne dans TEn- 
seignement public, que cet enseignement soit l'Ensei- 
gnement de FÉtat ou TEnseignement libre; tout au 
plus, en Tétat actuel des choses, dans TEnseignement 
libre elle est un peu moins mauvaise. 



VI 



11 n'en est pas moins vrai que voilá bien des avan- 
tages que nous avons reconnus comme étant du cdté 
de TEnseignement libre, et que, par conséquent, la 
liberté de l'Enseignement doit étre considérée comme 
chose, je dirai, non seulement sacrée, mais tres 
precíense. 

A tout cela il y a une objection que je ne songe 
nullement á dissimuler. On me dirá : cet enseigne- 
ment libre, plus souple, plus accommodé aux besoins 
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locaux, plus varié, et admirable oeuvre de décentrali^ 
sation, et merveilleux instrument de décentralisatioa, 
et aussi, relativement, plus éducateur, oü le voyez- 
vous? Oü sont ees écoles, produits spontanés de la 
volonté des peres de famille, inspirées par eux, con- 
trólées par eux, dirigées en coUaboration avec eux, 
prolongements en quelque sorte de la famille elle- 
méme, greíTées sur elle et recevant d'elle encoré la 
circulation de la vie? Ce qui existe, ce sont deux 
grandes machines, Tune d'État, Tautre d'Église, disci- 
plinées autant Tune que l'autre, autoritaires autant 
Tune que Tautre, rigides autant Tune que Tautre, 
dépendant d'elles-mémes autant Tune que Fautre, aussi 
impermeables Tune que Fautre k Finfluence des entours 
et, du reste, construites toutes les deux exactement 
sur le méme modele. En France, il y a deux Univer- 
sites, deux Universités napoléoniennes, deux Univer- 
sites césariennes, deux Universités de 1806. L'une, 
seulement, est á uniforme offíciel et Fautre k uniforme 
ecclésiastique. Mais elles ont toutes les deux les mémes 
défauts qu'on a reproches k celle de Napoleón I®' ; elles 
sont, chacune en son genre, et le genre méme différe 
peu, la « grande cáseme » qu'incriminait Taine, et 
elles n'ont ni Fuñe ni Fautre aucune des qualités si 
précieuses que vous venez d'attribuer á FEnseignement 
libre. 

II est assez vrai; il est trop vrai; et le tablean queje 
traíais de FEnseignement libre est plutót celui de 
FEnseignement libre ideal que celui de FEnseignement 
libre tel qu'il est actuellement en France. La faute en 
est précisément k Flnstitution de i 806. L'Université 
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officielle a creé rUniversité libre á son détriment et á 
sa ressemblance. On ne combat quelqu*un qu'avec sa 
tactique et avec ses armes, si bien que, pour le com- 
batiré, il faut souvent commencer par lui ressembler 
de point en point et par lui emprunter jusqu*á ses 
défauts. Une partie de la nation, á raíson ou á tort, a 
voulu un autre enseignement que celui de l'État; pour 
avoir cet enseignement, il a fallu faire concurrence k 
rÉtat; pour lui faire concurrence, il a fallu employer 
les mémes moyens que lui. Le vrai enseignement libre, 
celui des bonnes petites maisons locales, inspirées de 
Fesprit local, restreintes, modestes, á bon marché, 
paternelles et patriarcales, de celles qui existaient, si 
nombreuses, sous Fancien régime et que Taine, avec 
raison, prisait si fort; ce vrai enseignement libre, 
souple, commode, décentralisateur, a fléchi devant le 
colosse universitaire et s'est ramassé et organisé, pour 
soutenir la lutte, en un autre colosse tres semblable 
au premier et constitué á peu de chose prés comme 
lui. 

Et ainsi se sont formées les deux Universités de 
Franco, si analogues, comme organisme, Tune á Tautre. 
Ou, si Fon veut, et je crois cette vue assez exacto, 
FUniversité de Franco, sous Fancien régime, c'était la 
Société de Jésus. Mais elle laissait vivre á cóté d'elle 
un enseignement libre tres nombreux, tres varié, tres 
múltiple de formes et d'esprits : Oratoriens, prétres 
séculiers, maítres de pensions laícs, etc. Napoleón P*" 
construisit une université sur le modele méme de celle 
des Jésuites, aussi autoritaire, aussi biérarcbisée, 
aussi disciplinée, aussi uniforme. Ce fut sa caserne 
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ílcolaire. Les Jésuiles revinrent et rétablireüt letir 
ancienne universilé. Seconde cáseme. Entre ees deux 
batimentfl colossaux, il n'y eut plus d'air ni de soleil 
pour les petites maisons modestes et si útiles d'autre- 
fois. Entre ees deux ínstitutions absorbantes se parta- 
gea forcément toute la matiére scolaire de la nation. 
Ge fut TefTet naturel de la loi de la concurrence. C'est 
rhistoire des graüds magasins et des petits. Napoleón 
est cause de Tomnipotence de son université, d^abofd ; 
il est cause, ensuite, de Tomnipotence partagée entre, 
son université et une autre. 11 a tué le véritable ensei- 
gnement libre une premiére fois, puis, par contre-coup, 
une seconde. 

Tout cela ne laisse pas d'étre assez vrai, mais n'ena- 
péche nullement que nous nous attachíons au prin- 
cipe. Dans mes idees, je ne dirai pas Tenseignement, 
mais la constitution scolaire de la Société de Jésus a 
les mémes défauts généraux que TUniversité : internat 
intetisif, enormes agglomérations, classes trop nom- 
breuses, impossibilité de suppléer la famille dans la 
tache de Téducation. Mais parce qu'il y a deux Univer- 
sités de Franco fort analogues, ce n'est pas une raigón 
pour décider qu'íl n'y en aura qu'üne toute préte á 
conserver les mémes défauts et, fatalement, encune á 
les aggraver. 

D'abord, les Jésuites ne sont pas seuls et, á c6té 
d'eux, malgré leur suprématie, beaucoup d'établisse- 
ments libres subsistent oü un autre esprit régne, oü 
une constitution tres différente est établie, oü des 
reformes excellentes ont un champ d'expérience meil- 
léur pour qu'on les tente. Et, ensuite, n*y eút-il qUé lá 



id^tdSuSidtiBap^ 



LA LIBERTÉ DE L*ENSEIGNEMENT 231 

Société de Jésus et rUniversité, il faudrait ne pas sup- 
primer la Société ; il faudrait la garder, non parce 
qu'elle est bonne, mais parce qu*elle est élément 
d'émulatíon. Les reformes viendront d'elle, non parce 
qu'elle est bonne, mais parce qü*elle est; noíi parce 
qu'elle est bónne, mais parce qu'ayant une concurrence 
k soutenir et nous aussi, elle s'efforcera vers le mieux 
et nous de méme. 

Je dis que les reformes viendront d'elle. Mais celles 
qui ont été réalisées eti sont veíiues! Nous devons 
beaucoup k la Société de Jésus et k ses congéneres. 
C'est d*elle ét d'eüx que sont yenus les lycées ruraux, 
palliatif áppréciable de Tinternat, k quoi on n'avait nul- 
lement songé ni pendant la Restauration, ni sous 
Louis-Philippe, ni pendant le second Empire. C'est 
d'elle et d'eux que nous vient la « discipline pater- 
nelle >, assez mal comprise dans TUniversité et aussi, 
je crois, chez eux, mais dont le principe est bon et 
qui consiste k substituer Favertissement k la punition, 
et qui est parfaite, absolument, lá oü la regle est 
qu'aprés un certain nombre d'avertissements, Tenfant 
est rendu á la famille, une premiére fois pour un 
temps, une seconde fois pour toujours. C'est d'elle et 
d'eux que nous vient l'immense progrés daos le choix 
et le recrutetoent des maltres d'études, maítres répé- 
titeurs et surveillants, et cette idee, qui finirá bien par 
s'implanter, que la forcé, la vertu, l'áme méme d'uh 
établissement scolaire, ce n'est pas le professeur, c'est 
le surveillant; et que tant vaut le corps des maitres 
d'études, tant vaüt un établissement scolaire, si bien 
qu'on n'arrivera k quelque chose de bon, que quand 
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les maítres d'études seront des professeurs égaux en 
grade, égaux en honneur, égaux en traitement aux 
professeurs proprement dits. 

Oui, touies ees reformes, encoré incomplétes, sont 
dues aux concurrents de FUniversité, laquelle, comme 
tout corps possédant un monopole, se trouverait par- 
faite et se seraít trouvée parfaite si le monopole luí 
avait été conservé. Nous copions les institutions libres 
depuis trente ans; nous les copions intelligemment, 
mais nous les copions. G'est ce qui demontre leur uti- 
lité. Les reformes encoré á faire viendront dóciles, cu, 
plutót, elles viendront, chez elles et chez nous, de la 
concurrence. Les institutions libres supprimées, il y 
aurait, dans TEnseignement public, d'abord statu quo, 
ensuite régression, ensuite décadence. II les faut done 
garder, encoré qu'elles ne soient pas du tout ce qu'il 
serait désirable qu^elles fussent. Si elles n*existaient 
pas, il faudrait les inventer. 



vn 



Mais, voici venir la grande objection. La liberté de 
TEnseignement nous divise; elle coupe la France en 
deux ; elle fait deux Francés. Ce qu'il faut sauver, c'est 
l'unité morale de la France. 

Je ne sais pas á quoi cette objection ne peut pas 
s^appliquer. 

Elle peut s'appliquer á toutes les libertes. II ne faut 
pas de liberté de la presse, car Tunité morale de la 
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France disparaít si la presse est libre. La liberté de la 
presse coupe la France en deux, en trois ou en quatre. 
Tous les Frangais, avec la liberté de la presse, ne pen- 
sent pas de la méme fagon. C'est épouvantable ! Que 
devient Tunité morale? 

L'objection peut s'appliquer á la liberté de religión. 
La liberté de religión brise Tunité morale de la 
France. II y a trois Francés, une France catholique, 
une France protestante et une France juive. Suppri- 
mons la liberté de religión. 

L*objection peut s^appliquer á la liberté d'associa- 
tion. Une association, c*est une patrie. II y a plusieurs 
patries en France avec la liberté d'association. Point 
de liberté d'association. 

Avec un pareil principe, il n'y a de possible que le 
pur et simple despotisme, matériel, intellectuel et 
moral. Et notez que je n'exagére point ; notez qu*on y 
viendrait. Toutes les libertes sont comme fatalement 
solidaires. On a cou turne de diré que la liberté de la 
presse est la garantió de toutes les autres. Cest par- 
faitement vrai, parce que ce qui est plus vrai encoré, 
ce qui est la vérité totale, c'est que chaqué liberté est 
la garantió de toutes les autres. Des qu'on en sup- 
prime une, les autres deviennent insupportables. 
Croyez-vous, si la liberté d'enseignement était sup- 
primée, qu'on pourrait supporter la liberté de la 
presse? Elle paraítrait monstrueuse. Gommentl II n*est 
permis de donner á Fenfant que la vérité offícielle ; il 
n'est permis de lui enseigner qu^une philosopbie 
d'État, qu*une littérature d'État et une histoire d^État, 
et, h peine sorti du collége, sans transition, sans mé* 
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nagement, tous les paradoxes sur la littérature, la 
philosophie et Fhistoire pourront afüiier devant ses 
yeux, dans son espritl Que dis-je? Enfant méme, 
enfant encoré, il ne peut pas sortir un jour, aller chez 
son pére ou chez son oncle sans que, par le joutnal, 
par la revue, par la brochure, par le livre, toutes les 
hérésies fondent sur lui et détruisent FoBuvíe de ses 
professeurs orthodoxes. Mais cela fait deux Francés ! 
Le voyez-vous revenir, Targument! Cela fait deux 
Francés, Tune oü la veri té seule est admise, Fautre oü 
Ferreur a pleine liberté et plein empire. Et Fenfant 
pourrait passer ainsi de Fuñe á Fautre et vous ne 
voyez pas que toute notre oeuvre, s'il en est ainsi, est 
frappée de nuUité 1 

N'en doutez pas, le jour oü la liberté d'enseigne- 
ment n'existerait plus, on serait amené fatalement, 
non pas á supprimer la liberté de la presse, ohl liotí; 
mais á la maintenir dans de sages limites, et les plus 
vieux d'entre nous savent parfaitement ce que cela 
veut diré. 

Pourquoi, au moyen age, slucune des libertes mo- 
dernes n'existait-elle ? Mais parce qu'il y avait une 
vérité d'État, parce que FÉtat était dispensttteuf de la 
vérité. Des que FÉtat est possesseur et dispensateur 
de la vérité, il n*a pas de raison de tolérer ici plus 
qu'ailleurs une vérité qui n'est pa» la sienne. II ne 
tolere pas qu'on la dise. S*il permettait qu'on la dlt, 
pourquoi défendrait-il qu'on Fimprimát; s'il permet- 
tait qu'on Fimprimát, pourquoi défendrait-il qu'on 
Fenseignat; et, du reste, á quoi lui servirait-il de 
défeiidré seuletnent de Fenseigner^ La suppressioü de 
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la liberté de PEnseigiiement, c'est un premier páíi (Juij 
non seulement invite á fftirfe tous les aütreS, mais 
forcé k les faire. C'est un achetnlnettient ters le moyeh 
age qui forcé k y rentrer. L'inisUffisance évidehte de 
cette suppression demontre ou qu'il ne faut pád la 
faire ou qu'il faut fairé toutes les autres. Lft politique 
du moyen age ou celle de Calviti, et Ton sait que c'est 
précisément la ínéme, est systématiqüe ou est nuUe, 
est intégrale ou n'est rien du tout. Voyez-vous Gftlviti, 
aprés avoir établi le despotismo religieu* et le despo- 
tismo scolaire, tolérant la liberté de la presse ou la 
liberté d'association? C'eút été comme s*il ü'eüt rien 
fait, et la pensée méme de donner et de i*etenit* ainsi 
en méme temps ne pouvait pas lui venir* 

On ne fait pas á la liberté sa part, surtout on ne la 
lui fait pas par catégoriefe en quelqüe sorte et par 
départements. On peut accorder une demi-liberté eti 
toutes choses, et ce régime petít durer pendant 
quelque temps ; on ne peut pas accorder pleitie liberté 
en une matiére et refusef totite liberté en une autre, 
permettre á la presse d*étre entiérement libre et Fin- 
terdire á Fenseignement, laisser les péreS lire tout ce 
qu'ils voudront et leur défetidre d'enseigner á leurs 
fils ce qu'ils voudront : parce que c'est cela méme qui 
est le signe sensible et continuelletoent senti de Tab- 
sence de liberté. Le citoyen se heurte ainsi, non á une 
limite uniforme k laquelle il peut s'habituer, mais k 
une limite bizarro, accidentée, qui a des angles sor- 
tants et des aíigles rentrants, qu'á cause de cela il 
trouve sur sa route toujours k un moment oü il ne s'y 
atteíid pas et qui le blesse ainsi pluid cfuellement 
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qu'aucune autre et qui Texaspére. « Je suis libre; maís 
mon fils ne Test pas. J'ai mes maítres et mes guídes 
qui ne peuvent pas étre les sien^. Je suis libre pour 
mon compte; mais non dans la personne de mon íils. 
II ne le sera qu*á dix-huit ans et demi. Jusque-lá ce 
n'est que furtivement que je puis lui faire part de mes 
idees, et je commets une espéce de délit en le faisant. » 
II n*y a rien qui irrite plus que ees démarcations arbi- 
traires qui ont quelque chose d'insolent. 

Ces projets de limitation de la liberté d'enseigne- 
ment qui ont une couleur de moyen age si accusée, 
M. H. de Lacombe s'est avisé qu*ils remontaient bien 
plus haut que cela. lis sont admirablement antiques ; 
ils sont beaux comme Tantique. Et, en effet, c'est la 
Cité antique qui n'admettait pas qu'il y eüt plusieurs 
fagons de penser dans son enceinte et qui tint jusqu'au 
bout pour la religión d'État. Cest pour cela que 
Julien, excellent homme, mais retrograde fíeffé et qui 
avait comme une sorte de manie misonéiste et d'ar- 
chéomanie, congut, précisément en 363 aprés Jésus- 
Christ, les projets actuéis relativement á la liberté de 
TEnseignement. U langa un premier édit défendant 
aux chrétiens d'enseigner les belles-lettres, la gram- 
maire, la poésie et les arts libéraux. 11 se préparait á 
en lancer un autre par lequel eussent été exclus des 
emplois publics — nous y voici — tous les chrétiens, 
tous les citoyens romains qui n'auraient pas fait acte 
ostensible de paganisme. Voilá le « billet de confes- 
sion 9 de Julien. La mort Tempécha de donner la 
publicité au second de ces projets de loi. Nous saisis- 
sons bien ici Tesprit méme de ces proscriptions. 
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L'Empereur croit fermement qu*il est le pére spirituel 
de ses sujets et i\ n'admet pas qu'ils pensent, parlent, 
enseignent autrement que luí. C'est la conception la 
plus patriarcale et la plus barbare de TÉtat. L'Empe- 
reur ne veut pas qu'il y ait « deux Empires » et que 
Tun, quoique tres fídéle et luí obéissant en tout, se 
distingue irrévérencieusement en se permettant d^avoir 
une autre métaphysique que celle de TEmpereur. II 
n'y a pas de conception politique plus étroite et il 
semblerait qu'au xx® siécle il füt comme matérielle* 
ment impossible d'y revenir. 

Non seulement elle est étroite comme le cerveau de 
Julien, de Calvin ou d'un inquisiteur; mais elle a 
quelque cbose de chimérique et comme d'irréel qui, en 
notre temps de philosopbie experiméntale, est tout 
étrange. lis disent : « La liberté d*enseignement fait 
deux Francés 9. C'est comme s^ls disaient : c La 
liberté de religión fait trois Francés. » Mais, vraiment, 
ce n'est pas comme cela qu'on raisonne. Ce n'est pas 
la liberté de religión qui fait trois Francés, c'est le 
fait qu'il y a une Franco catbolique, une Franco pro- 
testante et une Franco juive qui nécessite et qui éta- 
blit la liberté de religión. Ce n*est pas la liberté d'en- 
seignement qui fait deux Francés, c'est le fait qu'il y 
a deux Francés qui a établi et qui nécessite la liberté 
d'enseignement. La différence des enseignements n'est 
pas une cause, c'est un effet. Et c'est en détruisant 
l'effet que vous prétendez détruire la cause! C'est 
l'inverse du sens commun. C'est, du moins, l'in verse 
de la politique réaliste, et une politique qui n'est pas 
réaliste est furieus00ient téméraire. 
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L'ídée dea autoritaires que nous attaquons, c'est 
tout simplement que les faits sociaux se décrétent. II 
y a un grand fait social; c'est que la moitié de la 
France est reljgieuse et veut un enseignement rali- 
gieux. lis viannept et disent : t II y a deux Francés. 
Nous voulons qu'il n'y en ait qu'une. Nous décrétons 
qu'il n'y en aura qu'une ». G'est une politique éperdu- 
ment idóaliste. En présenpe d*ua grand fait social, on 
ne decrete rien du toqt. On Taccepte, parce qu'il se 
paisera bien qua yoi^^ Facceptiez ou que vous ne Tac- 
ceptiez pas. Cela lui est parfaitement égal. On Tac- 
oepte; on a*arrange de maniere á vivre avec lui et on 
tache á en atténuer les incopvénients. Mais c*est tout 
ce que Ton peut faire. 

II y a deux Francés, oui; en décrétant qn'jj n'y en 
aura plus qu'unet vous ne faites qu'irriter celle que 
VQus pretende? snpprimer; et, en Tirritant, vous lui 
donnez une nouvelle vigueur. II y a deux Francés. 
Vous forcez Tune á venir entendre sur les mémes 
bañes que Vautre le méme enseignement. J'ai dit que 
le seul résultat pratique que vous obtiendrez sera de 
paralyser cet enseignement et de le rendre timide, cir- 
conspeot, incolora, neutre, mort et nul. Mais, suppo- 
sons pour un ineitant qu'il sera le contraire, et tres 
vif, et tres ardent á la propagande, et tel que vous le 
désirez. Vous voilá content! Qu'aurez-vous fait? l,es 
deux Francés, vous ne les aurez pas supprin^ées, vous 
les aurez mises en champ clos, au cirqqe, et froissées 
Tune centre Tautrede plein contact. Voilái bien le moyen 
d'en supprimer une! CeJle que vous aurez blessée sera 
enragée centre vouí!}. Voitó ce que vous y aurez gagné. 



LA LI^EHTé W L'E?«Í8EIQN^MENT 239 

En soipaie, c'est une petite persécution morale que 
vous voulez exercer sur Tautre t France » en la for- 
Qant á venir chez vous. Vous voulez luí faire subir une 
propagapde politique et philosophique qui ne lui 
plaira pas. Oü est le profit? Elle vous en 'voudra un 
peu plus. Effet ordinaire de persécution et effet abso- 
lument nécessaire, car il n'y a que la discussion libre 
et surtout la niéditation solitaire qui chango les 
esprits. La propagando qu'on est forcé de subir a 
toujours un effet directement contraire á celui qu'elle 
poursuit. 

J'entends diré que les Jésuites dictent á leurs eleves 
certaines réponses « tendancieuses » qu*ils doivent 
faire sm baccalauréat, selon le professeur qui lesj inter- 
rogera : « Si c'est M. X..., vous lui ferez Téloge de la 
Convention, selon cette formule. Si c*est M. Z..., vous 
lui ferez le panégyrique de Pascal, selon cette for- 
mule >. S41s font ainsi, ils sont tres malins. Ce ^'est 
pas du tout pour faire recevoir leurs eleves, qui 
seraient parfaiten^ent regus, et ils le savent, san^ ce 
stratagéme, qu'ils agissent de la sorte; c'est pour 
faire croire k leurs eleves qu*ils sont persécutés, qu'ils 
sont de petits martyrs, voués au sacrifice s'ils n*of- 
frent pas Tencens aux idoles. L'homme qui croit avoir 
souffert pour ses idees, ou avoir CQuru un danger 
pour ses idees, les aura toujoqrs. Le prétendu martyr 
est acquis á la cause : c J*ai dO faire Féloge de la Con- 
vention pour étre bacbelierl » f)n voilá un qui sera 
toujours de Tautre France, 

Eh bienf cette persécution qu'on dit que les Jésuites 
supposent, et qu'ils ne supposent, a'il est vrai, que 
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pour gagner á eux et conserver les esprits, c'est pré- 
cisément celle-lá que vous voulez instituer véritable- 
ment, et c'est d'elle que vous attendez pour vous de 
bons efTetsl C'est une candeur. Relisez une lettre de 
d'Argenson á Voltaire, qui me paraít d'assez bon sens : 
< ... Le tolérantisme est destructeur de tout partí en 
France. Henri IV, pour la paix réelle et de fait qu'il 
maintint entre les deux partís, a donné le coup mortel 
á rhérésíe. A sa mort, elle n'étaít plus que politíque 
pour soutenír quelques ambítíeux. Jamáis il n'y aura 
de plus belle persécution que la Saint-Barthélemy; 
c'est ce qui fít tellement pulluler Thérésíe que tout 
devínt alors calvíníste en France 9. Et d'Argenson 
pourrait ajouter que tout le xvm® síécle phílosophíque 
et antíreligíeux est né de la Révocation de l'Édít de 
Nantes. Le pére du xviii* síécle, c'est Fierre Bayle ; le 
pére du Dictionnaire philosophiquey c'est le Dictionnaire 
de BaylCj et Fierre Bayle est le produít ímmédiat et 
direct de l'Édít de Nantes. Et, certes, il ne s'agít en ce 
moment ni d'arquebusades ni de dragonnades; maís 
il s'agít bien d'une persécution morale taquine, obsé- 
dante, enervante et fínalement exasperante, que Ton 
chargerait les professeurs d'exercer sur les enfants 
appartenant á « l'autre France >. II ne s'agít ni d'ar- 
quebusades ni de dragonnades ; maís il s'agít de c nou- 
velles converties >. Que ees procedes archaíques soient 
ramenés en usage, c'est étrange; cela semble invraí- 
semblable : maís, qu'aprés tant d'expéríences on en 
atiende quelque eíTet, c'est stupéfiant. 

Voilá pourquoí TUniversité repousse en enorme 
majorité, qu'on le sache bien, l'idée de supprimer, de 
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limiter ou d'entrttver la liberté d'enseignement. Voilá 
pourquoi je ne conseille pas aux partisans du mono- 
pole d'appeler rUniversité á voter sur cette affaire. 
Yoilá pourquoi les hommes les plus considerables de 
rUniversité et les moins suspects de cléricalisme se 
sont déjá prononcés áveo énergie pour le maintien de 
la liberté. Voilá pourquoi M. GftbHel Moiiod a dit dans 
Tenquéte pariementaire : t ;.« Daná les établissements 
ecclésiastiques, on peüt librement essayer mille idees 
üouvelles, soit en matiére d'enseignetnent, soit en 
matiére d'éducation. On attire ainsi les familles. Les 
établissements ont une individuante, une vie propre 
qui attache k eui leur personnel, au lieu d*avoir les 
cadres immüables et unifofiüés d'üüe administration 
publique. » 

Voilá pourquoi, dans la méme enquéte, M. Michel 
Bréal a dit nettement : c Je n'aurais, sans doute, pas 
voté la loi Falloux en 1850; mais la révoquer en 1899, 
aprés un demi-siécle d'existence, sans égard pour les 
établissements qui se sont créés sous la garantie de 
cette loi, une telle idee me paraít inacceptable. II y a 
dans notre politique assez de décousu et d'incohé- 
rence. L'opinion publique ne verrait lá qu'un acte 
d'intolérance, un essai de perséctitión ^. 

Voilá pourquoi M. Havet a dit tres éloquemment : 
t Contre le cléricalisme, c'est par la liberté que la 
France doit se défendre... De quel droit interdirait-on 
aux prétres d'enseigner le grec ou Falgébre? De quel 
droít fermerait-oft Saint-Cyr á un jeune homme mi- 
neur, sous pretexte que son póre l'avait place chez les 
Jésuites? Qu'on laisse l'Église en paiit; mais qu'on 
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laisse libres les citoyens, y compris ceux qui sont 
prétres >. 

Voilá pourquoi résumant, á mon avis, tout le débat, 
M. Gabriel Monod a dit magistralement : c Je crois 
que toutes les mesures restrictives de la liberté 
d'enseignement seraient, non seulement injustes en 
elles-mémes, ce qui doit suffíre á les condamner, mais 
encoré nuisibles pour FEnseignement lalque offíciel ». 

La liberté d'enseignement, aprés avoir été longtemps 
considérée par FUniversité comme une hérésie et 
comme un péril, n'est pas loin d'étre tenue par elle 
comme un dogme de la religión libérale qu^elle professe 
en majorité, et comme une des conditions mémes du 
progrés scolaire et du progrés scientifique. 



VIII 



Et je crois que TUniversité a raison, méme au point 
de Yue de ses propres intéréts, raison surtout au point 
de vue des grands intéréts du pays. Que doit devenir 
rUniversitó sous le régime de la pleine liberté d'en- 
seignement; que deviendrait-elle sous le régime du 
monopole, voilá ce qui nous reste á examiner. Ce 
qu'elle deviendrait sous le régime du monopole, je 
Tai indiqué. Elle verserait dans la routine et y resterait. 
Je ne dis point qu'elle ne seraít pas fort distinguée et 
méme brillante. Elle n'a jamáis été plus brillante 
qu'au temps de la monarchie de Juillet. Mais elle ne 
sentirait le besoin, jamáis, ni d'aucun progrés ni 
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d'aucune reforme. Elle redeviendrait la vieille UniVer- 
sité de Paris, enfoncée dans son Aristote et n'en 
voulant pas sortir. Et TAristote ne serait pas le méme; 
mais, á coup sur, il y aurait un Aristote. On a assez 
vu que c'est depuis que le régime existe de la liberté 
d^enseignement que TUniversité s'est mise en marche 
et que des reformes profondes ont été accomplies 
dans les trois enseignements : primaire, secondaire, 
supérieur. On peut méme diré que le mouvement a 
été trop rapide et qu'il y a eu quelque chose comme 
un peu d*agitation. Sans doute; mais ceci n'est que 
Fefíet du réveil et la précipitation un peu incoordonnée 
des mouvements qui suivent une longue immobilité. 
Ce qu'il faut reteñir, c'est que TUniversité s'est abso- 
lument transformée en trente ans, depuis que la 
liberté d'enseignement supérieur dans les trois ensei- 
gnements a été établie et a produit dans les trois 
enseignements tous ses effets. 

Et maintenant que doit devenir TUniversité sous le 
régime maintenu et consacré de la liberté d'ensei- 
gnement? Quel est son avenir? Je ne me dissimule 
pas que quelqués-uns vont diré : « Elle doit dispa- 
raítre >. lis raisonnent ainsi : c Si la création de 
rUniversité fut une erreur; si le socialisme scolaire 
revé par Napoleón fut une idee essentiellement con- 
traire á la vérité scolaire, laquelle se resume dans les 
mots liberté, initiative personnelle, spontanéité, esprit 
local, décentralisation ; si la centralisation scolaire qui 
s'appelle TUniversité n'a eu pour effet que d'en creer 
une autre aussi rigide et aussi lourde qui s'appelle 
rUniversité de la Société de Jésus; si, entre les deux, 
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c'est le véritable Enseignement libre, libre en effet, 
souple, accommodé aux besoíns locaux et naíssant 
de ees besoins mémes qui a péri; c'est rUniversité 
qui doit disparaítre d'abord, puis, ensuite, ét par 
suite, rUniversité des Jésuites, qui ü'aura plus de 
raison d'étre quand la grande cáseme d'en face aura 
disparu; et enfin renaltra TEnseignement libre veri*- 
table, spontané, produit direct des volontés asso- 
ciées des peres de famille, produit direct des fédé- 
rations de volonté, naissant du sol méme de France, 
et non imposé de haut et comme superposé au pays, 
vraiment vivant et ayant la vigueur, la forcé active et 
la souplesse de la vie. > 

Je crois bien que c'est ainsi qu'aurait conclu Taine 
s*il avait eu le loisir de conclure. Je ne suis pas du 
tout de cet avis. On reconnaítra d'abord que comme 
mesure de transition le statu quo serait nécessaire. Je 
n'insiste pas sur cette idee tant elle est evidente; mais 
méme en théorie genérale et en pratique perpétuelle 
je ne crois poinl qu'il y ait intérét pour le pays á ce 
que rÉtat se désintéresse de l'Instruction. 

II est tres vrai qu'une choae aussi vivante que 
TEnseignement devrait étre toute spontanée et je 
souhaite plus que personne qu'elle le soit autant que 
possible. Mais examinons les choses en elles-mémes 
et bien en face, en bons réalistes. Ces forces autonomes 
et libres, de qui Fon attend qu'elles créent un ensei- 
gnement á leur ressemblance, ces federa tions de 
volontés de qui Ton attend qu*elles créent des foyers 
d*enseignement libre, vivace et fécond, quelles sont- 
elles? Dans une proportion de vingt-cinq á trente, ce 
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sont des forces politiques et religieuses, ce sont des 
partís politiques et religieux. Demain, par le coup de 
baguette d'une fée libertaire, supprimez rUniversité 
d'État et rUniversité ecclésiaetique, qu'arrivera-t-il 
aprés-demain? Les catholiques créeront des écoles, les 
protestants créeront des écoles, les francs-maQons 
créeront des écoles; les jnunicipalités des grandes 
villes créeront des écoles. Tous ees établissements 
seront des foyers d*instruction ; mais surtout des 
foyers de propaga nde politique. L'école sera livrée 
aux partís. L'Enseignement sera inspiré par un esprit 
de parti. En ótant aux mots leur sens injurieux et 
violent, on doit convenir que TEnseignement sera un 
enseignement factieux. II aura pour caractére une 
infínie diversité de tendances ; il instruirá la nation en 
la divisant. Certes, ce n'est pas mauvais, et Tunifor- 
mité dans FEnseignement ne méne, nous Tavons vu, 
qu'á une maniere de langueur et de torpeur; mais 
encoré n'est-il pas bon qu'au milieu de cette diversité 
un enseignement existe qui ait comme un caractére 
central, ou, du moins, qui ne soit pas excentrique, qui 
réunisse autour de lui les éléments moderes de la 
nation et qui leur donne une instruction impartíale et 
qui se tienne á une certaine hauteur au-dessus de la 
mélée des factions? Cet enseignement, TÉtat seul 
peut le donner. 

Je sais tres bien que « TÉtat > c'est le gouvernement 
et que le gouvernement, lui aussi, est un parti. Sans 
doute; mais il Test moins qu'un autre. II est forcé 
d'étre moins agressif et moins militant II est forcé 
d'étre moderé; il est forcé d'étre centre gauche cu 
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í»',a íifrrfu^í:^. "» KaniT ire pnoc*. Tairjfn !il»>cis que le 
^.a-T-^rüíimtínc « í«n >:ír»iar5- gt'm^ juste- u ■Tf»*^ que 
le 2*in7r*r!iiíiii«Lt lin -T íTtMTTe, •:5!i«jrT>^ ferce que soit 

^TL 3i'X:i:i «'-tiití'ict «iüLs la ri'or.ie. t«Kct de Béme, 
<»^!Ui#tti»:íiietit. FEüir^L^'tnLeíit Lie»*. 5ass rHaL tombcrait 
tr-r^ Tít»»- <ta •íéi:a-ír??i»n?. Oc.1 pas tii-cst á £2Jt: car 
I £:i*#^'r>^cj«U Lj:>re sa-L-^^ rir^ anraíS tc-^joars poor 

hítriñ^aa^i il aurait la cocácarvtcí» dans soo propre 
^n. Je le coQ«¿»ie: mais cef-eadant, reznarquez : de 
f^r §^^ orÍ2Ín^?s qn'aarait-d sortoat á satis£üre? Des 
p<d^^íoQS de parlL Poorm que le pere de famille 
proteo Unt eút poor professeors de soq fíls des pro- 
Vziii^Dis z^lés, ü serait á pea prés contení; pounni 
qae le catboliqae... ainsi de saite. Un franc-ma^n ne 
í/j^ttra pas son fíls diez les Jésnites sor celte simple 
eonsídératíoD que les Jésoites savent mieox le latín 
que les professears de l'école ma^onniqne. Do moins, 
ce sera assez rare. Les écoles libres et « spontanées > 
s'occuperont done beaacoup moins d'instmction qae 
de propagande, et Tenseignement vérítable fléchira 
partoot. Or qui, dans la nation, peat, jasqu'á un 
certaín poínt, donner un enseignement désintéressé, 
dégagé des préoccupations de coterie, afTranchi du 
iM>uci de ílatter les passioos des parents et des enfants? 
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L*État seul, nous tous, ou du moíns, la masse consi- 
derable des parents qui désírent avant tout et par- 
dessus tout que leurs enfants soíent, tout simplement, 
íastruits aussi bien que possible. 

Autre point de vue. Ouí, des écoles libres et c spon- 
tanées » se créeront en grand nombre; mais, le 
premier moment de ferveur passé, elles lutteront 
pour la vie, comme toutes les institutions et toutes 
les entreprises privées. Et comment lutteront-elles? 
Entre autres moyens, par le bon marché. Elles atti- 
reront la diéntele neutre, la diéntele flottante par 
Tappát du rabais. Et elles ne pourront baísser ainsi 
leurs prix que par une detestable dégradation de la 
valeur de TEnsei^nement. Pour maintenir le niveau il 
faut que quelqu'un, qui n'ait pas k entrer dans cet 
ordre de considérations, reste, n'ayant pour souci que 
de faire bien et de donner la meilleure instruction 
possible. Ce quelqu'un, jusqu'á nouvel ordre de choses, 
ne peut étre que TÉtat. 

C'est ainsi que si le danger est grand de donner á 
rÉtat le monopole de TEnseignement, il n'est pas 
moins grand de laisser TEnseignement á Tinitiative 
privée. II en est de cela comme du travail et de 
rindustrie et j'aurais á répéter ici ce que j'ai dit en 
mon étude sur le socialisme ^ ; car la question est la 
méme. II est tres bon que FÉtat soit patrón, comme 
il serait detestable qu'il fút seul patrón. S'il était seul 
patrón, tout languiraít; s'il n'était point patrón du 
tout, il ne montrerait pas á Findustrie ce qu'on peut 

i. Qttestions poliiiqtiet. 
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faire; ü ne maintiendr^it pas qn certaia nivéau; il 
n'assurerait pas á Touvrier une certaine liberté en luí 
permettant de quitter Findustrie privée trop rigou 
reuse pour passer au service de TÉtat, plus paterae); 
il n'obligeraít pa^ ainsi Tindustrie privée ellei^méma 
á étre moins rigoureuse; de méme encoré que sos 
ouvriers, á lui aussi, sont libres, puisque, TÉtat n'étant 
point patrón unique, ils peuvent s*évader de TÉtat» La 
demi-liberté est garantie de la liberté vraie, ou, poír 
mieux diré, Fétat mixte de liberté ici et de socinli- 
sation plus loin est la véritabla garantie de la liberté 
véritable. L'Enseignement sera tres bon partout, 
quand, les établissements libres luttant contre l^s 
établissements d*État, les établissements d'État for- 
ceront les établissements libres á se perfectionner et 
á ne pas déchoir, et les établissements libres forceront 
les établissements d'État á étre libres eux-méme^, - ^ 
souples, inventifs, cbercheurg du bien et du mieux, ^ 

Sachez bien qu'au fond, en puissance, et étant bien 
entendu que le temps fera sortir de Fétat actuel 
tout ce qu'il coutient de bon, il n'y a pas de meil- 
leur régime d'enseignement natioual que le régime 
actuel. 

Tel, je me figure, le role et Foffice do FUniversitó 
frangaise. Elle est, au milieu de tous les ^nseignemepts 
libres, un enseignement doté par la bourse commune, 
pour servir de modele, de guide et d*exemp]e, ne 
mettant pas sa gloire ou son point d'honneur ^ la faire 
reculer devant lui, vivant sans bostilité avec elle, dans 
un simple esprit d'émulation genérense tendant á 
élever indéfiniment le niveau. 
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Et pour Félever, puisque TUniversité est le guide el 
le modele, que devra-t-elle faire? Bien des choses, mais 
gurtout ceci. 

D'abord, ne servir aucun parti. C*est l'esprit naéme 
de son institution. II est tres vrai que c'est la premiére 
chose que lui demandent les peres de famille. lis se 
réservent de donner á leurs fils telles ¡dees qu'il leur 
plaira. lis ne demandent á TUniversité que de les 
instruiré* S'ils ne mettent pas leurs enfants daas des 
institutions libres, c'est précisément parce qu'íls 
cherchent un terrain neutre, ou bien plutót une maison 
calme oü leqrs enf&nts soient á T^bri non seulement 
des clameurs, mais méme des rumeurs du forum. Le 
pére de famille uníversitaire ne deteste nuUement, 
qu'on le sache biep, que le professeur ait ses ideas, 
polítiques, religieuses, philosophiques, et qu*en dehors 
du lycée il ne les cache point; il ne deteste nuUement 
que le professeur de son fíls soit ua homme complot ; 
mais il n*aime pas que le professeur étale ou méme 
exprime en chaire ees opinions toutes personnelles ; 
cela lui semble, et non sans quelque raison, un 
empiétement sur les droits et sur Foffice propre du 
pére de famille. Dans sa chaire, le professeur ne doit 
pas étre de son temps. II doit participer un peu á 
Téternité. Au moins, il doit étre calme et serejn 
comme tout ce qui n'est pas d'un jour. Cest á cette 
condition quUl permettra de venir au lycée et qu'il 
y appellera en quelque sorte les enfants des fa- 
milles les plus di visees d'opinion, qui se réservent 
de faire Féducation politique de leurs enfants, mais 
qui ne tiennent aucunement k en charger personne. 
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On ne se doute pas combien ees familles sont nom- 
breases. 

Ensuite, TUniversité devra s'attacher á modifíer 
profondément, avec le temps, Tceuvre de Napoleón I«'. 
Cette oeuvre est mauvaise. II faut convenir que la 
grande caserne ne vaut rien. L'Université devra mettre 
tous ses efforts á ce que ses établissements se rap- 
prochent de plus en plus de la famille. II ne faudrait 
pas un ímmense lycée dans une grande ville; il en 
faudrait vingt petits. II en faudrait tout autour de la 
ville, en bon air, en saine vie rustique, chacun consti- 
tuant une famille de cinquante pensionnaires au plus. 
Les casernes actuelles serviraient aux externes et aux 
internes aussi qu'on y aménerait suivre les cours. 
Dans les < maisons d'internes >, le répétitorat serait 
exercé par des professeurs ágés, demi retraités, fatigues 
de Tenseignement proprement dit, de faibles poumons» 
mais tres capables de donner Tenseignement á demi- 
voix et de guider et d'aider les étudiants dans leurs 
travaux; et ees places seraient considérées comme des 
postes d*honneur et Fon serait plus sévére et plus 
circonspect dans le recrutement des répétiteurs que 
dans celui des professeurs mémes. 

De cette fagon, la question de Fintemat serait 
résolue et le progrés nécessaire, urgent, au point de 
vue de la moralité, de Thygiéne, de la bonne santo 
intellectuelle méme des enfants, serait accompli. 

Et en faisant ainsi, TUniversité forcerait ses con- 
currents á faire de méme. Si la grande caserne natio- 
nale de Napoleón a creé, ou renouvelé la grande 
caserne ecclésiastique, tout de méme la décentrali- 



.-•1 



LA LIBERTÉ DE L'^NSEIGNEMENT 251 

sation scolaire accomplie par TÉtat aménerait forcé- 
ment une décentralisation scolaire dans le monde 
ecclésiastique. 

D'ici au moment oü rUniversité pourra instituer 
partout ce nouveau régime, elle doit le favoriser de 
tout son pouvoir partout oü Finitiative privée s'essaiera 
á le réaliser partiellement. Touie maison de famille 
pour enfants, établie dans des conditioiis honorables, 
devra étre considérée par TUniversité comme sienne 
á certains égards, comme conque selon son esprit et 
protégée, encouragée et peu á peu... absorbée amica- 
lement. L'État doit faire des sacrifices pour ees 
maisons-lá, les exciter á naítre, les soutenir dans leurs 
debuts et les regarder avec sympathie, avec « un 
égolsme affectueux », comme disait spirituellement un 
orateur académique, parce qu'elles doivent étre un 
jour les fíbres mémes de son organismo et la chair 
de sa chair. 

Tel est le but lointain, mais oü il faut s'acheminer 
des á présent et qu'il ne faut pas perdre un seul 
instant du regard. 

Et, en attendant, respectons la liberté d'enseigne- 
ment. Sous la forme oü elle se présente á nos yeux, 
je consens qu'on dise qu'elle ne satisfait point, et elle 
est loin de me satisfaire moi-méme. Mais elle est la 
condition méme des progrés possibles, et á la sup- 
primer, seulement á la limiter comme on veut le faire, 
d'abord on jetterait FUniversité dans une crise tres 
redoutable dont je vous affirme qu*elle n*a pas besoin, 
ensuite on compromettrait pour longtemps FEnsei- 
gnement national dans notre pays. 
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C'est une de ees questions que le xix^ siécle a traínées 
sur son chemin comme un boulet ou portees en mar- 
chant comme un fardeau et dont il eút été désirable 
qü'il ne chargeát pas le xx«. Gherchons au moins, 
puisqu'elle est actuelle plus que jamáis, á Tótudier aveo 
impartialité, ce qui est (peut-étre) un moyen d*ett háter 
la solution nécessaire. Précisément, ce qui fait une 
base de discussion, M. Üebidour nous a donné un 
excellent livre sur les rapports de TÉglise et de TÉtat 
en Franco depuis 1789 jusqu'en 1870. Cette étude, 
tres consciencieuse) tres süre, aussi complétemeüt 
documentée que possible et peut-étre trop pour la 
patience de quelques lecteurs, n'a que le tort, léger 
du reste, de devenir un peu un pamphlet á mesure 
qu'elle se rapproche des temps oü nous sommes et de 
prendre peu éi peu pour épigraphe inconsciente le 
mot de Gambetta : • L.® cléricalisme, voilá Fennemi ! > 
Mais elle fl'eu w^^te P^** moins une histoire, une bis- 
toíre vigUsint^ ^0^ rechdrches et toujours inspirée 
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par Tamour et le cuite de la vérité, et tout le monde 
peut la lire, sinon toujours avec satisfaction, du moins 
avec fruit. 

Ajoutons á Tappui que míUe écrits avaient été 
publiés sur cette question et qu'aucun ouvrage d'en- 
semble, résumant les mille autres, les ramassant et 
les éclairant d'une forte lumíére n'avait été fait. La 
lacune comblée par M. Debidour est considerable, et 
le service rendu est tres grand. Son livre est indis- 
pensable á tout bomme qui veut avoir un avis réfléchi 
et éprouvé sur cette inquietante question. 

Aussi bien la question est admirablement posee, 
avec une excellente netteté, par M. Debidour. Elle 
n*est pas résolue; il s*est refusé énergiquement, aux 
premieres et aux derniéres ligues, á en donner une 
solution, et tout le long de son livre á en suggérer 
une; mais elle est admirablement posee. 

II n'y a que trois solutions de la question de l'Église 
et de rÉtat : une constitution nationale de la reli- 
gión; un concordat entre TÉtat et le Saint-Siége; la 
séparation de TÉglise et de l'État. 

Ces trois solutions ont été essayées en France : la 
premiére par la constitution civile du clergé en 1790; 
la troisiéme par la loi de Tan IV; la seconde par la 
monarchie frangaise, d'abord, depuis saint Louis jus- 
qu'á Louis XVI, par le Consulat ensuite et les gouver- 
nements qui lui ont succédé jusqu'aujourd'hui. 

Etcequ'on peut ajouter,c'estque ces trois solutions 
ont donné des resulta ts deplorables. Seulement il en 
est une qui n'a peut-étre pas été suffísamment essayée. 

£xaminons4es successivement toutes les trois. 
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Le concordat est un traite entre deux gouverne- 
ments dont Tun a des sujets sur. le territoire de Tautre. 
Le roi de France gouverne en France. Seulement il y 
a des Frangais qui sont gouvernés aussi par l'évéque 
de Rome, ce qui fait un embarras. Comment s'en tirer? 
On discute, on se bat méme, parfois, on en revient a 
parlementer et on signe un traite de paix. Ce traite 
c'est le Concordat, qu'il s'appelle Pragmatique Sanc- 
tion de Saint Louis, Pragmatique Sanction de Char- 
les VII, Concordat de Bologne (Frangois !«•) ou Con- 
cordat de 1801. 

Le concordat partage Tautorité. 11 en laisse au pape 
et il en donne au roi, ou il en laisse au roi et en donne 
au pape. II partage entre le pape et le roi le pouvoir 
exécutif et le pouvoir législatif. Le pape nommera les 
évéques, maís á la condition qu'ils seront acceptés par 
le roi, ou le roi nommera les évéques, mais sous con- 
dition qu'ils seront agréés par le pape, ce qui revient 
á diré qu'il faudra qu'ils soient nommés par tous les 
deux. Voilá pour le pouvoir exécutif. 

Le pape édictera la loi religieuse, mais sa loi ne 
sera promulguée et publiée en France qu'avec Tauto- 
risation du roi. Et aussi Tassemblée des évéques de 
France pourra faire une loi pour TÉglise de France, 
loi inspirée par le roi, non ratifíée par le pape et qui 
sera cependant loi de FÉglise frangaise. Voilá pour le 
pouvoir législatif. 

Le concordat est un partage d'autorité. II fait des 
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ecclésiastiques franjáis des sujets mixtes, demi-fraa- 
gais, demi-romains, sujete du pape, sujets du roí, 
obéissant continuellement á deux gouvernements et 
tenus d'obéír á tous les deux. 

Est-ce possible? Parfaitement. II sufñt que le par- 
tage des autorités soit fait avec precisión et ciarte. II 
sufñt que le concordat soit bien fait. Remarquez que 
nous, citoyens ordínaires, nous sommes dans une 
situation analogue. Nous obéissons á plusieurs < pou- 
voirs » qui sont « separes >. Nous obéissons au pou- 
voir législatif, au pouYoir exécutif, au pouvoir judi- 
ciaire, et ees pouvoirs ne s'entendent pas toüjours. II 
faut seulement que le doinaine de leurs attributions 
respectives soit nettement delimité par la Constitution. 
De méme il faut et il sufQt que le concordat soit précis 
et clair. 

Cependant le cas du concordat est plus compliqué4 
II est plus compliqué, parce que Tun des deux souve- 
rains du clergé est étranger et peut avoir toute une 
politique étrangére qui n'est pas du tout cello de 
Tautre souverain, du souverain franjáis, et cela peut 
faire des ecdésiastiques franjáis, non plus théorique- 
ment, mais réellement, des demi-étrangcrs sur le terri- 
toire de France, et des demi>étrangers ayant une 
influence et une autorité sur la population ; et cela est 
grave. 

Le cas du concordat est plus compliqué aussi, parce 
que, dans une Constitution, il n'y a pas d'arriére-pen- 
sées ou 11 peut ne pas y en avoir, tandis que dans un 
concordat il y en a toüjours. Le concordat est toüjours 
une transaction entre deux pouvoirs qui sont forcés 
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de s'abandonner Tun á Tautre quelque chose; mais 
qui tous les deux voudpaient avoir tout. Le roi consent 
que le pape gouveme un peu le clergé franjáis ; mais 
il est persuade que le clergé frangais ne devrait obéir 
qu'au roi ; le pape consent que le roi gouverne un peu 
le clergé franjáis; mais il est convaincu que le droit 
du pape serait de gouverner sans partage le clergé 
frangais et le roi lui-méme. 

De sorte qu'un concoMat est toujours une anarchie 
organisée, c'est-á-dire une anarchie couverte, c'est-á- 
dire une anarchie latente. II entraíne, parce qu'il les 
comporte par défínition, des tiraillements et des dis- 
cords continuéis. II crea toujours deux partis dans le 
clergé, celui qui a plus d'intéréts ou plus de goút á 
obéir au pape qu'au roi, celui qui a plus d'intéréts ou 
plus de goüt á obéir au roi qu'au pape. II cree une 
tensión et une instabilité perpétuelles. II est en horreur 
naturellement á tous les esprits qui aiment Tunité. 

Les uns disent : c C'est le pape qui devrait étre seul 
souverain,,pour qu'il y eút unité dans TÉglise » ; les 
autres disent : « C'est le roi qui devrait étre seul sou- 
verain pour qu'il y eút unité dans TÉtat, et méme 
unité dans l'Église de France >. Et ceux-lá sont ultra- 
montains et ceux-ci sont partisans du rol-pape ou de 
l'État socialisant et nationalisant la religión; et le 
réve de ceux-lá est le réve de tous les papistes depuis 
Grégoire Vil jusqu'á de Maistre; et le réve de ceux-ci 
est le réve de tous les étatistes, depuis Louis XIV 
jusqu'aux constituants. 

Ce qu'il y a de curieux et de tres naturel du reste, 
c'est qu'en définitive le concordat ne profite qu'á 
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'Église lócale, et, dans l'eepéce qui nous occupe, ne pro- 
ite qu'á TÉí^lisc de France. C'est le régime des concor- 
lats qui a fail l'llglise gatlícane. Cela se comprend 
res bien. J'ai dit que ce régime cr¿e assez facilement 
leux partís dans TÉgUse; et c'est tres vrai. Mais en 
lehors et en oulre de ses tendances & étre ou plutOt 
>our le pape ou pIutAt pour le roi, une Église a, plus 
'if encoré, un penchant & étre pour soi-móme, Or, 
ilacée entre deux autorítés difTérenles, rivales et 
juelquefoig hostiles, l'Égliee proiite plus ou moins du 
íondit pour s'appartenir. Elle s'appuie tantñt sur l'un, 
antdt sur l'autre pour s'aíTranchir de tous les deux. 
ntimidant l'un en se rattachant h l'autre, puis celui-ci 
m se réclamant de celui-lá, elle fínit par étre relative- 
nent autonome. 

Si avec cela elle peut posséder, étre riohe et. puís- 
mnte par elle-méme, elle devient un corpa tres indé- 
leadant et qui n'a plus ni avec l'un ni avec l'autre 
jouvoir qu'un lien, non de sujétion, mais de déférence, 
'aisant de l'un et de l'autre, non plus des souverains, 
nais des suzerains. 

Et c'était précisément la situation de l'Église de 
France avant 1789. Etle était l'Église gallicane, mot 
;¡ui n'a pas de sens en langage catholique, chose qui 
1 été parfaitcment réelle et palpable, et de plus en 
alus, depuis le commencement du xvii^ siécle jusqu'á 
la ñn du xviii°. L'Église de France était administrée 
:onjointement par le pape et par le roí ; oui ; mais elle 
pensait par elle-méme et avait ses « libertes >, c'e6t-&- 
lire ses immunités, et son organisation propre, et son 
caractére particulier. Elle était une personne, et une 
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trés grande personne, demi-libre, au moins, entre deux 
souverains. 

Et de cela méme d'autres conséquences découlent 
qui sont tres considerables. Gette Église, á demi ¡ndé- 
pendante, forme un État dans l'État, qui, quoique á 
demi indépendant du cóté du pape comme du cóté du 
roi, n'en a pas moins ce caractére d'étre un État inté- 
rieur qui peut devenir allié d'un État étranger. Elle 
tient á son autonomie, mais précisément par ce qu'elle 
Ta, elle en dispose et peut en disposer á un moment 
donné en faveur de Rome. Elle peut devenir un appui 
pour Rome, á'autant plus qu'elle est une forcé propre 
qui ne dépend de Rome que quand elle le veut et dans la 
mesure oü elle le veut. Qu'on se figure (á peu prés) une 
colonie installée chez vous, qui est indépendante de 
sa mere patrie, et qui, á un moment donné, de sa inére 
patrie peut devenir Talliée. 

Ce n'est pas tout. Le roi, le pouvoir temporel, a un 
intérét considerable et surtout croit en avoir un á ce 
que cette Église passe pour étré sienne, pour étre 
nominalement á lui, comme son armée, comme sa 
noblesse, comme sa magistrature, comme ses aca- 
démies. Le besoin d'unité nationale qui posséde tou- 
jours un gouvernement, c'est-á-dire le besoin de des- 
potisme qui posséde tout homme qui gouverne, 
persuade au roi que TÉglise doit paraitre une des 
choses qui lui appartiennent. 11 ne peut guére lui 
donner le nom d'Église royale, ce qui serait un contre- 
sens trop éclatant. Mais il tient k ce qu'elle soit et á ce 
qu'elle soit proclamée Religión d*État. Cela veut diré 
pour lui que la Religión du roi est celle de la nation 



260 PROBLÉMES POLITIQUES 

á l'exclusion ou á rhumilíation de toute aulre; et 
il n'est pas fáché qu'ü y ait une certaine confusión 
á cet égard, et que le catholiquene sache pas tres pré- 
cisément s'il a pour chef religieux le pape ou le roi 
tres chrétien. Au fond il tend confusément á étre pape 
frangais, au moíns dans rimagination du peuple, sinon 
dans sa croyance. Quand il revoque TÉdit de Nantes, 
c'est d'abord, assurément, parce que les protestants 
sont républicains ou parce qu'il croit qu'ils le sont et 
n*a pas absolument tort de le croire; mais c'est ensuite 
pour faire acte de chef religieux dans Tétendue de son 
territoire, c'est pour étre honorécomme une maniere 
de fondateur de religión ; c'est pour se faire diré par 
les evoques parlan t publiquement : c Hátez-vous de 
mettre Louis avec les Constantin et les Théodose.... 
Poussons jusqu'au ciel nos acclamations et disons á 
ce nouveau Constantin, á ce nouveau Théodose, á 
ce nouveau Marcien, á ce nouveau Charlemagne, ce 
que les six cent trente peres dirent autrefois dans le 
concile de Chalcédoine : Vous avez aíTermi la foi.... » 
— La Révocation de TÉdit de Nantes c'est Tintronisa- 
tion pontificale du roi et c'est en grande partie pour 
cela qu'elle a été faite. 

Pour ees raisons, le roi tient done iníiniment á ce 
que la religión dont il est soit religión d'État, pour que 
la religión dont il est paraisse un peu étre de lui, 
pour que la religión k laquelle il appartient paraisse 
un peu lui appartenir. 

Et d'autre part TÉglise a un grand intérét á flatter, 
sans la sitisfaire, cette ambition secrete du prince, 
pour étre proclamée Église d'État par lui et soutenue 
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par lui comme telle, sans jamáis aller jusqu'á fecon- 
naítre formellement le prince pour son chef. 

Tout cela constitue un état tres singulier. L'Église 
est étrangére et elle est nationale. Elle est dépendante 
de deux cótés et independan te de deux cótés aussi, et 
en définitive est tres indépendante avec des liens múl- 
tiples, contraires et faibles. Elle a deux chefs, dont Tun 
est illégitime, mais quelquefois plus vraiment chef 
que Fautre, et elle oppose ees deux chefs Tun á Tautre 
selon les besoins, ses intéréts et les circonstances. Elle 
est subordonnée au roi qui nomme ses chefs et elle se 
flatte en tant qu'Église universelle et en la personne de 
son souverain pontife d'étre au-dessus du roi, qui n'est 
qu'un de ses fidéles et qu'elle peut excommunier. Elle 
est religión d'État, et cela ne veut pas diré cependant 
qu'elle se confonde avec l'État et que le roi dispose 
d'elle comme de toutes les choses d'État; et il serait 
fou de lui diré : « Vous étes Église d'État, et l'État 
c'est moi > ; et encoré cependant ceci est au fond de la 
pensée du roi au moins comme espoir ou comme ten- 
tation. 

Le tout est quelque chose d'hybride, de complexe, 
d*ambigu, d'équivoque, de mal défíni et d'indéfinissable 
qui est fécond en conflits, heurts et discordes. Rien 
n'est plus naturel que Thorreur d'un unitaire, d'un dis- 
ciplinaire et d'un simpliste comme Joseph de Maistre, 
pour rÉglise gallicane, c'est-á-dire pour 1' Église née 
du régime des concordats. 

Tel était le régime ecclésiastique de Tancienne 
France. Le régime ecclésiastique, concordata iré encoré, 
de la France du ^^j^e giécle est un peu différen\, mais 
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n'est pas meilleur. Les grandes différences, c'est que 
l'Église a conlinué d'étre concordataire en cessant 
d'étre riche et en cessant d'étre Église d*État. Elle a 
cessé d'étre riche et par conséquent elle a perdu une 
grande partie de son indépendance propre, de son 
autonomie personnelle. L'Église, en dehors de soa 
caractére sacre, de son caractére moral et de son 
caractére social, était un grand syndicat de proprié- 
taires, avait sa diéntele d'ouvriers, de proteges, d'as- 
sistés. Elle était une Corporation d'une puissance 
enorme, une des forces organisées du pays. Son 
immense tort a été précisément de mal employer cette 
forcé, et de ne pas bien faire son métier de Corpora- 
tion aristocratique, de ne pas cultivar ses biens acti- 
vement et intelligemment pour sa prospérité propre et 
pour la prospérité genérale, de remplir aussi mal sa 
mission á cet égard que la noblesse remplissait la 
sienne. Les aristocraties de l'ancien régime ont péri 
parce qu'elles ne faisaient pas leur métier, parce 
qu'elles ne se comprenaient plus. Les hommes meurent 
parce qu'ils ne peuvent pas faire autrement ; les corps 
constitués et continus ne périssent que par le suicide. 
Mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit íci. L'Église 
était riche et par conséquent indépendante. Elle n'est 
plus riche; elle redevient subordonnée. II faut qu'elle 
s'appuie sur quelque chose. Sur quoi? En faisant son 
concordat, Bonaparlc répondait : « Sur moi! » Ilcon- 
tinuait le réve de Louis XIV. II considérait le clergé 
comme une gendarraerie spiriluelle destinée á soutenir 
le nouveau tróne. II se trompait. L'Église, dépossédée 
de ses richesses, semblait ne devoir plus étre qu'ua 
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corps de fonctionnaires. C'eút été vrai 8i elle n'avait 
pas eu d'appui possible hors de France. Mais elle en 
avait un, et précisément pour ne pas étre un simple 
corps de fonctionnaires, il fallait qu'elle devínt ultra- 
montaine, et elle le devint. Déposséder TÉglise, on 
n'avait pas songé assez que c'était la dénationaliser. 
Transformer TÉglise de Corporation en administration, 
c'est ce qu'on avait voulu faire; la transformer de Cor- 
poration frañgaise en membre d*une Corporation cos- 
mopolite, c'est ce qu'on avait fait. 

Supposez que la franc-maQonnerie frangaise soit un 
syndicat de propriétaires ; elle sera tres frangaise; elle 
sera mélée par mille endroits et attachée par mille liens 
aux choses de France ; elle sera enracinée dans le sol 
franjáis ; dépossédez-la : elle se rattachera immédiate- 
ment á ce qu'il y aura de plus fort, de plus résistant, 
de mieux organisé dans la franc-magonnerie des autres 
pays. 

Les protestants sont laboríeux, índustrieux et riches 
depuis Henri IV. Vous les dépossédez, vous leur enlevez 
leurs droits de citoyens : les uns émigrent; les autres 
ont éternellement le regard tourné vers Genéve et sont 
jusqu'en 1790 des espéces d'émigrés á l'intérieur. Ces- 
sant d'étre une corporation puissante dans le sein de 
rÉtat frangais, l'Église devait devenir relativement, 
plus qu'elle ne Té tai t aupara vant, un élément étranger 
dans le corps de la nation frangaise. 

De plus, de religión d'État, l'Église était passée au 
rang d'Église parmi d'autres églises. C'était un nou- 
veau motif de désaffection. L'Église d'avant 89 se con- 
sidérait comme déhositaire de l'áme de la France; elle 
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se considérait comme la France méme en tant que 
nation religieuse; elle se considérait comme étant la 
France chrétienne. C'était un ferment excellent de 
patríotisme. L'Église fran^aise était une dme dont la 
France était la chair. Nul lien plus fort. L'Église fran- 
^aise ne pouvait étre que gallicane. — Elle cesse d'étre 
religión d'État. Quel lien lui reste avec la France? Un 
lien tout matériel : elle est rémunérée par elle, Et 
d'abord ce n'est qu*un lien matériel, et ensuite, comme 
cette rémunération n*est tenue par FÉglise que comme 
une indemnité, et précaire et dérisoire, des biens qu'on 
lui a pris, tout lien entre la France et FÉglise semble 
avoir disparu, et par cette nouvelle raison, FÉglise doit 
devenir et devient ultramontaine et cosmopolite. 

Un signe de cette métamorphose. L'Église d'avant89 
était hostile á Fordre des Jésuites. Pourquoi? Parce 
qu'elle était gallicane et que Fordre des Jésuites avait 
un caract6re cosmopolite. L'Église du xix® siécle, je 
ne dis pas est favorable á Fordre des Jésuites, mais 
lui est beaucoup moins hostile. Pourquoi? Parce que, 
relativement, elle est devenue cosmopolite elle-méme, 
et, relativement, n'est plus gallicane. 

Tout cela, je le sais bien, et Dieu merci, est atténué 
par le patriotismo des membres du clergé. Un prétre 
frangais est d'abord un Franjáis. Mais ceci est un 
patriotismo personnel et non un patriotismo corpo- 
ratif. Les prétres franjáis sont tres patriotes, ce qui 
empéche fort bien FÉglise en son ensemble de ne 
Fétre pas. Mais il n'en reste pas moins que comme 
corps FÉglise frangaise est moins attachée au pays, y 
tient par des racines moins nombreuses et moins pro- 
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fondes que FÉglise de rancien régime. Que le nom 
méme d'Église gallicane soit devenu un terme archéo- 
logique, c'en est un signe tres éclatant. 

Cette nouvelle Église, toujours concordataire, mais 
déchue de ses anciens priviléges, qu'a-t-elle fait de- 
puis 1801? Elle a fait son métier propre d'abord, et 
elle Ta fait plutót mieux qu'avant 1789. Elle a enseigné, 
préché, consolé, secouru. Mais, en dehors de ees 
fonctions sacrées, qu'a-t-elle fait? Elle a fait la guerre 
á l'État, c'est-á-dire á Tomnipotence de TÉtat et á la 
tendance qu'a toujours l'État á tout faire sien. Elle a 
reclamé énergiquement la liberté de penser, la liberté 
de parler, la liberté d'écrire, la liberté d'enseigner. 
Elle ne pouvait pas faire autre chose ; car tout opprimé 
est liberal. Et certes TÉglise n'était pas opprimée, pas 
plus du moins que le reste de la nation, quel que füt 
le gouvernement ; mais elle croyait Tétre, ce qui 
suffit, sinon pour légitimer, du moins pour justifier 
son attitude. 

Et puis, il faut confesser que, relativement, elle 
l'était. La liberté d'association n'existait pas enFrance 
et TÉglise plus que personne souffrait de la non- 
liberté d'association, puisque Tassociation est la forme, 
sinon Tessence, de sa vie méme. UÉgUse est assocla- 
tion par définition tném^ et élymologie. Sans doule 
on lui permeííait rt'exis^^^ comme cot^^, va^^^ T'^'^t 
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sentir associés était interdite ou était génée. L'Église 
recia mait cette liberté comme essentielle á son déve- 
loppement, á sa vie et á sa maniere d'étre. 

De méme elle réclamait la liberté d'enseigner. Pour- 
quoi non? Comme citoyens, les prétres devraientavoir 
ce droit ; comme corps ils n'ont pas été institués pour 
autre chose. Docete gentes, L'État accaparait Tenseigne- 
ment, parce que, de sa nature, il tend á tout accaparer. 
Soit. L'Église demandait qu'il lui fút permis d'ensei- 
gner á cóté de lui, en injuriant Tenseignement de 
rÉtat, ce qui certainement était de trop et fres blá- 
mable, mais en faisant remarquer, ce qui était plus 
juste, que ce n'était pas une liberté pour elle qu'elle 
réclamait, mais une liberté pour les peres de famille, 
lesquels devraient avoir le droit de choisir pour leurs 
enfants les précepteurs qu*il leur conviendrait de pré- 
férer. 

Ainsi, peu á peu, TÉglise devenait un partí d'oppo- 
sition et un parti liberal, et en venait á se réclamer de 
la Déclaration des droits de Fhomme et du citoyen. 

Et c'était piquant de bien des fa^ons. D'abord parce 
que ees principes n'étaient pas du tout approuvés en 
eux-mémes par la cour de Rome, et que, pour aug- 
menter son influence, TÉglise s'appuyait sur des idees 
genérales qui n'étaient pas du tout celles de ses chefs. 
Aussi était-elle assez génée, comme par elle-méme, 
dans son attitude et dans la lutte qu'elle soutenait, et 
de lá précisément les violences de sa polémique. Diré : 
c Nous demandons les droits de Thomme et du ci- 
toyen >, cela peut aller avec beaucoup de dignité, de 
gravité, de calme, avec fermeté, sans doute, mais sans 
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aucune violence de langage. Mais quand on est un peu 
géixé pour diré cela et qu'on ne peut le faire entendre 
que par incises, ou digressions, et sans y appuyer, on 
se rabat sur les arguments de polémique, oü Fon est, 
oü Fon se croit du moins plus á l'aise, et Ton dit : 
« Nous demandons la liberté d'enseignement parce que 
le vótre est monstrueux », ce qui n'est pas tres poli et 
ce qui ne laisse pas d'étre faux. 

Et cette lutte était un peu divertissante aussi en ce 
que rÉglise demandait k TÉtat la réalisation de prin- 
cipes qu'elle ne professait pas, et TÉtat lui refusait la 
réalisation des principes qu'il professait. Et lequel 
avait plus tort et était plus illogique, il eüt été difficile 
d'en décider. Veuillot disait effrontément : « Nous 
vous demandons la liberté quand vous étes au pouvoir 
parce que c'est votre principe, et nous vous la refu- 
sons quand nous y sommes, parce que ce n'est pas le 
nótre >. Et les libéraux répondaient : « Nous vous 
demandons la liberté quand vous étes au pouvoir 
parce que ce n'est pas votre principe ; et nous vous la 
refusons quand nous y sommes parce que c'est le 
nótre ». Et cela était aussi odieux et quelque peu plus 
illogique. 

Tant il y a que les gens d'Église eurent gain de 
cause, partie parce que la logique a toujours une cer- 
taine forcé et qu'on est toujours un peu condamné á 
appliquer les principes qu'on a proclames; partie 
parce que les gens d'Église se trouvérent les plus 
forts, du moins sur ce terrain-lá. Les libéraux durent 
faire des lois libérales parce que les droils de Thomme 
étaient leur vieille charle, parce qu'ils avaletit aVec 
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candeur et iraprudence inscrit la liberté de Tenseigne- 
ment dans la Charte de 1830, etc. lis durent faire des 
lois libérales surtout parce qu'on les leurarracha. Les 
libertes ne s'obtiennent jamáis; il faut les prendre, 
légalement, parce que c*est la maniere de les assurer 
un peu tout en les prenant; mais il faut les prendre. 

L'Église a conquis en 1849 la liberté d'enseignement 
et on peut la considérer comme pour tres longtemps 
cHablie. Elle la conquit parce qu'elle était la plus 
forte. Elle eut pour elle sur ce point la majorité du 
suíTrage universel. Et ceci est d'une importance capi- 
tale comme indication des tendances de ropinion 
publique en France. Le peuple de France aime FÉtat; 
il n'est pas individualiste, il est tres peu liberal. On 
ne peut pas diré que ce soit lá un acte de méfiance ou 
d'agression contre TÉtat qu'il ait fait et voulu faire. — 
Et le peuple de France ne peut pas souffrir Tingérence 
des prétres dans la politique. Le souvenir de la Res- 
taura tion lui est odieux; la seule chance du retour 
d'un gouvernement qui était soupQonné, et rien de 
plus, d'étre de nature á se laisser dominer ou inspirer 
par rÉglise a rendu la France républicaine et il n'y a 
que cela, j'en suis sur, qui Ta rendue telle. 

Pourquoi done a-t-il donné k TÉglise cette victoire 
du rétablissement de la liberté d'enseignement? Je suis 
bien forcé de penser que c'est qu'il n'a pas cru que 
rÉglise enseignant ce fút une ingérence de TÉglise 
dans la politique. Le peuple de France aime FÉglise 
chez elle et il n'a pas cru qu'á enseigner elle sortit de 
chez soi. Voilá ce qu'il me semble. 

Aprés tout, a-t-il eu tort? L'Église enseignant prend 
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une importance plus grande dans la nalion;oui; dans 
la politique, croyez-vous? Elle prend une plus grande 
influence sur les moeurs ; sans doute ; sur le gouverne- 
ment, est-ce bien sur? Ces choses se touchent, je le 
confesse; mais ces choses ne sont pourtant pas la 
méme chose. Un homme elevé chrétiennement sera- 
t-il nécessairement un ultramontain et un partísan de 
rancien régime? Ce n'est pas prouvé. L'exemple, si 
souvent cité, des philosophes du xviii"» siécle eleves 
par les Jésuites a du bon ; mais il y a mieux. Tous les 
rois de France ont été eleves par FÉglise ; aucun n'a été 
ultramontain, aucun, non pas méme Louis XVI, qui a 
été trop catholique, mais qui a été, queje croie, assez 
gallican. Le peuple de France a pu raisonner ainsi, 
confusémeni, bien entendu : • Le roi, maintenant, 
c'est moi. Je puis, comme mes prédécesseurs, étre 
elevé partiellement par TÉglise, sans permettre jamáis 
á rÉglise de me dominer comme roi. L'Église, en tant 
que professeur, a du bon. II est méme certains esprits 
et certaines ames á qui elle est nécessaire comme pro- 
fesseur. Elle a comme naturellement une douceur 
tenace qui est la vertu essentielle du professeur. Enfin 
elle a des qualités pédagogiques. Laissons-lui donner 
Tenseignement á ceux qui voudront la prendre chez 
elle. Quant á lui assurer ainsi une domination ou une 
prédominance dans la politique du pays, je n'y songe 
pas et je ne crois point que je le fasse sans le vouloir. 
L'Église était dans son église et n'en sortait pas. Elle 
sera dans son église et dans son école et elle n*ira pas 
plus loin ». 
Et de fait Ton ne volt v^S) depuis un demi-siécle 
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que rÉglise enseigne, que ses progrés dans le domaine 
politique aient été trés considerables. 

Ainsi peut-étre le peuple de France a raisonné. 
Quant á avoir été ému par la considération des droits 
de l'homme, je ne crois pas que cette abstraction ait 
eu une grande influence sur sa sensibilíté. 

Toujours est-il que l'Église a eu ce gain de cause et 
ce gain de profit, qui est enorme. C'est sa derniére 
victoire. 

Pour résumer Tbistoire de FÉglise concordataire 
depuis 1801, voilá done ce que TÉtat a obtenu k Her 
l'Église á lui par ce chef-d'oeuvre diplomatique du pre- 
mier Cónsul. L'Église a été aussi génante pour l'État 
depuis 1801 que jusqu'en 1789; les tiraillements, les 
heurts, les discordes et les conflits ont été aussi nom- 
breux et aussi graves depuis 1801 que jusqu'en 1789; 
rÉglise est aussi puissante dans TÉtat qu'avant 1789; 
quelques historiens, comme M. Debidour et comme 
M. Seignobos, estiment méme qu'elle Test davantage ; 
et enfin elle a remporté en un petit demi-siécle sur TÉtat, 
malgré ses résistances constantes, une victoire si- 
gnalée que je ne suis pas sur qu'elle eút remportée 
sous rancien régime si elle avait eu la méme bataille á 
livrer. En vérité, je me demande quel intérét a l'État 
á maintenir un régime, destiné sans doute á le pro- 
teger, et qui ne le protege pas davantage. Est-ce que 
le régime concordataire serait un leurre? 
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II 



Le régime de la socialisation ou nationalisation de 
l'Église a étó également essayé en France. Ce fut 
de 4790 á 4795, depuis la « constitution civile du 
clepgé » jusqu'á Tabandon de cette tentative. La cons- 
titution civile du clergé était une idee tout á fait con- 
forme aux principes genera ux qui dirigeaient les révo- 
lutionnaires. Geux-ci avaient commencé par déclarer 
que tous les cuites étaient également libres et égale- 
ment étrangers au gouvernement, et qu'il n'y avait 
plus de religión d'État; puis, aussitót, ils se don- 
naient la tache d'organiser la religión catholique en 
France á leur gré et á leur guise. G'est par cette con- 
tradiction méme qu'ils étaient absolument d'accord 
avec leurs idees genérales, píirce que leurs idees gené- 
rales étaient absolument contradictoires. 

Les Constituants et aussi les Conventionnels ont 
toujours cru étre libéraux et ont toujours été despo- 
tistes. II ont toujours cru qu'ils conviaient les Fran- 
jáis á faire eux-mémes leurs aífaires,qu'ilsaffranchis- 
saient les Franjáis de la tutelle humillante et écra- 
sante de TÉtat, qu'ils étaient individualistes declares 
et convaincus, que les Droits de Thomme étaient leur 
charte et leur pensée maítresse ; — mais dans tous leurs 
actes constitutionnels, ils se sont conduits comme les 
succésseurs immédiats de Louis XIV, parfaitement 
persuades que TÉtat était omnipuissant, partout inter- 
venant, omnipossAggeur, el que rien en France ne 
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devait et ne pouvait étre fait que par FÉtat; d'une part 
déclarant qu'il n'y avait plus de souveraineté, d'autre 
part transportant tout simplement du roí á FÉtat, re- 
presenté par le gouyernement qu'ils établissaient, la 
souveraineté absolue. 

lis renforgaient méme cette absolue souveraineté, et 
la rendaient plus absolue encoré, si Fon peut ainsi 
parler; car jamáis monarque franjáis ne se serait 
avisé d'organiser FÉglise de France selon son caprice 
et son bon plaisir. Voilá pourquoi ils proclamérent 
la liberté religieuse et, immédíatement aprés, consti- 
tuérent FÉglise de France selon leurs idees théolo- 
giques. La Constituante fut un concile lalque'. Elle ima- 
gina de faire nommer les prétres et les évéques par tous 
les citoyens frangais, catholiques, protestants, juifs et 
athées, et de rattacher fortement cette Église ainsi 
constituée á FÉtat par le serment d'obéissance aux 
lois et á la Gonstitution. 

Par la premiére de ees interventions ils ramenaient 
FÉglise aux coutumes de FÉglise primitive, oü cepen- 
dans les patens n'étaient pas, je crois, admis á parti- 
ciper á Félection des évéques; par. la seconde, ils 
faisaient de FÉglise un corps de fonctionnaires étroi- 
tement subordonnés á FÉtat. Ils ne s'apercevaient pas 
qu'aprés avoir renversé la religión d'État, ils la rétablis- 
saient pleinement et que leur Église n'était pas autre 
chose qu'une Église nationale exactement comme 
FAdministration des droits réunis était une adminis- 
tration nationale. Au fond c'était précisément ce qu'ils 
voulaient : Fabolition de la religión d'État était ce 
qu*ils croyaient devoir aux formules ; et le rétablisse- 
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ment de la religión d'État était ce qu'ils doimaient á 
leurs désirs. C'étaient des partisans de l'État antique, 
oü la Religión se confondait avec l'État lui-méme, oü 
la Religión était comme un organe de TÉtat et oü Ton 
était pontife exactement comme on était cónsul ct 
designé k ce poste par les mémes procedes. 

G'était lá leur conception méme de la Religión. Un 
prétre est un officier de morale, un magistrat de pré- 
dication, un fonctionnaire préposé au service de la 
consolation et de Fassistance, et il n'est rien de plus, et 
que pourrait-il bien étre autre chose? 

Cest une conception. Mais la considération méme 
des choses antiques si en vogue á cette époque aurait 
dú les faire réfléchir. La vérlté c'est que dans toute 
Tantiquité, sitót que les religions, r>estes venerables 
d'un passé préhistorique et peu connu de nous, ne 
furent plus en effet qu'un organe de la société civile, 
tout de suite quelque chose, hors d'elles, se crea, mani- 
festations libres, personnelles et spontanées du besoin 
de croire, de rever, de penser et de s'attendrir; et que 
ees pensées et sentiments se groupérent, s'associérent, 
devinrent des écoles, et que ees fédérations spirituelles 
étaient tout simplement des religions, et qü'elles 
avaient pour caractére et pour essence méme d'étre 
indépendantes de FÉtat et de la religión officielle. Et 
quand l'État, conjoint avec la religión officielle, se 
heurtait á ees fédérations spirituelles indépendantes, 
il s'effrayait d'elles, les suspectait et les persécutait, 
exactement comme Louis XIV les protestants, et la 
Révolution les prétres réfractaires. 

Cela veut diré q^í^ jg Religión est par essence extra- 
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sociale; qu'elle n'est vivante qu'á cette condition ; 
qu'elle ne devient chose d*État que quand elle est 
morte; que tant qu'elle est vivante elle ne peut toul 
au plus qu'étre k demi confondue avec TÉtat; que 
cette grande distinction entre le spirituel et le tem- 
porel, qui a tant passionné les modernes, Tanti- 
quité Fa parfaitement connue, avec la tendance du 
iemporel á absorber le spirituel en luí ou á- le tuer 
quand il ne se laissaii pas absorber. L'Église hors de 
rÉtat et contre TÉtat, c'est Pythagore, c'est Socrate, 
c'est Épicure, c'esl Épictéte, chacun avec son école, 
c'est-á-dire avec son Église. Si le faít est si antique, si 
universel, et, en tant qu'incessamment renouvelé, si 
permanent, c'est qu'il répond á un besoin psycholo- 
gique de rhumanité ; c'est qu'il y a TÉtat d'une part et 
la Religión de Tautre; c'est que ees deux ordres de 
choses doivent étre separes; c'est que, quand ils 
s'unissentet se confondent,cela signifíequerancienélé- 
ment spirituel est languissant et qu'un nouvel élément 
spirituel se prepare et se forme en quelque endroit, 
lequel ne se confondra pas, lu¡, avec TÉtat et vivra de sa 
vie propre et voudra en vivre parce qu'il sera vivant. 
Ceci est comme la pierre de touche. Si, en 1790, 
rÉglise cathoHque s'était laíssé absorber par TÉtat, 
tout homme habitué á Tévolution des choses religieuses 
en aurait conclu que TÉglise catholique avait perdu de 
son principe vital, qu'elle n'était plus ni une foi, ni 
une pensóe, ni méme un sentiment, qu'elle n'était plus 
qu'une habitude, fort honnéte du reste, comme le soin 
que prenaient les prétres romains de la statue de 
Júpiter Stator. 
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mais á la coadition de s'organiser elles-mémes, parce 
qu'elles sont organisantes beaucoup plus qu'orgam- 

sables. . 

A l'État il faut done donner, avec patriotisme du 
reste, dans les limites oü il en a besoin pour le main- 
Uen, la défense et radministration de la Patrie, toat 
ce qui est susceptible en effet d'administration maté- 
rielle; á la Patrie il faut réserver, dans un jeu libre, 
dans un mouvement aisé et vif, dans une continuelle 
palpitation de vie ardente ou allégre, tout ce qui est 
spirituel, íntellectuel, moral, tout ce qui est suscep- 
tible d'organisation spontanée, ou tout ce qui, encere 
que pouvant étre convenablement organisé par TEtat, 
cependant est évidemment plus capable de forcé active, 
et de développement, et d'ardeur, et d'élaná se produire, 
á s'étendre, á grandir et á s'organiser de soi-méme. 

La Religión est précisément une de ees choses-lá, 
comme Tart, comme la fraternité, comme la charité. 
Chose sociale, ou devenue telle, elle n'est pas mauvaise, 
elle n'est pas chose morte, n'exagérons rien; et si j*ai 
exageré tout á Theure pour faire coiíiprendre, qu'on 
en rabatte ce qu*il faut; mais elle est chose plus froide; 
et qu'est-ce qu*un apostolat qui est froid? En un mot la 
Religión doit étre chose de Patrié et non chose d'État. 

Elle doit étre chose de Patrie; et ce qui est inté- 
ressant pour le philosophe, c'est qu'elle Test, encoré 
méme qu^elle ne le veuille pas précisément, ou encere 
que son institution ne Ty prepare et ne l'y destine pas 
précisément. La religión catholique est catholique; 
elle est universelle; c'est entendu; partout cependant 
elle est comme forcee d*étre nationale, ce qui, pour 
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elle, est une maniere de parlicularisme. Elle a été 
espagnole en Espagne, elle a été italienne en Italie 
d'une certaíne fagon, c'est-á-dire en tenant la main á 
ce que la Papante restát italienne ; elle a été gallicane 
en France. C'est chose forcee. Une religión, méme 
cosmopolite en son institution, est obligée, dans un 
certain pays, d'abord parce que ses ministres sont de 
ce pays, ce qui est bien quelque chose, ensuite parce 
que ceux qu'elle enseigne sont de ce pays, á avoir un 
caractére et un esprit national. La religión entre pour 
sa part dans cet ensemble d'institutions intellectuelles 
et morales ou de mouvements intellectuels et moraux 
que j'appelle choses de Patrie. 

Elle contribue directement á développer le patrio- 
tisme parce que le clergé est patrióte pour les raisons 
que je viens de diré; elle y contribue indirectement 
surtout, mais tres puissamment, parce qu'elle habitué 
les ames á des sentiments désintéressés, et lá est le 
point, du moins le point essentiel. II n'y a pas, á pro- 
prement parler, de sentiment désintéressé, mais il y a 
des sentiments qui sont moins étroitement intéressés 
que d'autres. II est parfaitement vrai que la Religión 
s'adresse en nous á un sentiment intéressé en nous 
disant d*étre vertueux pour gagner le ciel. Seulement 
plút á Dieu que tous les sentiments intéressés ne le' 
fussent que comme celui-lá! II est intéressé á long 
terme et aussi en nous laissant la peur d'étre dupe 
de lui, cette peur que Musset exprimait avec tant d'in- 
génuité : 

Si vous m*avez trompé, me rendrez-vous la vie? 
Si vous m'ayez dit vrai, m'ouvñrez-vous les cieux\ 
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Dans ees conditions un sentíment est iniéressé encoré, 
mais il ne Test guére. Un chrétien fait le bien, partie 
par espoir et en grande partie sans teñir compte de 
son esperance et par seul c amour de Dieu », c*est-á- 
dire du bien. Or, dans notre pauvre humanité, nous 
appelons sentiment désintéressé un sentiment oü 
l'intérét n*entre que pour une part. 

Or c'est précisément un sentiment de ce genre que 
la Patrie demande pour elle. II suffirait certainement 
de savoir bien calculer pour étre dévoué corps et ame 
á sa Patrie, tout ce que nous faisons pour elle devant 
nous revenir; mais ce retour est á long terme et 
chacun de nous peut dans ce calcul étre dupe pour 
son compte personnel ; et par conséquent c'est surtout 
sans calcul et sans espoir que nous nous dévouons á 
notre pays; et le patriotisme est un sentiment désin- 
téressé dans le sens toujours relatif qii'il faut donner 
á ce mot. 

G*est méme encoré lá une des différences entre les 
choses de Patrie et les choses d'État. L'État, comme 
je Tai dit, se trouve tres bien de ce que nous lui 
donnions avec patriotisme ce que nous lui devons: 
mais á la rigueur il n'aurait besoin que de notre 
service et non de notre dévouement, il n'aurait besoin 
que de notre obéissance ponctuelle et de notre adhesión 
raisonnée; la Patrie a besoin de notre dévouement, 
de notre amour, de notre sacrifico, de notre passion, 
de notre ame, d'un sentiment désintéressé de notre 
part. 

Eh bien, c'est á des sentiments désintéressés que la 
Religión habitué les ames. Elle instruit et elle pU"^/ á 
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aimer une grande idee pour elle-méme et sans consi- 
dération de ce qui nous en peut revenir. En d'autres 
termes elle cree ou cultive en nous Tidéalisme. Or 
tous les idéalismes se touchant les uns les autres et 
se comprenant les uns les autres, il n'y a pas de 
meilleure préparation au patriotísme que la Religión. 
II n*est pas étonné qu'on lui demande de se sacrifier 
á la Patrie, Thomme á qui Fon a appris que la dignité 
de rhomme est tout entiére á se sacrifíer á une idee 
puré. II est tout preparé et tout prét. II ne change pas 
d'atmosphére. II ne change pas de direction. II suit le 
mouvement qu*on lui a déjá imprimé et qui lui est 
devenu naturel. 

— On pourrait commencer par appliquer á la Patrie 
méme, tout de suite, la faculté d'idéalisme qu'on a de 
soi. 

— Oui, sans doute, et ceux qui ont eu cette idee ne 
sont pas dans le faux; mais tout ce que j'écrís ici est 
écrit au point de vue historique. Je prends le sentiment 
religieux comme existant, en attendant qu'il disparaisse, 
s'il doit disparaítre, et je dis : < 11 y a un sentiment 
religieux? — Oui. — Cultivé dans les jeunes ames, 
entretenu dans les autres par des religions établies? 
— Oui. — Ce sentiment et Téducation de ce sentiment 
peuvent profiter au patriotismo et sont au patriotismo 
une préparation excellente et un acheminement presque 
direct, parce que 1^ gentiment religieux et le patrio- 
tismo sont des seía^^jents du méme genre. Pour toutes 
les raisons que j^ .^^^g de présenler \a Kelig' 
9u nombre des ^vi ^'* ¿^ Patrie el n'esl pas et 
pas étre au ^^t^^t)^^^^^ ^^oses dttal. 
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Cest cette distinction que ni les Constituants ni les 
prélres constitutionnels de 1790 n'ont su faire, et c'est 
la confusión entre les choses de Patrie et les choses 
d'État qui fut leur erreur, oü leur patriotisme méme 
les íit tomber. 

Et puis Ton sait assez que ce n'est pas pour tout cela 
que la Constitution civile du Glergé de 1790 a échoué 
et que ce sont les passions politiques du temps qui 
ont entravé et ruiné cette tentative. Mais ce que je 
voulais mettre en lumiére c'est le vice fondamental et 
l'élément de caducité de cette conception, que je crois 
qui l'eüt ruinée, beaucoup plus tard, si elle eút survécu 
aux orages du temps et aux causes circonstancielles 
de destruction. 
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La troisiéme solution, celle qui consiste dans la 
séparation de l'ÉgUse et de TÉtat, a été également 
essayée en Franco. Elle Ta été en 1795. Ce fut le 
testament religieux de la Gonvention et ce fut propre- 
ment le régime religieux du Directoire. Comme on 
peut croire, ce n'est pas en février 1795 que l'idée en 
vint pour la preraiére fois. Des les commencements 
de la Révolution la séparation de TÉglise et de TÉtat 
fut réclamée par quelques législateurs ou quelques 
publicistes. Cest, par exemple, André Ghénier qui, 
(}¿s le 19 octobre 1791, écrivait dans une éloquente 
lettre, insérée, le 22, au Moniteur : 

c .... Le zéle véritablement religieux de quelques-uns 
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et rindifférence des autres précipitérent l'Assemblée 
nationale dans Tidée de faire une Constitution civile du 
Clergéj c'est-á-dire de creer un clergé aprés en avoir 
détruit un autre.... Est-ce en créant un corps de 
prétres qui pourronl se diré persécutés que Ton espere 
les rendre peu redoutables?... Faul-il laisser diré aux 
malveillants qu'en France toutes les religions sont 
permises excepté une [celle des prétres dissidents]?... 
Est-ce á TAssemblée nationale á reunir les sectes et á 
peser leurs différends?... Nous ne serons délivrés de 
l'influence de pareils hommes [les énerguménes reli- 
gieux et ceux de Tautre camp] que quand TAssemblée 
nationale aura maintenu á chacun liberté entiére de 
suivre et d'inventer telle religión qu'il lui plaira; quand 
chacun payera le cuite qu'il voudra suivre et n'en 
payera point d'autre, et quand les tribunaux puniront 
avec rigueur les persécuteurs et les séditieux de tous 
les partis. Et si des membres de TAssemblée nationale 
disent encoré que tout le peuple frangais n'est pas 
encoré assez múr pour cette doctrine, il faut leur 
repondré : c Cela se peut; mais c'est á vous á nous 
€ múrir par votre coiiduite, par vos discours et par les 
lois ». En un mot, les prétres ne troublent pas les 
États quand on ne s'y occupe pas d'eux, et ils les 
troublent toujours quand on s'en occupe et de quelque 
maniere qu'on s'en occupe.... Des querelles de prétres 
ne peuvent qu'étre alimenlées par Vattentión qu'on y 
fera; ne peuveut rrue cesser quand elles n'intéresseront 
personne; eí Je ^j ¡^ de l'Assemblée esl de les étouffer 
par rindi/rére^^ ^^ ^n pas tfy prendre part. » 
Cétait la ^^^ ^^ ^j^ti uou seulmeul maltóelle, 
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mais méme morale de PÉglise et de TÉtat qui était 
réclamée et proclamée comme nécessaire dans cette 
forte page. 

Peu á peu Tidée fit son chemin. Ce qui Faida á en 
faire ce ifurent les tentatives malheureuses et un peu 
ridicules de véritables religions d'État qui portéreat 
le nom de cuite de la Raison et cuite de TÉtre supréme. 
Si elles eurent un résultat, ce fut d'habituer les esprits 
á cette idee que TÉtat s'entendait peu á établir une 
religión et á la maintenir, et, par suite, á cette autre 
idee que la Religión n'était peut-étre pas une chose 
d'État. 

On put sentir que le gouvernement n'avait pas en 
lui une vertu théologique et une forcé de création 
religieuse, et que la distinction entre le temporel et le 
spirituel n*était pas si fausse et reposait sur quelque 
chose. 

Tant il y a qu'en 1794 Tidée de la séparation de 
rÉglise et de l'État était aussi en faveur qu'y avait été 
en 1790 celle d'une religión d'État. C'est Cambon, par 
exemple, vieux separa tiste, qui déjá, en 1792, avait 
demandé que FÉtat se désintéressát des religions, 
qui, en 1794, revient á la charge et obtient par la loi 
du 18 septembre que la République ne payát plus 
les frais ni les salaires d'aucun cuite; c'est Grégoire 
qui, le 21 décembre 1794, adjúrela Convention, puisque 
la Constitution civile du clergé n'existe plus, de per- 
mettre á l'Église de s'organiser á son gré sans qu'au- 
cune loi d'exception gene désormais ses ministres 
dans Texercice de leur sacerdoce; c'est enfin Grégoire 
encoré qui, le 21 février 1795, arrache h la Convention 
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la loí decisivo, la charle de la séparation de TÉglise 
et de l'État. 

Par cette loi il était declaré que l'exercice d'aucun 
cuite ne pouvait étre troublé et que la République 
frangaise n'en salariait aucun; que la République ne 
fournissait aucun local ni pour l'exercice des cuites ni 
pour le logement de leurs ministres ; qu'elle ne recon- 
naissait auxdits ministres aucun caractére public; 
qu'elle défendait aux communes d'acheter ou de louer 
des locaux pour l'exercice des cuites ; qu'enfin seraient 
punis de telles et telles peines correctionnelles ceux 
qui troubleraient les cérémonies d*un cuite ou en 
outrageraient les ministres. 

C'était lá, avec la derniére netteté, la declara tion des 
droits de la Religión , et la déclaration des devoirs de 
rÉtat envers elle. Le droit de la Religión, c'est d'exister 
á titre privé, sans aucun caractére public, ni en ses 
ministres, ni en ses siéges et habita tions. Le devoir de 
rÉtat envers la Religión c'est de lui assurer la liberté 
et la sécurité comme á un quelconque des citoyens de 
la République. Le caractére privé de la Religión est 
aussi fortement affirmé dans les droits qu'on lui 
reconnait que dans les devoirs qu'on reconnait qu'on 
a envers elle. 

Cette charte de la séparation, c'est la loi Grégoire. 
C'est un prétre catboli^^^ ^^^ ^ ^^^^ ^^ France la pre- 
miére loi de ^^ .-^^ de YÉgWse el de YÉtal, comme 
aux Étaís-C7í^¡ *^^ra^ ^^^ ^^^ ^^^ sfeparé la Keli- 

gion de7'££ ^ ^ P^^talíoudUat xx^ ^^V'^^^^^^^- . 
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vert les églises et quand on Ten félicitait si bruyam- 
ment, il avait tort et raison, on avait raison et ón 
avait tort. Une multitude d*églises furent rouvertes et 
le cuite catholique redevint tres florissant des l'an- 
née 1795, et done Napoleón I" n'avait pas été le restau- 
rateur du cuite. Mais il est vrai que depuis le 4 sep- 
terabre 1797 (fructídor an V) jusqu'au 9 novembre 1799 
(18 brumaire an VIII) la Terreur fructidorienne avait 
détruit á peu prés tous les efíets de la loi Grégoire, 
persécuté, emprisonné, deporté, tué un trég grand 
nombre de prétres catholiques, paralysé d'effroi les 
autres; et qu'en efíet le cuite était terrassé; et que 
Bonaparte le releva et qu'il n^avait done pas tort de 
s'en diré le restaurateur. 

En fait la sóparation de TÉglise et de TÉtat avec 
« essai loyal > n'a existe en Franco que deux ans et 
demi, de février 1795 á septembre 1797. II est impós- 
sible de faire une étude historique sur un régime qui a 
duré si peu de temps et de tirer des conclusions de la 
maniere dont il se comporta et fut pratiqué. 

II faut done chercher ailleurs un exemple á étudier 
de la transformation des Églises d'État en Églises 
libres. Cet exemple c'est TUnion américaine qui nous 
le procure. II ne faudrait pas s'imaginer, en effet, que 
les Églises aient été de tout temps, aux États-Unis, 
des Églises libres. II ne faudrait méme pas croire 
que les Églises, dans FUnion américaine, sont sepá- 
reos de rÉtat depuis» l'Indépendance ou depuis la 
Constitution fedérale de 1787. L'une de ees opinions 
serait aussi fausse que Fautre et celle-ci que la troi- 
siéme. 
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II y a eu trois périodes aux États-Unis relativement 
á cette question. 

Primitivement TÉglise était absolument confondue 
avec rÉtat; TÉglise était église nationale et église 
d'État, rÉglise méme dominait TÉtat et ce n'était pas 
pour faire autre chose, mais c'était précisément pour 
faire les choses ainsi, que les émigrants, proscrits 
pour leur foi, allaient s'établir en Amérique. Que 
rÉtat füt intimement un¡ á l'Église et que l'Église ins- 
pirát la législation et la politique de TÉtat, c'était 
pour les premiers colons américains une théorie, une 
doctrine et méme un dogme et ils ne concevaient pas 
qu'il püt en étre autrement. Les États entretenaient 
le cuite et ils imposaient le cuite. Ils exigeaient, pour 
qu'on pút jouir de ses droits civiques, que Ton appar- 
tint á rÉglise de TÉtat et qu'on fournít les preuves 
qu'on lui appartenait. Ceux qui n'appartenaient pas á 
l'Église de l'État, catholiques ici, quakers lá, puritains 
plus loin, selon les États différents, étaient des inter- 
dits, ne jouissaient pas de leurs droits civiques, étaient 
hors de la cité. Proprement la Cité c'était l'Église. 
Chaqué État de l'Amérique du Nord était tout simple- 
ment une Genéve du temps de Calvin. Voilá exacte- 
ment d'oü les États-Unis sont partis. 

Ils sont restes dans cette situation, presque tous, en 
immense majorité, jusqu'eu 1787, c'est-á-dire pendant 
environ un siécle et demi, et méme beaucoup plus 
longtemps, comm^ on verra plus lard, mais on verra 
aussi que Ja dat^ j787 est k reteñir. 

U y avait po^ "^ ¿^s excepüous. üeux ÉUis, des 
leur origine, ^^J^\9^\ t^ sépavaÜoH ^^ V^gV^se el de 
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rÉtat. Le premier fut un État catholique, le Maryland, 
fondé en 1634 par le catholique Léonard Calvert, 
comte de Baltimore; le second fut un État protestant, 
la Rhode Island, fondee en 1636. Ce furent les deux 
premiers exemples d'Église libre dans TÉtat libre qui 
aíent été proposés au monde; mais tous les autres 
États de l'Amérique du Nord étaient des États ayant 
leur religión d'État comme ceux de « la vieille 
Europe ». 

Un grand pas fut fait en 1787 par Tétablissement de 
la Constitution fedérale. La Constitution se declara 
étrangére aux religions et les religions étrangéres á 
elle. Cela se comprend : elle avait affaire á treize États 
dont les uns étaient catholiques, les autres protes- 
tants d'une certaine fagon et les autres protestants 
d'une autre maniere. Elle ne pouvait pas avoir de reli- 
gión. Chaqué État pouvait continuer d'avoir la sienne, 
rUnion ne pouvait pas, en tant qu'Union, en avoir 
une. Aussi n'en eut-elle pas, et proclama-t-elle qu'elle 
n'en avait point. Elle inséra dans sa Constitution 
de 1787 exactement notre c Loi Grégoire » de 1795 : 
c Le Congrés ne peut donner á aucune religión la 
sanction de la loi, ni, non plus, géner le libre exer- 
cice d'aucunes d'elles ». L'Union américaine était 
neutre en fait de religión. 

Mais rien n'obligeait chacun des États á l'étre, et en 
effet lis ne le furent point, sauf toujours le Maryland 
et la Rhode Island. Les premieres constitutions parti- 
culiéres des États exigeaient une profession de reli- 
gión au moins pour étre magistrat. L'intensité, pour 
ainsí parlar, du caractére relígieux de TÉtat variait 
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d'un Étatá Tautre; mais tous, sauf le Maryland et la 
Rhode Island, étaient des États religieux, avaient leur 
religión d'État. 

Et cela dura tres longtemps. Mais Tidée de TÉglise 
libre, des Églises considérées comme choses privées, 
libres et spontanées, du c systéme volontaire >, comme 
ils disent lá-bas, gagnait peu á peu du terrain. Pour- 
quoi? D'abord, sans doute, á cause de la neutralité de 
la Constitution fedérale. Les Etats-Unis sont des États, 
sans doute; mais ils se sentent cependant comme 
constituant un État; et que TÉtat qu'íls constituent 
soit neutro en fait de religión, cela ne laisse pas d'étre 
un exemple et d'habituer les esprits á cette idee que 
la Religión pourrait bien étre chose privée. Ensuite le 
trait distinctif de TAméricain est non seulement Tin- 
dividualisme dans tout le sens general de ce mot, 
mais le volontarisme, si on me passe le mot pour un 
instant, et le goút de n'attacher quelque prix qu'aux 
choses qui sont un effet de la volonté individuelle. Une 
religión d'État voilá qui est bien, il n'y a rien lá qui 
soit choquant. Mais cependai<t qui la paie, qui la sou- 
tient, qui Tentretient? Nous tous, óui, mais nous tous 
comme contribuables, comme administres, pour ainsi 
diré comme tributaires, nous tous, mais passivement, 
nonchalamment et sans nous en apercevoir. Une chose 
ainsi créée et soutenue n'a pas de prix, n'a pas de 
dignité, n*a pas de noblesse, n'est pas quelque chose 
de respectable. P|^¿(*isémeat parce que nous respec- 
tons et aimons n^* gglise nous voulons qu'elle soit 
plus directemem immédialemeul el plus visible- 

ment le produíj ' ^ ^tre effovt petsoaixel; uoua vou- 
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lons nous sentir en elle comme étres actifs et dévoués 
á elle; nous voulons qu'elle soit notre oeuvre vivante 
oü nous nous retrouvions vivants en y retrouvant 
notre effort dans son effet. 

Une comparaison : comme contribuables nous don- 
nerions de Targent á TÉtat; il bátirait des maisons et 
il nous y logerait. Ce serait possible et méme assez 
pratique. Mais comme nous aimons mieux la maison 
que nous avons révée, congue, dessinée, que nous finis- 
sons par batir sur nos économies et dont chaqué 
pierre représente un effort de travail ou d'épargne et 
un projet et une esperance! Tout simplement dans 
cette maison c'est notre ame méme que nous avons 
mise. De FÉglise bátie et entretenue par le troupeau 
il en va tout de méme. Elle est Peffet direct et immédiat 
d'une fédération de volontés qui se retrouvent en elle, 
et s'y complaisent, et s'y attachent. 

Voilá proprement Tanalyse psychologique de ce que 
les Américains appellent, d*une désignation si expres- 
sive, « le systéme volontaire ». 

Notez encoré quelque chose de tout contraire, 
qui contribue á mener au méme résultat. Les colonies 
américaines ont commencé par étre peuplées par des 
croyants, mais elles ont continué par l'étre par beaucoup 
de gens qui ne Fétaient pas. Ceux-ci ne tenaient poinl 
á contribuer de leur argent, par l'impót, aux frais du 
cuite, et avaient tendance á s'y refuser. Mais les 
croyants, non plus, ne tenaient pas du tout á ce que les 
non-croyants payassent une religión á laquelle ils ne ! 

croyaient pas. Cela leur paraisgait dégrader et avilir j 

la Heligion. Cela leur paraissait faire de la Religión 
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une chose neulre, commune, báñale, á laquelle tous 
contribuent avec une maniere d*¡ndifférence, comme á 
un square, dans laquelle se confond l'argent du 
dévoué, du respectueux, de Thostile, de celui qui n'y 
va jamáis et de celui qui jamáis n'y songe. lies com- 
munis sera toujours un peu res nullius. 

Ce sentiment tres délicat, parfaitement juste, que 
nous n'avons guére, par Faffet de Faccoutumance, mais 
qu'il nous suffit d'un peu de reflexión pour estimer étre 
la vérité méme, s'ajustait fort bien, soit avec Forgueil 
de FAméricain de vieille roche, et alors était un senti- 
ment aristocratique, c'est-á-dire tres fort, soit avec la 
foi susceptible et un peu ombrageuse du croyant fer- 
vent, et alors était un sentiment religieux, c'est-á-dire 
plus fort encoré. 

Et de cette fagon, croyants et incrédules s'enten- 
daient parfaitement, ceux-ci pour ne pas payer, ceux- 
lá pour désirer assez fort que ceux-ci ne payassent point. 

De toutes ees causes, sans compter celles dont je ne 
m'avise point, est né peu á peu, tres lentement, le sys- 
téme volontaire. Tres lentement ; car la transforma tion 
du régime d'églises d'État en régime d'églises libres 
a duré depuis 1787 jusqu'en 1833. Le dernier État qui 
se soit separé de la religión, ne Fa fait qu'en 1833 ; c'est 
le Massachusets ; et Fon voit que la séparation défini- 
tive des églises d'avec FÉtat, en Amérique, est une 
chose d'avant-hier, Qn sait que cette séparation a eu 
des resultáis que, prvijr xnon compte, je Irouve merveil- 
leux, et qu'en tous p oersonnene pevjlUouver redou- 
tables. Les Éfats .r?^^ g^ut le peuple peul-fetre le plus 
religieux du mo^ ^t^'^^ j^^ égUses y ^<>^^ a\)So\umeiil 

PROBLEMA POi^ fjy^ C*' V^ 
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séparées de TÉtat. Les États-Unis favorisent le déve- 
loppement des religions les plus diverses, et ce déve- 
loppement est quelquefois incro} able el les églíses y 
sont absolument séparées de TÉtat. En partículiery 
comme M. Brunetiére Ta exposé si magistralement, le 
catholicisme y a pris une extensión si rapide et comme 
foudroyante, que les catholiques, qui ne formaient il 
y a cent vingt-cinq ans qu'ttn centiéme á peu prés de la 
population en sont devenus le septiéme, d'oü il faudrait 
conclure, ce que je crois vrai, que le catholicisme ne 
se développe nulle part avec plus de rapidité et de 
forcé que sur une terre de pleine liberté. Car enfin le 
catholicisme est partout en progrés, á ce qu'on assure, 
mais partout ses progrés sont lents, en beaucoup de 
lieux ils sont presque insensibles et aux États-Unis ils 
sont d*une rapidité inoule. 

Et remarquez que cet exemple des États-Unis est 
bon pour la recherche que nous faisons en ce moment- 
ci, n'est pas mal choisi, ne doit pas étre ecarte comme 
mal adapté á la question, ne doit pas étre repoussé par 
une de ees formules tres usitées dans les discussions : 
€ Oh! mais c'estqu'aux États-Unis.... i Aux États-Unis, 
quoi done? Les États-Unis sont un peuple formé de 
lous les peuples ; les États-Unis ne sont par eux-mémes 
ni plus relígieux ni moins religieux qu'une autre 
nation; les États-Unis n'ont pas une ame spéciale; les 
États-Unis sont un territoire oü se déverse et se réunit 
le surabondant et quelquefois le déchet de toutes les 
nations et de toutes les races ; les États-Unia»c'est l'hu- ( 

manité en raccourci. Nul exemple n'est done meilleur, j 

ce me semble, k montrer comment se comporte Tbu- 
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manité en matiére de religión quand elle est tout sim- 
plement laissée á elle-méme, comment se comporte 
rhumanité quand elle applique aux religions le « sys- • 
teme volontaire >. Comment elle se comporte, nous 
venons de le voir. Elle reste religieuse en majorité, en 
tres forte majorité, et la partie d'elle-méme qui reste 
religieuse Test plus activement, plus ardemment, plus 
profondément qu'elle ne Test dans d'autres conditions 
et dans un autre systéme. II est au moins á parier que 
dans tout pays oü le c systéme volontaire > sera adopté, 
protestantisme ressemblera au protestantismo de 
r Union et catholicisme ressemblera au catholicisme 
des États-Unis. 

Pourquoi le contraire? Pourquoi autre chose? Tout 
exemple tiré des États-Unis est mauvais quand il s'ap- 
plíque aux questions militaires, aux questions admi- 
nistratives intéressant la défense du pays, aux ques- 
tions de centralisation, de décentralisation ou de 
federalismo, parce que, á ees égards, les États-Unis 
sont places dans une situation absolument difíérente 
de celle des nations européennes ; mais dans la ques 
tion religieuse Texemple tiré des États-Unis est expé- 
dient et recevable parce que la question religieuse, 
qu'elle soit résolue dans un sens ou dans un autre, ne 
peut ni nous diminuer ni nous augmenter relativement 
á Tétranger (sauf dans un cas que j'examinerai plus 
loin, qui n'est pas ¿i (jraindre et qu'il est tres facile de 
conjurer). C'est u^^ cuestión tout intérieure, surtout 
depuis que Je sony . pontiie cattolique, sans cesser 
d'étre un étrang^^ ^^* ^ p^^s vi^^ souveram étranger-, 
c'est une questi^ > ü'^^ .¡jitéresaQ pae \«^ ^^^^^^^ > ^^^« 
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n'iutéresse, ce qui est sínguliérement important da 
reste, que la santé morale du pays et le jeu plus ou 
moins facile des rapports de FÉtat ayec les citoyens. 

Si la question religieuse est une question d'ordre 
intérieur, elle est une de celles (¡1 n'y en a guére), 
comme Torganisation de la justice, par exemple, que 
nous pouvons examiner et resondre sans regarder du 
cóté de Tétranger et comme si nous étions sans voi- 
sins, et c'est précisément pourquoi Texemple des États- 
Unis est recevable. Eh bien! cet exemple nous invite 
formellement á décider dans le sens de la séparation 
de rÉglise et de TÉtat. 



IV 



En effet, comme les États-Unis, nous avons sur notre 
territoire plusieurs religions diflférentes, toutes assez 
fortes, toutes considerables et toutes parfaitement 
dignes de respect; et par exemple le catholicisme est 
chez nous comme le protestantisme aux États-Unis, et 
le protestantisme est chez nous comme le catholicisme 
dans rUnion. Comme les États-Unis, ne Toublionspas,. 
nous sommes un peuple composé de plusieurs races, 
beaucoup mieux fondues les unes avec les autres que 
celles de l'Union, mais différentes pourtant, tres diffé- 
rentes, auxquelles il faut presque nécessairement des 
religions différentes, et sans compter le calvinismo, le 
luthérianisme et le judalsme, il ne faudrait pas me 
pousser beaucoup pour me faire diré que le catholi- 
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cisme du nord de la Fraace a un esprit et un caractére 
assez dilTérents du catholicisme du midi. 

Comme les États-Unis, nous comptons des croyants 
et des incrédules, et si les croyants de France ne sont 
pas blessés, á cause de Thabitude, de voir les incrédules 
contribuer aux frais de leur cuite, les incrédules 
souíTrent avec une certaine impatience d'y contribuer, 
et il y a bien quelques croyants aussi qui ne sont pas 
tres contents de cette maniere de promiscuité. 

Comme les États-Unis, nous sommes une Répu- 
blique, ce qui n'a pas une tres grande importance pour 
la question qui nous occupe, ce qu'il faut considérer 
pourtant, parce que dans une monarchie ¡1 est vrai- 
ment difficile que la religión du roi ne soit pas au 
moins un peu la religión d'État, tandis que dans une 
République il n'y a aucune raison de convenance, de 
respect et de loyalisme pour que les religions ne soient 
pas déclarées choses du domaine privé. 

Enfin et surtout, je ne dis pas : comme les États- 
Unis, nous sommes un peuple profondément individua- 
liste ; car ce n'est pas vrai et nous ne le sommes point ; 
mais je dirai ; il y a en France une tendance constante, 
et qui ne laisse pas d'étre bonne en partie, á aban- 
donner á TÉtat moins de choses qu'on ne faisait du 
temps oü on lui abandonnait tout, une tendance, dont 
j'ai parlé ailleurs, á la < décentralisation intellectuelle >. 
Je suis frappé par ees paroles de Renán écrites en 1872 : 
€ Notre pays, surtout la province, allait (vers 1869) á 
une forme social^ /juij laalgré la dWersité des appa- 
rences, avaif pj^ j^^íie analogie a\ec VXmérique, k 
une forme soci^ ^ vjeaucoup de clioses tenues autre- 
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fois pour choses d'État seraíent laissées á rinítiatiTe 
privée. > {Reforme intellectuelle et morale.) II y a du vrai, 
quoiqu'il s'en faille que nous ayons cessé d'étre des 
étatistes inveteres et relaps; mais il y a du vrai; la 
tendance existe. 

Nous avons done, comme peuple, beaucoup de traits 
qui nous sont communs avec les Américains. < Mon 
Dieu, dísait un Américain á Laboulaye, sauf cette 
manie que vous avez de vous mettre quelque ehose de 
rouge á une de vos boutonniéres, je ne voís pas de si 
grandes différences entre vous et nous. » II y a de plus 
grandes différences que celle-lá; mais il y a aussi des 
ressemblances tres frappantes. Je parláis de ce fait que 
Tun et Tautre peuple étaient en République et je disais 
que ce n'était pas d'une tres grande importance en tant 
que preuve d'une analogie de tempérament ou de situa- 
tion. Comme fait, non : mais comme signe, si. Que les 
Américains se soient organisés en république cela 
prouve qu'ils ne pouvaient pas s'organiser en monar- 
chie; et que les Franjáis se soient organisés en répu- 
blique cela prouve qu'ils ne pouvaient plus s'organiser 
monarchiquement; et cela, c'est une « analogie », une 
vraie. Les Américains ont adopté la forme républicaine 
parce qu'elle convenait á un peuple composé de races 
diverses dont aucune n'aurait voulu que ce füt une 
autre qui foumit le roi. Les Franjáis ont adopté la forme 
républicaine, non point á cause des différences de 
races, mais á cause de la multiplicité des partis, et 
parce qu'un peuple qui compte en lui quatre partis et 
trois dynasties est comme acculé k la solution républi- 
caine. J'ai coutume de diré que la Franco est virtuelle- 
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raent en République depuis 1830. La République a 
done été, pour les Américains comme pour les Fran- 
jáis, une nécessité historique. Comme signe d'une ana- 
logie de situation, cela est d'une certaine importance. 

Nous sommes done fondés á croíre que la séparation 
de rÉglise et de TÉtat aurait en Franeele méme carae- 
tére, la méme portee et les mémes suites qu'elle a eues 
en Amérique; que t cela se passerait de la méme 
fagon >. Comme FAmérique, nous aurions mis environ 
un siéele k passer de l'Église d'État á l'Églíse libre; 
eomme TAmérique, nous aurions transformé peu á peu 
(on verra tout á Theure que ce c peu á peu » est pos- 
sible) le systéme forcé en systéme volontaire, TÉglise 
administrativo en Église spontanée, et je ne vois 
aueune raison pour que les résultats ne fussent pas 
exactement les mémes. 

Que craint-on ? Deux ordres de crainte. Les croyants 
craignent qu'á cette transformation des églises les 
religions ne succombent; les anticlérieaux craignent 
qu'á cette transformation des églises les religions ne 
deviennent plus fortes et redoutables. 

Je ne triompherai pas de la contraríete de ees opi- 
nions pour diré qu'elles se détruisent Tune Tautre, et 
je n'ai pas Thabitude de cette maniere de raisonner; 
j'examinerai successivement ees deux idees chacune en 
elle-méme. 

On eraint que les religions ne périssenl ; mais c'est 
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fagon que vous? Si ees volontés existent, elles se cher- 
cheront les unes les aulres, elles se trouveront, elles 
s'associeront, elles formeront des fédérations de volon- 
tés et voilá des églises, et combien fortes et combien 
vivantes! Si elles n'existent pas, qu*est-ce done que 
votre religión telle qu'elle existe actuellement? C'est 
une fíction administrative , c'est un voile cachant 
Fabsence de religión, c'est une fagade derriére laquelle 
¡1 n'y a pas de maison. Est-ce cela que vous croyez qui 
est? Est-ce cela, si vous croyez qu'il est, que vous tenez 
a maintenir? 

Un croyant doit vouloir que son église subsiste, seu- 
lement si elle existe. Un protestant américain, George 
B. Cliecver, disait éloquemment, mais surtout selon le 
simple bon sens : c Si la Religión ne peut résister á 
Faction de la prédication papiste, il faut qu'elle tombe! » 
Évidemmentl Une religión n'est pas un expédient, ou 
si elle n'est qu'un expédient elle n'est digne d'aucune 
considération. Une religión ne doit pas étre conservée 
pour Tutílité qu'ont parfois les apparences des cboses; 
car, elle, elle n'a d'utilité que comme réalité, et comme 
api)arence, elle n'en a aucune. II n'importe en rien 
qu'une population soit désignée, cataloguée et recensée 
comme catholique, si elle ne Test pas. Ou qu'on me 
dise en quoi cela importe; car il m'est impossible de 
raporccvoir. 

Preñez bien garde : je parle d'apparence, c'est-á-dire 
en somme d'hypocrisie, et je dis qu'il est des choses 
dont l'apparence seulement a son utilité. II en est en 
eíTct : riiypocrisie de sociabilité, le mensonge de cour- 
toisic mondaine est utile. Pourquoi ? parce qu'il est 
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bon que les hommes, sans s'aimer, soient aimables, 
fassent comme s'ils s'aimaient ; le jeu des relations 
sociales en est plus aisé ; c'est une bonne chose super- 
ficielle. L'hypocrisie morale elle-méme, le cantf quoique 
plus discutable, est encoré selon moi une bonne chosé : 
il est meilleur que rimmoralité n'existe pas; il est bon 
encoré, quand elle existe, qu'elle ne soit pas cynique; 
c'est une affaire de décence. 

II est done des choses dont la réalité est excellente 
et dont Tapparence elle-méme n'est pas mauvaise. Maís 
de la Religión la réalité seule importe, parce que la 
Religión ne peut pas étre superficielle. Elle n'a pas son 
fond et son écorce. Elle est toute de fond, parce qu'elle 
est le fond méme de Thomme, de ceux, du moins, parmi 
les hommes, qui en ont un. A Tétat d'apparence, elle 
n'est done qu'un leurre sans utilité. Que quelqu'un croie 
que la religión catholique existe en France, si elle n*y 
existe pas, cela ne sert absolument á rien. Cela ne 
donne aucune forcé au catholicisme , car la forcé du 
catholicisme consiste á exister, á animer vraiment une 
ame et á la faire agir, II ne faut pas diré qu'une foi qui 
n'agit pas n'est pas une foi sincere ; il faut diré qu'une 
foi qui n'agit pas est un pur rien. Le croyant n'a abso- 
lument aucun intérét á ce que sa religión paraisse 
exister si elle n'existe pas réellement. 

On me dirá que je raisonne comme je m'eflforce de 
ne raisonner jamáis, dans Uabsolu; et qu'il y a en ceci 
comme en toutes choses des degrés; que toute religión, 
en dehors de ses fidéles seulement apparents, qu'en 
effet il ne faut pas compter, a ses ardents, ses dévoués, 
ses attachés et enfin ses tiédes, et que ce sont les der* 
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niers que les religions risquent de perdre á se trans- 
former de religión d'État en religions libres. G'est 
vrai ; je suis á peu prés d'accord que c'est vrai, ou plu- 
tót que ce pourra étre vrai pour un temps. Les gens 
qui ont pour leur religión une douce et indolente affec- 
tion, un bon petit souvenir, qui sont assez contents 
qu'elle existe gráce aux munifícences de la commu- 
nauté et des fidéles fervents, qui, du reste, ne contri- 
buent que comme contribuables á la soutenir, ceux-lá 
pourront bien Tabandonner á son sort quand elle 
deviendra religión libre. lis pourront bien ne pas 
entrer dans le systéme volontaire. Us n'ont pour cela 
ni assez de volonté ni méme assez de bonne volonté. 
Mais le tort des croyants sera de teñir á ees demi- 
croyants, á ees nicodémites, comme dísait M. Calvin. 
Loin qu'ils soient une forcé dans la religión , je suis 
conváincu quMls en sont une grande faiblesse. La forcé 
d'une religión se mesure á Tíntensité de la foí et non 
au nombre des adhérents. Une religión est une armée 
d'élite qui n'a besoin ni áHmpedimenta ni de troupes de 
troisiéme ligne. Elle est un foyer ardent qui n'est 
qu'étouffé par les matiéres peu combustibles qu'on y 
jette. Je suppose que le catholicisme perdít á sa trans- 
formation en Église libre le tiers de son contingent 
apparent. II n'en serait pas affaibli; il en serait plus 
fort. II prendrait k se ramasser sur lui-méme, á se 
réduire á ses vrais fidéles, une vigueur d'impulsion qu'il 
ne se connaít pas; et cette vigueur ayant ses effets 
naturels de propagande et de conquéte, il regagnerait 
bientót tout le terrain perdu, et qui désormais serait á 
lui beaucoup plus qu'avant. 
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Aprés tout quel est le secret de ses progrés si rápidas 
en Amérique? M. Brunetiére le cherche, ne se flatte 
pas de Tavoir trouvé assurément; mais ce qu'il y a de 
bien certaia c'est que, sinon la cause, du moins la 
condition des conquétes catholiques aux États-Unis, 
c'est la liberté. Et encoré une fois, quand 11 n'y aurait 
pas conquéte, Tessentiel ce n'est pas de conquerir, c'est 
de se donner un organisme précis, net, concentré, 
libre et vigoureux. 

Savez-vous pourquoi l'influence du catholicisme a 
diminué au xviii® siécle? Je suis persuade que c'est 
parce que le catholicisme était devenu une religión 
d'État. Je dis : devenu. II ne l'était pas au xvi® siécle. II 
était autonome en ce sens qu'il luttait centre une 
€ hérésie > qui aspirait á devenir elle-méme religión 
d'État et qui pouvait, d'un jour á Tautre, le devenir. 11 
ne rétait pas sous le régime de TÉdit de Nantes. II ne 
l'a été qu'aprés la révocation de FÉdit de Nantes et la 
répression du jansenismo; il ne Va été qu'aprés le 
protestantisme écrasé et le jansenismo étouffé. Alors 
seulement, c'est-á-dire au xvm* siécle, il a été pleine- 
ment religión d'État, — et tout aussitót il a fléchi. Mais 
c'est tout naturel! Le fait de devenir religión d'État 
enerve une religión parce qu'il la déflgure. Fideles, 
demi-fidéles et infideles n'y voient plus qu'une forme 
du gouvernement, parce qu'elle se confond avec le gou- 
vernement et avec l'État. 

On me dirá : « Eh bien? S'ils aiment l'État? » lis 
peuvent Taimer ; mais il est comme plus simple et plus 
court de Faimer en lui que de l'aimer en une de ses 
formes, et en une de ses formes pour ainsi diré un peu 
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détournées. Les Franjáis du xviii« aimaient encoré le 
roi; ils aimaient la patrie dans la personne du roi : 
mais cela, en quelque sorte, leur suffísait, et ils ne- 
se voyaient pas obligés d'aimer FÉtat sous une autre 
forme et sous un autre aspect un peu moins clair. 

Notez d'autre part que, quand TÉglise se confond 
avec le gouvernement, elle participe aux désaíTections 
dont le gouvernement peut étre Tobjet et c'cst préci- 
sément ce qui est arrivé au xvm* siécle. De sorte qu'á 
étre confondue avec TÉtat, en cas d'affection des 
citoyens pour l'État, elle ne gagne rien; et en cas de 
refroidissement des citoyens á Tégard de TÉtat, elle 
perd quelque chose. 

Ce qu'il faut, ce qui est salutaire et ce qui donne la 
véritable forcé, c'est avoir ses amis á soi, qui vous 
aiment pour vous et en vous et non pour un autre et 
en un autre. Et ees amis personnels, mieux vaut qu'ils 
soient moins nombreux que non pas qu'ils soient des 
amis par reflet et répercussion. Les églises aimeront 
toujours á étre tenues pour parties de FÉtat parce que 
cela leur donne de Féclat, de Fapparat,.un relief spé- 
cieux. En vérité c'est un snobisme. L'éclat s*emprunte; 
mais ce n'est qu'un lustre; la forcé ne s'emprunte pas; 
elle est ce qu'on a en soi, et le malheur c'est que ce 
qu'on emprunte trompe sur ce qu'on a et vous fait 
croire qu'on est plus fort juste au moment qu'il vous 
rend plus faible. II faut que les religions se défient du 
crédit. A en abuser tout le monde court á la faillite, á 
en user seulement les religions la risquent, parce 
qu'en religión tout doit étre solide, tout doit étre au 
comptant. 
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Pourquoi le catholicisme a-t-il perdu de son influence 
au xviii® siécle? je Tai dit; pourquoi a t-il reconquis de 
l'influence au xix® siécle? c'est précisément parce qu'il 
a cessé d'étre pleinement religión d'État, c'est parce 
qu'il y a au xix® siécle trois religions d'État, dont il 
n'est que Tune. 11 a á lutter contre le protestantisme 
et contre le judalsme, et il prend comme une autono- 
mie particuliére dans cette lutte méme. II est quelqu'un, 
il est une personne, d'une fagon plus apparente qu'il 
ne Fétait il y a un siécle et demi. Seulement il est 
encoré tres géné ou tres compromis par sa demi-con- 
nexion avec TÉtat. II est á demi aíTranchi, á demi 
vassal. Son intérét évident est d'étre libre. S'il a recon- 
quis du terrain en Franco á n'étre plus qu*á demi reli- 
gión d'État, s'il en a conquis si prodigieusement aux 
États-Unis á n'étre pas du tout religión d'État, il me 
semble que, par cette double constatation» son avenir 
s'éclaire suííisamment et la route oú il doit résolument 
entrer. 

Ce qui fait hésiter les églises de Franco, toutes les 
églises, devant cette perspective de devenir des églises 
libres, vraiment ce n'est pas un tres bon sentiment ; 
c'est un sentiment de timidité et de nonchalance. Elles 
sont habituées á ne pas agir par elles-mémes. Elles 
font leur office tres consciencieusement et avec zéle; 
mais elles ont pris le goút, parce qu'elles en ont pris 
rhabitude, d'étre constituées et maintenues de Texté- 
rieur, d'étre entretenues, subventionnées et discipli- 
nées, presque organisées par l'État. Cela leur ote le 
souci de s'organiser soi-méme et le soin quotidien des 
choses matérielles, et leur laisse ainsi, croient-elles, 
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toute liberté de se consacrer exclusivement á leurs 
devoirs spirituels et moraux. 

C'est cela précisément qui est une erreur. 

II ne faut pas c faire á deux », comme dit Montaigne. 
Rien ne donne une forcé morale comme de s'occuper 
á la fois du corps et de Táme, comme de s'occuper á 
la fois de tout soi-méme. Renán disait en souriant : 
€ Je m'accommoderais d'étre en prison, logé, ñourri, 
chauffé, sans avoir á m'inquiéter de tout cela, et laissé 
libre de penser et d'écrire >. C'est une boutade dont il 
ne croyait pas un mot. L'homme a besoin, tout au 
contraire, de n'étre pas déchargé du soin de sa conser- 
vation; et, suppléé dans ce soin par un autre^ il 
languit, méme moralement, parce qu'il est fait pour 
agir tout entier, et agit mal quand il n'agit que par 
une partie de lui-méme. 

Ce qui est vrai de Tindividu Test plus encoré d'une 
Corporation. Oü est TÉglise vivante, agissante, puís- 
sante, influente sur les esprits, á Theure oü nous 
sommes? Dans FÉglise qui enseigne, qui cree des 
universités ou des coUéges, beaucoup plus que dans 
rÉglise des évéques, des cures et des desservants. 
G'est la partie la plus libre de FÉglise qui est la plus 
forte; c'est la partie de TÉglise la moins déchargée 
des soucis matériels qui a la plus grande forcé, méme 
morale. 

On dit : FÉglise forcee de vivre par elle-méme, c'est- 
a-dire par les subventions de ses fidéles, ne dominera 
plus ses fidéles et sera subordonnée á eux. Elle discu- 
tera et marchandera avec eux ses moyens de subsis- 
tance et, a cette attitude, subirá une maniere de dimi- 
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nution et de dégradation. — G'est ce qu'il faut ; j'entends 
que c'est Tépreuve par laquelle une église doit passer 
pour qu'on sache si elle est vivante ou si elle est fac- 
tice, en d'autres termes : si elle est ou si elle n'estpas. 

L'églíse qui se dégradera en effet ou qui disparaítra 
en ees discussions et négociations sera une église qui 
devait ne pas étre, et 11 est bon qu'elle ne soit pas. 
Une église est une association de fervents et dévoués 
disciples qui obéissent moralement á leur pasteur, 
tout en le payant, et qui l'acceptent, et qui Taiment 
méme sévére et parlant de haut, tout en le payant ; et 
lá oü cétte église n'existe pas, c'est que lá il n'y avait 
pas matiére á église, et mieux vaut qu'il n'y en ait 
pas. 

Certainement mieux vaut. Car une église, ou entre- 
tenue par TÉtat et fréquentée nonchalamment par des 
tiédes, ou entretenue par les fidéles et dont les chefs 
sont subordonnés aux fidéles, est un décor religieux,. 
non une église. Le décor en chose de religión est un 
mensonge, une hypocrisie ou une frivolité, lá oü il n'y 
a rien qui vaille sil n*est vrai, sincere, sérieux et pro- 
fond. 

Le départ entre les églis^s factices et les églises 
vraies, c'est précisément ce que fera la séparation. 
Rien n'est meilleur pour les religions, pour toutes les 
religions que ce départ. C'est lui qui marquera oü il 
y a levain et oü il n'y en a pas, et c'est lui qui, lá oü 
il y a levain en effet, lui donnera ou rendra toute sa 
vertu vivifiante et féconde. Moins de troupeaux, oui; 
c'est ce qui aura lieu sans doute; mais des troupeaux 
fervents, ardents, pleins de foi profonde et capables, á 
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leur tour, de répandre autour d'eux par Fexemple la 
contagión de la foi et de la ferveur. 

G'est ce que Lamennais déclarait et annongait dans 
ees belles paroles de sa lettre á Fabbé de Hercé, du 
16 juillet 1830 : « On ne doit pas s'étonner des progrés 
du libéralisme. Cest la marche naturelle des choses, 
et, dans les desseins de la Providence, la préparation 
du salut. La Religión, emprisonnée dans le vieil édifice, 
ne reprendra son ascendant qu'en reprenant sa liberté. 
G'est le service que ses ennemis ont regu d'en haut 
Tordre de lui rendre ». 

Telles sont les craintes des croyants et tels sont les 
arguments que j'y oppose. Les craintes des anticlé- 
ricaux sont les suivantes. 

L'histoire de Tidée de la séparation de TÉglise et de 
rÉtat chez les anticléricaux est assez piquante. lis 
en ont été partisans pour ne pas Tobtenir et ils s'en 
écartent depuis qu'ils la prévoient córame réali- 
sable. Cétait pour eux une arme de combat qu'ils ont 
abandonnée depuis qu'ils ont craint qu'elle ne leur 
donnát la victoire. 

G'est, en petit, ce qui s'est passé dans Faffaire des 
séminaristes soumis au service militaire. Les anticlé- 
ricaux demandérent que les séminaristes y fussent 
soumis parce qu'ils croyaient que, cette douceur de 
Texemption du service militaire étant retirée aux 
séminaristes, TÉglise ne se recruterait plus. Le résultat 
les a trompes. D'abord TÉglise se recrute comme 
avant, ensuite elle se recrute mieux, la nouvelle mesure 
écartant ceux qui ne se donnaient á elle que pour 
échapper á Farmée, et cela ne fait pas autre chose 
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qu'une sélection excellente dont tout le profit est pour 
rÉglise. Et, des lors, les anticléricaux se sont trouvés 
en présence d'un résultat négatif, pis encoré, d'un 
résultat inquíétant pour eux, les séminaristes á la 
cáseme pouvant y introduire ou maintenir un peu 
d'esprit religieux, á*autant plus que ceux qui entrent 
dans rÉglise depuis la loi nouvelle ont une vocation 
véritable et non partiellement intéressóe, Et les anti- 
cléricaux ont declaré des eraintes assez vives á cet 
égard. lis ont dit : « G'est jouer de malheur. Dans 
chaqué régiment nous avons retranché un aumdnier, 
et puis nous en avons mis dix ». Ce n'était pas jouer 
de malheur, c'était jouer maladroitement, 

Pour la séparation de TÉglise et de TÉtaf, il en va 
de méme. Pour les anticléricaux, séparer TÉglise de 
rÉtat, c'était tout simplementne pas la payer; c'était 
simplement Tappauvrir. Voilá pourquoi ils étaient 
séparatistes. NuUe autre raison. Mais quand ils se sont 
apergus qu'appauvrir TÉglise c'était probablement la 
fortifier, il n'y avait plus aucune raison pour qu'ils 
restassent séparatistes, et ils ont cessé de Fétre. De 
sorte que maintenant, peu á peu, assez vite, ce sont 
les anticléricaux qui cessent d'étre partisans de la 
séparation et ce sont les cléricaux qui le deviennent. 
L'interversion des roles sera accomplie dans dix ans. 

Qu'est-ce qui a ouvert les yeux des uns et des autres? 
Les faits eux-mémes. Ce que Ton a vu depuis cin- 
quante ans, c'est le prodigieux progrés en France du 
clergé libre, du clergé qui n'est pas payé, du clergé 
qui n'est pas du tout c d'État >, et le progrés plus lent, 
le statu quo, k diré vrai, ou á peu prés, du clergé officiel. 

PR0BLÍMB8 POLITIQÜSS. 20 
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Ce que Ton a vu encoré, c'est le progrés du clergé catho- 
lique dans tous les pays protestants, ou á tres peu prés, 
et son progrés extraordinaire aux États-Unis, c'est-á- 
dire son succés partout oü il est un peu reprime et par- 
tout oú il n'est que libre. Cela a donné aux cléricaux 
confíance en la liberté, aux anticléricaux défíance 
d'elle. Et les choses en sont lá : antireligieux remettant 
au magasin Tidée de séparation, comme une arme peut- 
étre dangereuse et en tout cas qui ne fait plus peur: 
religieux la reprenant, avec hésitation encoré, comme 
une chance de succés, ou en tout cas n'en ayant plus 
crainte. 

Mais ce sont lá intéréts de personnes ou de partis, 
qui, précisément parce qu'ils sont cela, ne nous 
regardent en aucune fagon. Ce que nous avons á 
savoir, c'est si TÉtat tout entier, si le pays a intérét ou 
non á la séparation. II me semble qu'ils y ont plutót 
intérét. Que craignent les éta tistes de la séparation? 
lis craignent c TÉtat dans TÉtat > : c'est leur crainte 
éternelle. Des qu'ils voient dans le pays quelque chose 
qui vit et qui ne regoit pas sa vie de l'État, ils Tap- 
pellent un État dans TÉtat, et ils en ont une terreur 
folie. Dans Tespéce, ils craignent qu'une église ne soit 
trop forte et ne prenne une richesse, une influence, 
une organisation, bref une puissance dangereuse pour 
rautorité de l'État. 

Le raisonnement peut s'appliquer k tout ce qui dans 
le pays n'est pas subordonné á un burean d'un des 
ministéres. II peut s'appliquer á toute < fédération de 
volontés » et de bonnes volontés. II peut s'appliquer k 
la société des gens de lettres, au Félibrige, á Tasso- 
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ciation pour les Études grecques et á TAlliance fran- 
Qaise. A suivre le raisonnement partout oü il va, on 
n'admettrait pas dans le pays une seule volonté qui ne 
fdt pas celle du ministre, seul autorisé á en avoir une. 
C'est une conception bizarre de Tidée de Patrie. Pour 
rélatiste la Patrie est une personne unique qui a une 
ñme et qui ne permet qu'á elle d'en avoir une. Rien 
de plus contraire aux faits, dont encoré faut-il bien 
teñir compte. La Patrie est une coUection et une 
synthése de petites patries dévouées et subordonnées 
par leur dévouement á la grande. La province est une 
petite patrie. La société d'assistance et de propa- 
gando dont je fais partie est une petite patrie. La 
religión est une petite patrie. Toutes ees petites patries, 
non seulement ne minent pas et ne ruinent pas la 
grande; mais elles lui sont nécessaires. Elles lui 
sont nécessaires parce que la grande patrie enserre 
de trop loin l'individu pour le sou teñir constam- 
ment et le maintenir constamment á Fétat d'étre 
associé. II faut qu'il soit enserré et soutenu de plus 
prés pour Tétre d'une fagon constante. Une patrie 
est une ame commune. Done une association, une 
province, une église, une fédération de volontés 
quelconque est une patrie, dont la grande patrie 
pourrait étre jalouse, et aussi bien elle Test tou- 
jours. Mais elle aurait tort de Tétre, et elle a tort 
quand elle Test. Car de l'individu á la Patrie il y a 
trop loin, s'il n'y a pas de c corps intermédiaires », 
comme disait Montesquieu, qui précisément ratta- 
chent, de proche en proche, Findividu k la Patrie. Un 
État et des individus c'est tres prés de n'étre que des 
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individus. Ce n'est que des individus qui ne sonl pas 
engrenés, associés, dans un organisme. Ou, á Finverse, 
c'est un État qui n'est pas « constitué >, comme disait 
de Bonald, qui n'a pas d'organisation, bref un État 
qui n'est pas un État. Le seul État qui existe, c*est un 
État oü les individus se groupent en fédérations de 
volontés, oü ees fédérations de volontés se groupent 
en fédérations plus étendues, oü celles-ci, et toutes, 
du reste, se groupent dans le dévouement á la Patrie 
comme á leur derniére fin. 

— Mais, précisément, me dira-t-on, TÉglise pourra 
étre une fédération qui ne sera nullement dévouée á la 
Patrie, pourra étre une fédération antinationale I Voilá 
le coup droit. 

— Parfaitement, voilá bien le coup droit, et nous 
sommes au point. Mais oü voit-on, de par le monde, 
qu'une église, une seule, soit une fédération antinatio- 
nale? Y a-t-il une église d'Allemagne, d'Angleterre, 
d'Amérique, d'Italie méme qui soit antipatriotique? 
Qu'on en cite une I II n'y en a pas ; et cela tient á ce 
qu*il ne peut pas y en avoir. 

C'est un fait universel, c'est un fait humain : le patrio- 
tismo est plus fort que les religions toutes les fois qu'il 
existe, et les églises, qui ne Tignorent pas, se gardent 
bien de le blesser, de Tinquiéter, et dans leur intérét 
méme, s'unissent á lui, Tépousent et ne foñt que luí 
donner une nouvelle forcé. Comme elles n'ont d'influence 
sur une partie de l'áme qu'á la condition de ne pas 
heurter les autres, elles respectent et méme elles flat- 
tent, á quoi il n'y a qu'honneur, les parties de Táme du 
fidéle qui ne sont pas directement sous leur prise. 
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Patrióte le clergé catholique américaín autant que le 
clergé protestant d'Amérique I Patrióte le clergé catho- 
lique d'Angleterre autant que le clergé protestant 
anglaisi Patrióte le clergé catholique d'AUemagne 
autant que le clergé protestant du méme pays. L'Église 
libre en France serait parfaitement nationale. Seule- 
ment elle le serait un peu plus que maintenant. Du 
moins il est tres probable. Ce qui a rendu TÉglise de 
France relativement ultramontaine, c'est qu'elle est 
restée asservie á TÉtat sans tirer de lui aucun avan- 
tage. Des lors, ne sentant que le poids de cette subor- 
dination sans en tirer aucun profit, elle s'est tournée du 
cóté de Rome et s'est appuyée sur elle. Les situations 
fausses ont de ees résultats. Toutes les fois que l'État 
profitait de la dépendance de TÉglise pour lui faire 
sentir son autorité, l'Église opposait Rome á TÉtat. 
Quand on a deux maltres on a penchant á les faire se 
battre Tun centre l'autre. 

Au contraire, l'Église fran^aise libre n'aura qu'un 
intérét : enfoncer de profondes racines dans le sol 
méme de la France. De qui vivait-elle? De TÉtat, maís 
qui lui faisait payer assez cher cette subvention et la 
lui donnait de mauvaise gráce. De qui vivra-t-elle? Des 
fidéles. Mais de quels fidéles? De fidéles frangais, 
exclusivement frangais, et tres dévoués á elle, et se ser- 
rant fortement autour d'elle. De ce qu'ils se serreront 
autour d'elle, aussi elle sera enserrée par eux. Elle 
vivra en constante et étroite communion avec eux, et 
participera á leur esprit et á leur pensée. Elle ne 
pourra pas ne pas étre une église nationale; elle ne 
pourra pas ne pas devenir beaucoup plus nationale 
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qu'elle n'est déjá. Le vrai moyen de plongcr et 
retremper FÉglíse en plein élément populaire, c'est de 
la séparer de TÉtat. Le vrai moyen de la nationaliser 
c'est de la désocialiser; parce que c'est remplacen un 
lien abstrait par un noeud vivant. 

De sorte que, du méme coup, le vrai moyen de 
séparer, relativement, TÉglise de Rome c'est de la 
séparer de l'État. Elle restera unie á Rome par un lien 
spirituel, dont rien, certes, ne peut diminuer la forcé; 
mais le point d'appui qu'elle prenait sur Rome elle ne 
le prendra plus, parce qu'elle n'aura plus aucune 
raison de le prendre — contre qui? — et parce qu'elle 
sera forcee de le prendre sur le corps méme, sur l'as- 
sociation des fídéles. Je ne vois pas qu'il en puísse étre 
autrement, pour cette affaire, en France qu'en Amé- 
rique. L'Église frangaíse libre sera plus nationale que 
l'Églíse frangaise actuelle ; elle revíendra l'Église galli- 
cane. 

Pourquoi l'Église de France était-elle gallícane? 
Parce qu'elle tenait á des libertes particuliéres que les 
rois de France lui garantissaient. L'Église future 
redeviendra gallicane parce qu'elle aura une liberté 
d'action que lui laissera TÉtat, et que lui garantirá, 
qui ? les Frangais qui lui seront dévoués. De ees Fran- 
jáis qui Taimeront, elle sera obligée, tout en les diri- 
geant spirituellement, d'épouser les tendances, les 
sentiments, les ferveurs. Elle ne sera pas étrangére, 
parce qu'elle n'aura aucune raison d'étre étrangére; 
elle sera frangaise parce qu'elle aura toutes sortes de 
raisons d'étre frangaise. 

II n'y a qu'un cas oü Tune de ees petites patries qui 
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composent la grande peut étre dangerease pour la 
patrie, c'est quand il n'y a pas de patriotisme. II est 
incontestable que TÉglise catholique irlandaise est un 
danger pour TÉtat anglais. Cest parce que les Irlan- 
dais ne sont pas anglais de coeur. De méme un peuple 
qu¡ ne serait point patrióte pourrait trouver, soit dans 
une église, soit dans une associatíon, soit dans une 
province une petite patrie qu*il préférerait ala grande. 
C'est une chose tres possible. Mais de deux choses 
Tune : ou nous en sommes lá, ou nous n'y sommes pas. 
Si nous n'y sommes pas n'ayons nuUe crainte. Dans un 
pays patrióte toutes les petites patries se subordon- 
nent á la grande tout naturellement et spontanément. 
Le sentiment plus particulier se rattache au sentiment 
plus general et s'y confond sans s'y perdre. On est 
d'une association, et on Taime fort, mais pour que cette 
association contribue á rendre la patrie plus forte et 
plus grande; et Ton s'en détacherait si on sentait 
qu'elle ne va pas, quoique bonne en soi, á réaliser ce 
dessein; on est d'une église, mais pour qu'elle vous 
enseigne á étre bon et vertueux et que cela profite á la 
grandeur de la patrie, et Ton s'en écarterait si on sen- 
tait que, quoique bonne en so¡, elle ne vous dirige pas 
de ce cóté. 

Au fond cette confusión de l'État et de l'Église qui 
existait dans les républiques antiques, elle est bonne 
en soi, elle est parfaitement bonne en soi, et elle dure 
toujours; mais elle est bonne, faite dans le coeur de 
chaqué fidéle et de chaqué citoyen et non faite dans la 
loi ; elle est bonne á la condition qu'elle soit spontanée 
et non offíci elle; elle est bonne dans la liberté et non 
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dans la contrainte; et c'est sous cette forme moderue 
qu'elle dure et qu'elle doit durer. 

Si, done, le pays est patrióte, 11 raménera au service 
et au profit de la patrie ses sentiments religieux et les 
enseignements de son église, ou 11 abandonnera son 
église, et ainsi il forcera bien son église á étre 
patrióte, voulút-elle ne Tétre pas. — Mais si le pays n'est 
point patrióte? Alors il n'y a rien á faire. Le patrio- 
tisme ne s'enseigne et ne s'impose par aucun moyen. 
Tout concourt au patriotisme dans un pays patrióte; 
rien n'y méne dans un pays qui ne Test pas. 

C'est lá justement Terreur, généreuse du reste et qui 
part d^un bon sentiment, des étatistes inquiets et 
jaloux. lis ont peur que les « petites patries >ne diver- 
tissent de la grande et c'est pour cela qu'ils se défíeut 
des petites et n'en veulent qu'une. lis pensent ainsi 
inculquer un patriotisme énergiqueátouslescitoyens. 
Mais ce ne serait lá qu*un patriotisme factice, et un 
patriotisme factice est un non-sens aussi enorme que 
serait un factice sentiment religieux. Le patriotisme 
est ou il n'est pas. Dans un pays oü il ne serait pas, 
dites aux citoyens : « N'aimez ni votre province, ni 
votre association, ni votre église; et du reste nous 
supprimons tout cela. N'aimez que le pays ; > ils n'ai- 
merons rien du tout. De méme que dans un pays qui 
est patrióte, dites : « Aimez toutes les formes d'asso- 
ciation et soyez libres k les aimer, et á les soutenir, et á 
les défendre » ; ils les aimeront et les rapporteront á la 
Patrie comme á leur derniére fin. 

C*est méme ici le critériumet lapierrede touche. On 
voit qu'un pays baisse comme patriotisme quand les 
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petites patries (qui y existent toujours sous une forme 
ou sous une autre) d'une part commencent á étre pré- 
férées á la grande, et aussi baissent et languissent elles- 
mémes. Car ees choses ne sont point contraires ; elles 
sont connexes : c'est du méme sentiment, du méme 
mouvement de son étre intime qu'un citoyen se dévoue 
ou au moins s'applique á son assocíation particuliére 
et á la grande communauté. Ces deux efforts dérivent 
du méme besoin, celui de sortir de soi-méme et de s'at- 
tacher á une oBuvre qui nous dépasse et nous survit. 
Quand le patriotismo baisse, d*abord Tindividu s*at- 
tache k son assocíation particuliére, plus étroite et plus 
voisine de lui; il commence á se ramener á soi. Et puis 
aprés avoir semblé aimer tres fort sa petite patrie, au 
point de la préférer á Tautre, il Tabandonne elle- 
méme, et il en arrive á n'aimer plus que soi. 

Le patriotismo a fléchi au xviu* siécle et le sentiment 
religieux aussi. Ce n'est point Tun qui a fait tort á 
Tautre. lis se sont affaissés du méme mouvement et 
pour les mémes causes. G'est Tindividualisme qui 
s'accusait et qui faisait du tort á tous deux. 

Si, done, vous voyiez, aprés la séparation, les églises 
gagner du terrain et paraítre l'emporter sur la Patrie, 
concluez-en que c'est le patriotismo qui s'amortit et 
ensuite que les églises elles-mémes vont étre aban- 
données bientót. Ge ne serait point qu'elles gagnas- 
sent du terrain en efTet, ce serait qu'elles en perdraient 
moins, d'abord, pour en perdre ensuite de plus f3n 
plus, indéfiniment, jusqu'á ce qu'elles disparussent. 

Ainsi, á supposer que le patriotismo n'existe point, 
vous n'avez rien á craindre des religions, lesquelles 
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seront en train de périr; el á supposer qu'il existe, 
vous n'avez ríen á craindre des religions, qui seront 
forcees d*y conlribuer. 

La vérité, ou je me trompe fort, c'est que, une fois 
les églises séparées de rÉtat, il y aura émulation 
entre les églises á qui sera la plus patrióte. U en sera 
des églises comme des partís. Jamáis un partí n'a 
osé combattre l'idée de patrie, et chaqué parti rivalise 
á crier le plus haut possible et á démontrer qu-il sert 
les iniéréts de la Patrie mieux que les autres. Pour- 
quoi? pour recruter plus d'adhérents. Quand méme ce 
n'est pas tout á fait vrai qu'il soit patrióte avant toute 
chose et au-dessus de toute chose, il proclame de 
tout es ses forces qu'il est tel ; et l'effet dernier c'est que 
la propagande patriotique emane de tous les partis et 
arríve á la foule de tous les points de Thorizon sans 
en excepter un. 

A Tétat de liberté les églises sont des partis, qui, 
comme les partis proprement dits, cherchent á recruter 
des adhérents. Pour la méme raison qui fait que les 
partis rivalisent de propagande patriotique, les églises 
seront patriotiques avec insistance, avec ferveur et 
s'accuseront un peu les unes les autres de ne Tétre 
pas assez. Le résultat general c'est que le patriotisme 
sera préché á la foule par toutes les églises, toutes 
tant qu'elles seront. 

Pourquoi cela n'est-il pas et sera-il? Ou pourquoi 
cela est-il peu et sera-t-il beaucoup? Parce que les 
églises, actuellement, n'ont aucun intérct á faire cette 
sorte de propagande. Elles vivent de TÉtat. Elles le 
respectent, á peu prés, et s'endorment en cette sécu- 
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rite. Qu'elles aient affaire aux particuliers, elles pren- 
dront tous les moyens honnétes de les attirer, de 
les entraíner et de les maintenir, et comme elles ne 
s'adressent qu'á d'honnétes gens, un de ees moyens 
sera de flatter et d'échauffer leur patriotisme. 

Car il faut bien se figurer ce que c'est qu'une église 
á Tétat libre. Cest un parti; mais un parti qui ne peut 
s'adresser et faire appel qu'á des passions bonnes. 
Ceux qui ont des passions mauvaises tout simplement 
n'appartiennent á aucune religión. Étant forcé de ne 
s'adresser qu'á des passions bonnes, ce parti, qui est 
une église, ne peut pas négliger le patriotisme. II en 
a besoin, comme de l'altruisme, comme de la charité, 
comme du respect, comme des sentiments de íamille. 
Pourquoi l'Église catholique, qui est composée de 
célibataires, enseigne-t-elle et prescrit-elle des senti- 
ments et des vertus domestiques dont elle ne s'impose 
pas á elle-méme la regle et la pratique ? Parce que son 
levier est précisément les bons sentiments de son audi- 
toire et que c'est en s'appuyant sur eux qu'elle peut 
agir. Le patriotisme serait un de ees sentiments qu'il 
lui faudrait non seulement ménager, mais entretenir 
et exalter dans les ames quand elle serait en face 
d'adversaires ou rivaux qui ne manqueraient pas de 
le faire. L'Église catholique allemande est tres alle- 
mande d'abord parce qu'elle l'est ; ensuite parce que 
son intérét est d'étre telle. L'Église catholique améri- 
caine est tres américaine d'abord parce qu'elle Test; 
ensuite parce qu'elle se tuerait á ne l'étre pas. Les 
églises libres dans un État libre sont plus patriotes 
que ne seraient les églises d'État. On peut accepter 
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cette formule : moins une église est d'État, plus elle 
est de Patrie. II n'y a done aucun danger de ce c6té-lá. 

Mais alors oü y en a-t-il? II n'y en a qu'un. Les 
églises quand elles sont des églises libres sont des 
associatíons, c'est-á-dire des personnes coUectives qui 
sonl éternelles. Ces personnes collectives éternelles, 
si elles ne sont pas autorisées á posséder ne vivront 
pas, puisqu'elles ne seront pas salariées par FÉtat, et 
autant vaudrait franchement leur interdire d'étre ; et 
si elles sont autorisées á posséder elles créent des 
biens de mainmorte, ce qui est préjudiciable á TÉtat, 
á la nation jusqu'á la ruiner. 

On sait que ni sur Tun ni sur Tautre point je n^exa- 
gére. II est absolument impossible á une association 
d'exister si elle ne posséde pas. Dira-t-on qu'elle peut 
encoré exister au jour le jour, par contributions 
annuelles de ses adhérents? Je Taccorde; mais cette 
existence précaire est quelque chose qui est tres prés 
de la non-existence. 

Que dít-on de ces syndicats des communes qui se 
fondent tous les jours, qui sont pour tout économiste, 
pour tout décentralisateur et pour tout patrióte une 
grande, une immense esperance? On dit que c'est fort 
bien; mais que ces syndicats, quoique personnes 
civiles, quoique pouvant hériter, recevoir des dons, etc. 
(loi de 1890), sont défectueux encoré, parce qu'ils ne 
sont pas des personnalités durables, parce que, formes 
hier, ils peuvent se dissoudre demain; parce qu'ils 
n'ont aucune fixité. 

Des églises non autorisées á posséder ce sera la 
méme chose en sens ínverse. Elles seront íixes, elles 
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&eront stables; elles ne seront pas chose d'hier pou- 
vant se dissoudre demain; seulement elles ne possé- 
deront ríen et seront pour leur existence matérielle á 
lamerci d'un accideni, une crise industrielle ou poli- 
tique pouvanl tarir cea revenus au jour le jour et qui 
ne pourront étre qu'au jour le jour, dont elles vivront, 
sanscesse á la veille d'uce possible inanition. II est 
clair qu'une association ne peutvivre dans ees condi- 
tions et que vouloir qu'elle vive ainsi et non autre- 
ment c'est luí défendre d'étre. Une association beau- 
coup plus qu'une personae, parce qu'elle vit d'une vie 
plus complexe et plus étendue dans l'espace et dans le 
temps, ne vit que si elle posséde, que si elle a un 
foods de reserve, que si ello peut compenser les années 
d'épreuves par I'épargne des années d'abondance, que 
BÍ elle peut se mouvoir dans le cercle d'un certain 
nombre d'annéea, en un mot que ai elle posséde. Si 
toutes lea associations possibles désirent posaéder, 
c'est que le souci de posséder est pour elles non une 
avídité, mais un besoin, une condition d'existence. Les 
églises, comme n'importe quelie aociété reconnue 
d'utilité publique, devraient posaéder et fetre auto- 
risées h posséder si on les aatorise & étre. 

MaiB, d'autre part, sitót qu'eUea po^idetonl efles 
créeront des biens de mammort©! «^ ^*^ ^'T^oot- 
mainmorte affaibiiggenl uue n^^J^ot» ®^ ^^ ÍTL 4^**^^ 
d«ment juaqu'í, ^^-^W^ ^^ tae^J'^^V'Xi ^*"* "^ 
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á la masse des contributions. A la ríchesse nationale : 
car, d'une part, ees biens étant retires du commerce, 
ne fournissent aucun aliment au mouvemeat fécon- 
dant de transactions et, d'autre part, ne fournissent 
que le tiers de ce que produisent les biens possédés 
par des particuliers. Au trésor public : car ees biens 
immobiles dans les mains d'un propriétaire qui ne 
meurt jamáis, ne fournissent pas lieu á Timpót des 
mutations entre vifs ou par déeés. A la masse des 
eontributions : ear les biens de mainmorte, par suite 
méme de leur infériorité de produetion, ne eontribuent 
á l'impót direet que dans la proportion du tiers de Fim- 
pót fourni par les autres biens, ee qui fait retomber 
la diíTérence sur les propriétaires ordinaires ». 

Les biens de mainmorte sont done un élément de 
ruine et de déeadenee rapide pour un peuple. Et done 
il faut que les églises ne possédent pas. Voilá Tanti- 
nomie. 

On en peut sortir. Remarquez que Taneienne monar- 
ehie qui a eu tant á soufTrir de Texistenee des biens 
de mainmorte était parfaitement sortie de rantinomie 
en question. Elle avait déelaré eent fois que, dans sa 
doetrine, les biens de TÉglise n'appartenaient pas á 
rÉglise, mais appartenaient á FÉtat et que TÉtat avait 
toujours sur eux droit de reprise. C'est préeisément 
ee qui a permis á la Constituante, prenant á son 
eompte le droit monarehique, de mettre la main sur 
les propriétés eeelésiastiques et de diré : ceei est á 
moi. 

Cest de ce principe d'intérét national, de salut natio- 
nal qu'il faut partir, mais en en tirant des eonclusions 
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intelligenles. Le droit monarchique en sa brutalité 
laissait l'Église posséder autant qu'elle pouvait en la 
prévenant qu'á Toccasion ou au besoin on lui prendrait 
tout ce qu'on voudrait. Ce n'est pas lá un régime 
d'État civilisé. Ce qu'il eút fallu c'était une loi perma- 
nente de préservation sociale, et cette loi n'existait 
pas. C'est cette lacune qui a autorisé la Constituante á 
diré, si elle Ta dit; en tous cas elle le pouvait diré : 
€ Je remedie d'un seul coup á un mal qu'il eüt fallu 
qu'une loi bonne et sage prévínt, empéchát de naítre 
et réprimát, d'une pression incessante, depuis plusieurs 
siécles ». 

En régime civilisé o'est une loi bien faite qui doit 
remédier aux mauvais effets des biens de mainmorte 
et en limiter Textension. 

D'abord puisque les biens de mainmorte sont « pré- 
judiciables á la masse des contributions > et en vérité 
frustrent le trésor en ce qu'ils échappent au droit de 
mutation, il faut remplacer les droits de mutation par 
un plus lourd et proportionnellement plus lourd impót 
direct, et cela n'est pas difficile. 11 faut seulement le 
faire d*une fa^on vraiment proportionnelle pour que 
ce soit vraiment juste. Et cela encoré, quoique délicat, 
n*est pas réellement malaisé. 

Ce qui Test davantage c'est de trouver le moyen de 
limiter Textension des biens de mainmorte. II le faut 
pourtant. Puisque le bien de mainmorte, par lui-méme, 
non pas seulement parce qu'il échappe aux droits de 
mutation, mais par lui-méme, est funeste á la nation 
parce qu*il ne produit queletiersde ce que produisent 
les biens possédés par les propriétaires ordinaires, il 
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faut empécher qu'il n'y ait des biens de mainmorte 
dans une proportion dangereuse. Eh bien, une loi peut 
6tre faite : i° interdísant en principe aux associatioñs 
de posséder ; 2^ le leur permettant sous condition d'au- 
torisation de TÉtat; 3^ indiquant dans quelles propor- 
tions, selon le nombre de ses membres, selon la quan- 
tité et quotité des biens déjá possédés par elle> etc., 
rÉtat doit ou accorder ou refuser rautorisation relative 
á des acquisitions nouvelles. 

Le paragraphe 1 est pour le principe : TÉtat, tolérant 
la propriété coilective pour que des associatioñs hono- 
rables et útiles puissent vivre, ne la permet pas de 
plano ^ de droit. II la considere comme dangereuse. En 
principe, il n'en veut pas. 

Le paragraphe 2 est cette tolérance méme, reconnue 
comme possible, mais ne pouvaut étre accordée que 
réguliérement et par autorísatíon authentique et non 
jamáis par le procede des yeux fermés. 

Le paragraphe 3, tres important, essentiel, est pour 
que rÉtat — dans la pratique c*est le gouverneraent — 
n'agisse pas á Tégard des associatioñs par caprice et 
selon ses passions du jour et d'une fagon á Tendroit de 
Tune et d'une autre fa^on á J'endroit de Tautre, et 
pour celle-ci et contre celle-lá; friáis obligé par la loi á 
autoriserla propriété des associatioñs jusqu'á tel point 
et non plus loin. 

II me semble qu'une telle loi n'est pas impossible á 
combiner et á rédiger et qu'elle conjure le danger 
sans entraver Fexercice legitime de la liberté. C*est une 
demi-liberte, sans doute; ce sont les associatioñs en 
tutelle ou en curatelle, au moins k demi. Et pourquoi 
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non? Les communes aussi sont en tutelle au moins á 
demí, et Ton sait que je suis pour qu'eUes demeurent 
en cet état 

Ce qu'il faut toujours c'est que les indiyidus soient 
libres, sauf expropriation d'utilité publique, de possé- 
der autant qu'ils peuvent, parce que sur eux TÉtat a 
tant de droits diyers facilement exercés, qu'il n'est pas 
á craindre que leur extensión ou leur mauvaise gestión 
compromette jamáis sérieusement la fortune publique; 
et ce qu*il faut toujours aussi c'est que les corporations, 
soit en se ruinant (les communes) et en for^ant FÉtat 
¿ leur venir en aide, soit en possédant trop et en gérant 
mal (les associaiions)ne tarissentpas les sources de la 
fortune genérale, c'est-á-dire de la vie de l'État. 

Cest á ees inconyénients que parerait, je crois, la loi 
que je viens d'esquisser. 

Dans ees conditions la liberté des Eglises ne présen- 
terait á mon avis aucun danger, et ne constituerait 
qu'un tr¿s grand progrés social. 

Ce n'est pas ainsi, je le crains forl, que la séparalion 
des Églises et de FÉtat sera faite en Franco si elle doit 
s'y faire. La majorité du parti républicain, ou ne Teut 
pas de la séparation pu la veut comme une mesure 
d'étranglement á Tendroit de VÉglise calholique. J'ai 
sous les yeux une consultaUou d'uu homme Ir^s inlel- 
ligrent, bon et B^vaPt l^^slomu, socvo\ogue \^^^^^^^^ 
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lité effeeiive des prétres de tout rang devant les lois et 
les tribunaux de droit commun ; 

^ Suppression effeeiive des congrégations religieuses; 

3« L'enseignement á ious les degrés donné par FÉtat, 
ou, au besoin, par des lalques, sous la surveíllance ei 
le controle de TÉtat. 

Je laisse de c6té le troisiéme paragraphe qui esi 
relatif á la liberté d'enseignement , question sur 
laquelle je dis mon avis ailleurs et je me borne á 
remarquer qu'il est graye et peut-étre abusif d'inter- 
diré á un pasteur protestant d'étre professeur pour 
cette seule indignité qu'il est pasteur protestant; mais 
au demeurant je ne m'occupe que des deux premiers 
paragraphes. 

Vous séparez les Églises d'avec TÉtat et yous leur 
ínterdisez d'étre des congrégations. Mais des lors^ 
qu'est-ce qu'elles seront? EUes ne serón t pas des 
Églises; car qui dit Église dit association, reunión, 
groupement d'individus mettant en commun leurs 
idees, leurs sentiments, leurs efTorts et une partíe de 
leurs forces, c'est-á-dire de leurs biens, et íl n*y a 
aucune Église au monde á qui yous ne puissiez appli- 
quer, et tres justement, le qualificatif de congrégation* 

Ge que vous admettriez, évidemment, ce serait, la 
séparation étant faite, des prétres isolés, chacun entre- 
tenu et défrayé par le troupeau de ses fidéles. 

Remarquez d*abord que ceci méme est une congré- 
gation. II vous faut Tinterdire. 

Remarquez ensuite que la totalité des catholiques 
ou des protestants de Franco aura nécessairement 
quelque connexion; qu*il y aura entre ses membres 
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quelques relations d'union spirituelle, de secours, 
d'assistance , et par suite une organisation plus ou 
moins élémentaire, plus ou moins perfectionnée. Mais, 
Yoilá une congrégation ! Vous vous en apercevez , ce 
qui n'est pas difíicile, et vous Finterdisez au plus vite. 

Les Églises, séparées de TÉtat, ne peuvent étre que 
des associatíons. Vous séparez les Églises d'avec TÉtat, 
et Yous interdisez aux Églises d'étre des associatíons. 
Dites plus franchement que vous séparez les Églises 
d'avec TÉtat, et ensuite que vous leur défendez d'exis- 
ter. 

II n'y a pas, du reste, un répubhcain de 1848-1870 qui 
eút entendu la séparation de TÉglise et de FÉtat d'une 
autre fagon ; et c'est précisément parce que , depuis 
1870, les républicains, devenus un peu hommes de 
gouvernement, se sont aper^us que pratíquer la sépa- 
ration de cette fa^on-lá seraít jouer un tres gros jeu, 
qu'ils ont fait machine en arriére et qu'ils se sont 
rabattus sur le Concordat. Mot de Jules Ferry en 1882 : 
€ Je crois que la suppression du budget des cuites, 
loin de fortifíer TÉtat, ne pourrait que raííaiblir et ne 
fortifíerait que les passions.... Je crois que la suppres- 
sion du budget des cuites rouvrirait dans ce pays une 
période d'agitation religieuse ». 

Ou statu quoj ou séparation dans des conditions telles 
que les Églises seraient supprimées et mises hors d'état 
d'exíster; voilá Tétat d'esprit de la plupart des répu- 
blicains sur cette question. Mot de M. Tourgnol, en 
janvier 1899, á la Chambre des députés : < On peut 
démuseler un chien enragé ; mais c'est aprés lui avoir 
arraché les dents ». Les républicains, selon leur nuance, 
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sont de Topínion de Jales Ferry ou de celle de M. Tour- 
gnol. La séparatioa ne se fera pas ou se fera centre 
FÉglise catholique. 

II ne serait méme pas impossible qne Fon supprímát 
le budget des cuites á Fégard de FÉglise catholique et 
qu'on le maintínt au profít exclusif de FÉglise protes- 
tante et de FÉglise' juive. Neos avons comme une pre- 
miére indication de ce régime dans ce fait que les facul- 
tes de théologie catholique ont été supprimées et que 
les facultes de théologie protestante ont été maíntenues. 
La séparation des Églises et de FÉtat ne se fera point^ 
ou elle se fera de maniere á < écraser Flnfáme ». 

Eh bien, pour moi, j'estime que cela ne fait rien; 
que, bien au contraire, c'est une raison, et pour les 
calholiques etpour les hommes impartiaux, de réclamer 
et de vouloir la séparation des Églises d*avec FÉtat. 

La séparation dút-elle se faire dans les condítions les 
plus mauvaises pour lescatholíques, la séparation dút- 
eile se faire dans les termes de la loi que je proposais 
plus haut, moins le paragraphe 3, c*est-á-dire en lais- 
sant au gouvernement tout pouvoir arbitraire d'inter- 
dire la propríété aux associations qui lui déplairaíent 
el de la permettre á cellos qui auraient ses sympathies 
(et j'ai peur que la loi préparée par le gouyernement 
[janvier 1899] n'ait bien un peu ce caractére); la sépa- 
ration düt-elie se faire méme selon les termes de la 
consultation que je transcrivais tout á Fheure et fút- 
elle de telle nature qu'elle pút se résumer ainsi : les 
Églises seront d'abord séparées de FÉtat, puis elles 
seront supprimées; la séparation dát-elle se faire 
méme á Fégard de la seule Église catholique, le budget 
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des cuites étant supprimé pour elle et maíntenu pour 
les autres ; — je croirais encoré qu'elle serait bonne et 
qu'il faudrait que les catholiques, les amis de FÉgliso 
catholique, les amis de toutes les religions et les purs 
et simples patriotes la désirassent. 

Une religión, quelle qu'elle soit, recevra plus de 
forcé des hostilités mémes de TÉtat qu'elle n*en regoit 
de la subvention onéreuse qu'á présent il lui accorde. 
Les bienfaits actuéis de TÉtat sont des contraintes, les 
hostilités de l'État, que nous prévoyons, seraient des 
stimulants. UÉglise ne serait salariée ni ne posséde- 
rait, soit; elle vivrait au jour le jour des dons des 
fidéles; elle serait dans une situation etprécaire et par- 
faitement injuste; mais, ou elle ne trouverait pas chez 
ses fídéles de dévouements actifs et énergíqueset alors 
qu*elle disparaisse, elle n'est qu*une Église factice et 
elle ne répond á rien; ou elle serait entourée de TafTec- 
tion diligente, constante et obstinée de ses adhérents 
et alors je ne suis pas en peine d'elle, elle triomphera 
de tous les obstacles et sera seulement génée par les 
lois les* plus oppressiyes, sans qu'aucune puisse Tem- 
pécher de vivre et de se développer; car la vie d'une 
religión est une vie morale qu'aucune oppression 

matéríelle ne peut atteindre. 

Le raisonnement de Quinet est faux. U a répété cent 

foís : € Faites doac contre \e «•aVkvoWwamfe ce que \es 

empereurs chPétienS onl ía\t ^ouVte ^«¿^J"^^Í.x^. 

ont dé ruit les .les, pro^^ñUeS ^^^^Í^'^^^^'*' 
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contenté de discuter avec le paganísme, les temples 
d'Isis et de Díane seraient encoré debout.... Faitesdonc 
contre le catholícisme ce que la Reforme a fait contre 
luí. Partout oü elle a éclaté, au xvi« siécle, ses pre- 
miers actes ont été le brisement des images, le sao des 
églises, Taliénation des biens ecclésiastiques,le bannis- 
sement, non seulement des prétres, mais de tous les 
croyantsqui gardaíentrÉgliseau fonddeleurcoeur,voílá 
ce qu'a fait la Reforme et comment elle a pu s^établír et 
s'enraciner dans le monde ». (Révolutioriy 1, 5, 9 ; XVI, 11.) 
Ce raisonnement est faux : si le Paganísme a été tué 
par les persécutions des empereurs chrétiens, c'est 
qu'il était mort, et s*il avait été YÍvant, les persécutions 
ne seraient pas plus venues á bout de lui que les per- 
sécutions contre les chrétiens n'avaient réussi á les 
détruire. Si cette forme particuliére du chrístianisme, 
qui est le catholícisme, avait convenu aux esprits des 
races germaniques, s*était ajusté bien précisément k 
eux et leur avait suffi, ni le brisement des images, ni 
le sac des églíses, ni les büchers, ni le bannissement 
des catholíques n*auraient fondé chez ees peuples la 
religión protestante. Ou le catholícisme existe, vrai- 
ment, profo ndément, comme sentiment et non comme 
habitude ; et alors, méme lívré á lui-méme et k ses pro- 
prés forces, méme géné, et reprime, et entravé, il sur- 
vivra ; — ou le catholícisme n'est qu'une accoutumance, 
et alors, laissé k lui-méme et en butteauxhostilités ou 
aux défiances de TÉtat, il dispara ítra; mais ce ne sera 
ni la séparatíon d'avec rEtat,ni Fhostilítéde FÉtat qui 
l'auront tué, et il n*y aura nuUement á déplorer qu'il 
disparaísse. 
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Qu'on fasse done la separa tí on, n*¡mporte commentl 
De quelque maniere qu'elle soit faite, sans diré précl- 
sément qu'elle füt toujours acceptable, je dis qu'il fau- 
drait encoré .raccepter. 

Si, cependant, on voulait la faire d'une fagon équi- 
table et digne d'un pays á peu prés civilisé, j'ai dit 
comment j'admettrais qu'elle fút faite et je n'ai plus 
qu'á me compléter briévement sur ce point. 

Je dis qu*il faut d*abord une Ipi sur les associations, 
car les Églises séparées seront des associatíons, ne 
pourront pas étre autre chose, et le seront quoi qu'on 
veuille faire. Cette loi sur les associatíons, j*en ai donné 
plus haut le tracé. II faut que les associatíons puissent 
posséder ; il fauf qu*elles soient empéchées de posséder 
trop et de posséder mal. II faut une tolérance réguliére 
de rÉtat á Tégard de ees propriétés particuliéres ; et 
un controle régulier, definí par la loi, exercé par TÉtat 
sur ees propriétés spéciales. 

Et ¡1 faut que cette loi sur les associatíons s'applíque 
á toutes les associatíons possédantes, quelles qu'elles 
soient, religieuses ou civiles, protestantes, israélites ou 
catholíques, sans quoi la loi sur les associatíons serait, 
non une institution, mais une mesure de combat et de 
gruerre religieuse. 

Cela fait, et seulement quand cela sera fait, il faut 
séparer de l'État \qS ÉgUaes , loules \es ÉgUses , el 
qu'aucune ÉgUg^ ^ovl rélrVbuée. 

ventions au^ 1S ». *1^ • . %t»> cjsvs^^^^^ . 
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Ge sera méme lá, dans mon hypothése, la grande 
mesure de transition. Gomme, en Améríqae, TÉtat 
general s'est absolumeni désintéressé des Églises et 
des religíons, mais les États particulíers ont continué 
á s*y intéresser et singuliérement, jusqu'au jour oú, 
8*étant íntroduít peu á peu, le < systéme volontaire » a 
complétement remplacé le systéme d'État; par une 
évolution toute semblable et que ríen n*empécherait, 
ce me semble, d*étre toute semblable et aussi bonne, 
les départements, les villes et les communes soutien- 
draient ou pourraíent soutenir les dififérentes Églises á 
titre d'oeuvres privées, mais útiles, jusqu'au momeni 
oú les Églises sentiraient elles-mémes le besoin de s*or- 
ganiser et de se gouyemer strictement par le systéme 
volontaire. 

Et cela ferait, sans doute, des villes et des provínces 
oü telle religión serait soutenue et oü telle autre ne le 
scrait point, ce qui blesserait horriblement notre manie 
d'uniformité. Mais quoi? Tant pis pour cette manie! 
Oui, comme en Amérique avant Tadoption universelle 
du systéme volontaire, telle portion du terrítoíre sou- 
tíendraít oíBciellement telle religión, telle autre por- 
tion en soutiendrait une autre, et telles autres encoré, 
Rhode Island et Maryland de Franco, n*en soutien- 
draient aucune. U n*y a ríen lá qui puisse mettre en 
péril la patrie frangaise. 

Et d'autre part, voyez les conséquences.EUesseront 
que, soutenue dans telle región, délaissée et livrée á 
elie-méme dans telle autre, une religión sera déjá forcee 
de compter sur elle-méme, de se soutenir elle-méme, 
venant au secours de ses églises pauvres avec les res- 
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sources de ses églises riches, et s'achemtnant atosi peu 
á peu vera le systéme voloataire, vers le systéme de 
self govemment, qui est oü elle doit aboutir et oü il est 
bon qu'elle aboutisse. Et c'est ainsi surlout que le 
systéme dos Églises subven tionnées non plus parl'État, 
mais par les départements et les commuaes, est le 
régime de transition, nécessaíre d'abord, utile ensuite, 
et travaillant en déñoitive á se rendre inutile. 



Telles sont les lignes principales d'un projet de sépa- 
ration des Sglises d'avec l'État, c'est-á-dire d'un projet 
de décentralisation religíeuse, laquelle, comrae toute 
décentralisatiou, menee avec prudence, mais eOective 
et profunde, est destinée á laisser tomber et s'eífon- 
drer ce qui est mort et doné seulement par l'État d'une 
vie factice, h revivifier au contraire, á remplir d'une 
séva nouvelle et plus puissante ce qui vit réellcment et 
est ca pable de vivre par soi-méme. 

Tres sérieusement, tres profondément respectueux 
de toates les retigions et animé á leur égard des senti- 
ments lea plus sympathiques, c'est dans l'intérét de 
leur dignité, de leur prospérité, de leur grandeur, de 
la portee de leur influence et de leurs ceuvres, que je 
désire la séparation des Églises et de l'État, telle que 
je viens de TiDdiquer comme possible, pratique et 
équitable. 
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